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inembre de commission 
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d'un projet de loi. 

Anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

M. Aubry, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Devemy, René 
Pleven, Emannuel Temple, Mouton; Mme 
Péri; MM, Touchard, llamani Diori, Emile- 
Louis Lambert, Darou, Rabier, Auban; 
Mile Weber; MM. Mazuez, Barrachin, Theet- 
ten, Maïlbranm, Juglas. 

Décision de poursuivre la discussion au 

œours de la séance de ce soir, 


5. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
Vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
me À 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de 


la deuxième séance du samedi 19 juillet 


a été affiché et distribué. 
N n’y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 











_—— 
EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente. MM. Bougrain et 
Macouin s’excusent de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demandent des 
congés. 


Le bureau est d'avis d’accorder ces 
congés. 


Conformément à l’article 42 du- règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition ?.…. 
Les congés sont accordés. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle la nomination, par suite de vacance, 
“un membre de la commission du suf- 
en universel, du règlement et des péti- 
tions. 


Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, cette candidature a été insérée à 
la suite du compte rendu in exrtenso de la 
deuxième séance du 17 juillet 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

& «1.) 





En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée. 

Je proclame donc M. Louvel membre de 
la commission Ju suffrags universel, du 
règlement e& fes pétitions. 


“db 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d'un projet de lol, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion du projet 
de loi portant fixation des crédits appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaira 
de l'exercice 1947 (dépenses civiles). 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Mme la présidente. Nous abordons main- 
tenant le budget des anciens combattant 
et victimes de la guerre. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois fairé 
connaitre que j'ai reçu un décret dési- 

nant, en qualité de commissaires du 

ouvernement, pour assister M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre: 

M. Robert Mitterrand, directeur du ca 
binet ; 

M. Nicolay, chargé de mission au cabi- 
net, auditeur au conseil d'Etat; 
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M. Couty, directeur de l'administration 
énérale ; 
sat Deiahoche, directeur de l'office na- 
tional des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

M. Mattei, directeur du contentieux et 
des services médicaux; | 

M. Perries, directeur des pensions; 

M. Rouaix, inspecteur général, directeur 
de l'état civil et des recherches, par inté- 


sous-directeur des services 
Acte est donné de cette communication. 
La parole es à M. Aubry, rapporteur 

spé jal de Ja commission dt finances. 


M. Aubry, rapporteur, Mesdames, mes- 


sieurs, je dois, d'abord, marquer mon re- 
gret pour la façon dont s'engage la discus- 
sion du budget des anciens combattants 
et victimes de ja guerre 

La conférence des présidents avait décidé 
qu'un | , bat ivrirait sur- l’en- 
semble du problème des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. Je ne sais 


à la suite de quelles circonstances ce dé- 
bat n'a pu venir à temps. 

Il eût, cependant, été préférable qu’une 
large discussion s'instaurât en vue de 
connaître la position du Gouvernement sur 
1è problème général des victimes de la 
guerre, L'Assemblée aurait pu, ainsi, don- 
ner tant à notre défenseur naturel qu'est 


Le 
tants, qu à 


le ministre des anciens combat 
notre grand argentier, quelques directives. 
concernant l'inscription dans ce budget et 
dans la loi de finances des satisfactions 
impoœæiantes qu'atltendent avec une légi- 
&ime impatience les intéressés. 


M. René Pleven Très bien! 

M. le rapporteur. On ne l’a pas fait, et 
on a décidé que les interpellateurs qui 
s'étaient fait inscrire sur ce sujet et que 
ceux d’entre nous qui s'intéressaient à 


celle question — il en est tout de même 
encore auraient l’occasion d’intervenir 
lors de la discussion du présent budget. 


Celte manière de proct der a pour résul- 
tat d'amenuiser le débat. Les crédits qui 
nous sont soumis sont, surtout, d’ordre 
administratif et n’ont guère le caractère 
d’un budget de reconnaissance des droits 
des anciens combattants. En effet, les ré- 
per ‘ussions financières de la plupart des 
lois relatives aux anciens combattants 
s'inscrivent, non dans le budget des an- 
ciens combattants dont nous allons dis- 
cuter, mais dans la loi de finances, 

Nous allons donc être contraints — ce 
qui n’est pas pour faciliter le travail par- 
ldementaire — de discuter aujourd'hui du 
problème des ancièns combattants et vic- 
times de là guerre, tandis que la plupart 
de ces questions n'entrent pas dans ce 
cadre. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Le budget qui nous est soumis com- 
porte une partie incompressible et une 
partie administrative. Ma première re- 
marque sera pour souligner — on le ré- 
pèle tous les ans, hélas! — que sa pré- 
sentation ne nous âonne pas satisfaction. 

J'en appelle au témoignage d’un homme 
fort compétent, dont le travail nous a 
beaucoup servi, et à la conscience duquel 
je tiens à rendre un public hommage. 

Voici ce qu'écrit dans éon rapport M. Du- 
pin, conseiller à la cour des comptes: 

« Tel qu'il est présenté, le projet de 
budget ne peut guère donner lieu à d’im- 
portantes observations. Selon les erre- 
ments.traditionnels, ce projet, comme ce- 
lui des autres ministères, s'attarhe à jus- 
tifier, , dans la mesure où la documenta- 
bon ‘Siatistique en la possession des 


serAces pormel 





tions et les diminutions de crédits propo- 
sées par rapport aux autorisations de 
l'exercice précédent. Mais les données 
sommaires qu'il contient — lorsqu'il en 
contient — sur les bases de calcul de la 
totalité des erédits de chaque chapitre 
n’autorisent généralement pas une COMpPa- 
raison des besoins rée:s des services el 
de leurs demandes de crédit. La situation 
des finances publiques et le gonflement 
continuel des budgets donnent cependant 
lieu de se demander si ce n’est pas dans 
une réforme radicale des méthodes de 
présentation de ces budgets que se trou- 
verait, enfin, un commencement de solu- 
tion au problème des économies, et s'il 
ne conviendrait pas de remettre en ques- 
tion, pour de nombreux chapitres, non 
pas seulement les augmentations et les 
diminutions de crédit, mais la totalité de 
la dotation prévue. 

« Réduire les crédits selon la méthode 
des abattements forfaitaires ne conduit le 
plus souvent qu’à diminuer les chiffres, 
sans toucher en quoi que ce soit aux 
causes même de l'accroissement de ces 
sommes, qui résident fréquemment dans 
la défectueuce organisation des services 
ou dans de mauvaises conditions de ges- 
tion, » 

« Ce sont donc la structure, le mode de 
fonctionnement et l'efficacité même des 
organes de l'administration qu'il serait 
intéressant d'examiner, en vue de recher- 
cher des économies possibles et durables. 
C'est à des recherches de cet ordre que 
se consacre actuellement le comité central 
l'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics. Les travaux que nous 
avons récemment accomplis, à titre de 
rapporteur de ce comité, et qui concernent 
l'administration des anciens combattants, 
nous permettent de donner awjourd’hui 
un exemple de ce que l’on peut constater 
en reconsidérant l’ensemble d'un ser- 
vice. » 

Cela est vrai pour tous les ministères. 
Peut-être est-ce un peu moins vrai pour 
le ministère des anciens combattants que 
pour les autres, car notre aimab'e conseil- 
ler à la cour des comptes doit reconnaître 
que le ministre des anciens combattants 
a fait un effort en vue d'arriver à la ré- 
forme de structure indispensable dans son 
ministère, 

L'administration des anciens combat- 
tants a élaboré un important projet de 
simplification de la procédure de liquida- 
tion des pensions de guerte dont la réali- 
sation est liée à l’adoptien du projet de 
loi, actuellement déposé, qui accorde au 
ministre des ancien$ combattants la fa- 
culté de déléguer aux fonctionnaires lo- 
Caux, c'est-à-dire aux directeurs départe- 
mentaux, le pouvoir de liquider les pen- 
sions et de délivrer les brevets y affé- 
rents. 3 

Je dois dire que cette réforme de struc- 
ture à fait l'objet d'une étude approfon- 
die de la commission des études et recher- 
ches et que le travail de cette commission 
a permis, en plein accord avec M. le mi- 
nistre des anciens combattants, le dépôt 
d'un projet de loi qui, je l'espère, sera 
voté par l’Assemblée nationale avant les 
vacances, pour le plus grand bien de nos 
camarades qui verront ainsi examiner plus 
rapidement des dossiers de pension dont 
ils attendent depuis trop longtemps la li- 
quidation. 

Voyons maintenant comment se pré- 
sente le budget des anciens combattants. 
Leë proposilions initiales du Gouverne- 
ment se montaient à 18.696.597.000 francs. 
Deux lettres rectificatives du Gouverne- 
ment ont été examinées par la commission 
des finances, Mais celle-ci en a reçu une 


de Le faire, les augmenta- | troisième, qu'elle n’a pu encore étudier, 





Notre commission devra donc se réunir 
pour examiner les demandes de erédits 
que le ministère des anciens combattants 
nous soumet en dernière heure pour un 
certain nombre de chapitres: 

En tont cas, à la suite des deux lettres 
rectificatives déjà examinées par la com- 
mission de3 finances, le budget des an 
ciens combattants a été augmenté de 
1.100.440.000 francs. Mais cctle augme 
tion de crédits ne concerne nullement les 
services administratifs du ministère. Je 
m'expliquerai, d'ailleurs, à ce sujet. 

Le montant total des crédits demandé 
par le Gouvernement était donc de 19 mil 
liards 797.037.000 francs. La commission a 
opéré un abattement de 206.556.000 france: 
Le budget des anciens combattants est 
ainsi ramers à 19.38.481.000 francs. 

Or, sur ces 19.590.481.000 francs, il y a 
exactement 414.454.903.000 francs de dé- 
penses incompressibles, car il s’agit des 
pensions de nos camarades, des indem- 
nités de licenciement, de l’apparcillage, 
des frais de transport, ete. IL reste done 
19.797.037.000 francs moins 14.454.905.(X0 
francs, soit 5.342.134.000 francs. 

Toutefois, de ces 5 milliards, il faut en- 
lever la dotation à l'office national des 
mutilés sur le budget duquel je reviendrai 
tout à l'heure. Je ne comprends pas, en 
effet, qu’on ait opéré un abattement gé- 
néral de 7 p. 109 sur les crédits de l’oflice 
national, alors qu’il s’agit des secours à 
accorder à nes camarades mutilés et vic- 
times de la guerre. Quoi qu'il en soit, il 
y avait à retirer 3.271 millions. Il restait 
donc, pour les dépenses administratives 
du ministère des anciens combattants, 
une somme totale de 2.071.104.000 francs, 
somme sur laquelle la commission des 
finances a fait un abattement de 206.556.000 
francs, soit un abattement de 10 p. 100 en 
moyenne. 

Vous voyez que la commission des 
finances a non seulement manié la hache, 
mais a même eu recours à Ja guïllotine à 
l'encontre des crédits administratifs du 
ministère des anciens combattants, et no- 
tamment dans le poste afférent aux im- 
meubles et dans celui qui a trait aux auto- 
mobiles. Nous reviendrons, d’ailleurs, sur 
ce sujet lors de l’examen des chapitres. 

Voilà donc comment se présente noire 
budget. Cependant, la commission des fi- 
nances, sur les dépenses incompressibles 
des chapitres 01, 02, 03 et 04, a opéré une 
diminution indicative de 1.000 francs par 
chapitre. Par ce geste, elle a voulu obtenir 
du ministre des anciens combattants et de 
son collègue des finances des explications 
sur la politique qu'ils ont suivie et comp- 
tent suivre en faveur ou à l'encontre des 
anciens combattants et victimes de la 

leTre. 

Cela, c’est la dette viagère, c’est-à-dire 
ce qui, en maintenant la retraite du com- 
battant à son taux ridicule actuel, va nous 
permeltre de demander aux ministres inté- 
ressés et au Gouvernement tout entier ce 
qu'ils comptent faire exactement pour la 
revalorisation des pensions, pour l’aug- 
méntation des indemnités aux grands mu- 
tilés et grands invalides, pour Y'indemnité 
de soins et les allocations d'attente ; ce qui 
va nous permettre aussi — puisque vous 
nous obligez à une discussion générale 
sur le budget des anciens combattants — 
de vous demander ce que vous entendez 
faire pour les veuves, les orphelins, les 
ascendants, les priscnniers de guerre, los 
évadés, les déportés, maquisards, réfrac- 
taires, pour fous ceu” enfin, y compris les 
victimes civiles, ui ont payé, dans leur 
chair et même dans leurs biens. la guerre. 

Voilà tous les problèmes que vous nous 
obligez à traiter dans un budget où il 
n'aurait dû être question que de da re 
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traite du combattant, des indemnités aux 
nds invalides, aux grands mutilés, de 
Fndemnité de soins et. es allocations d'at- 
tente. Ce n’est pas Moi qui ai voulu cette 
rocédure ; ce n'est pas davalianc Ja com- 
mission des finances. C'est malheureuse- 
ment le travail à la chaîne, auquel nous 
sommes astreints dans cette Assemblée, 
qui en est la cause. 
M. Vincent Badie. Ce n’est point la faute 
x plus de la commission des pensions. 
M. le rapporteur. La commission des 
ensions est absolument hors de cause, en 
eftet. 11 y a longtemps qu elle a demandé 
un débat particulier sur la question des 
anciens combattants. Si ce débat avait eu 
lieu hors budget, nous serions plus à l'aise 
et vous-même, monsieur le ministre, pour 
discuter de ce budget. 


M. Vincent Badie, C'est ce que j'ai voulu 
dire. La commission des pensions à tou- 
jours souhaité un large débat pour dis- 
cuter de ce grave problème. 


M. Mitterrand, ministre des anciens Com- 
battants et victimes de la guerre. Le mi- 
nistre également. 


M. le rapporteur, La. commission des 
pensions était d'accord à ce sujet avec la 
commission des finances et avec l’en- 
semble de nos collègues, à quelque parti 

u’ils appartiennent, car en matière de 
détensé des droits des anciens combhat- 
tants, il ne saurait être question de 
politique. (Applaudissements.) 

Nous avons opéré une réduction indi- 
cative pour connaître la politique du 
Gouvernement en face des revendications 
des anciens combattants. Mais il faut qu’on 
sache d'abord que ces revendications sont 
identiques quelles que soient les associa- 
tions d'anciens combattants dont elles 
émanent, même si ces associations ont 
2 des directions politiques divergen 
es, et à plus forte raison lorsqu'il s'apit 
de celles groupées dans l'U. F. A. C. qui 
rassemble le plus grand nombre des 
anciens combattants et victimes de Ja 
gens de ce pays, sur le seul terrain de 
à défense des intérêts moraux et matériels 
de ses adhérents. 

Quelles étaient donc ces revendications 
à la fin de 1946 ? Revalorisation des pen- 
sions d'invalidité au coefficient 5,8: reva- 
lorisation des indemnités aux grands mu- 
tilés et aux grands invalides, et des in- 
demnités de soins, au coefficient 8; pour 
les veuves de guerre, application de la loi 
du 31, mars 1919 leur accordant la moitié 
de la pension du grand invalide à 100 
p. 100, augmentée, cela va de soi, des in- 
demnités aux grands mutilés et aux inva- 
lides; pour les ascendants et les orphelins, 
application intégrale de cette même loi du 
31 mars 1919. Mais ce que demandaient 
les anciens combattants, c'était d’abord — 


et celx aurait dû être fait depuis long-. 


temps à l'initiative du Gouvernement — 
l'abolition des lois de Vichy, qui étaient 
toutes défavorables aux anciens combat- 
lants. (Applaudissements.) 

Pour notre part, nous avons déposé une 
proposition de loi sur le bureau du Conseil 
de la République et sur celui de l’Assem- 
blée pour obtenir l’abrogation de ces lois. 
Mais personne n’a pris l'initiative au Gou- 
vernement de les faire inscrire à l'ordre 
du jour. Cependant, chacun sait ici que 
Vichy a combattu sans merci les anciens 
combattants, qui se sont dressés contre 
lui dans leur immense majorité et qui, 
aussi bien ceux de 1914-1918 que ceux de 
1939-1945, ont œpvré pour la libération de 
notre territoir. 

Telles sont les revendications des asso- 
Ciations d'anciens combattants. D’autres 
Drateurs entreront sans doute dans le dé- 





lail, au cours de l'examen des chapitres. 
Pour moi, je me borne à rappeler les 
grandes lignes. 

En ce qui concerne le texte du 31 mars 
1919, il est assez curieux de constater que 
c'est toujours le législateur qui viole la 
loi, alors qu'il en exige des autres le res- 
pect. Les pensions des veuves de guerre 
ont été fixées d’une facon arbitraire. Aur- 
jourd'hui, vous prévoyez, pour l’ensemble 
de vos tenants, 4,100 millions de francs 
pour six mois. Car, pour les anciens com- 
battants, il n’y aura pas de rétroactivité et 
les créanciers privilégiés de la nalion com- 
mencent à se demander s'ils ne sont pas 
des créanciers secondaires. En effet, alors 
que leurs revendications remontent à 1946 
et qu'ils demandent tout simplement un 
taux qui est inférieur à celui appliqué aux 
retraites de certains, qui n'étaient pas tous 
des anciens combattants, ils ne bénéficient 
ième pas de la rétroactivité. 

Vous allez donc attribuer 4.100 millions 
jour six mois seulement, dont 1.384 mil- 
lions pour la dette viagère inscrite au bud- 
get que nous discutons, 

En ce qui concerne l'augmentation du 
coefficient des pensions des invalides, le 
Gouvernement voulait divisæ les béné- 
ficiaires, En effet, si je ne m'abuse, il 
avait l'intention de créer encore de nou- 
velles catégories entre eux. Néanmoins, il 
a pu être obtenu que l'augmentation soit 
générale et que son coefficient soit porté 
uniformément de 3,5 à 4,5. 

L'Assemblée nationale, ou du moins la 
deuxième Constituante, avait unanime- 
ment demandé que le coefficient fût porté 
à 4, mais il y a de cela plus d'un an. 
Aujourd'hui, le coefficient accordé va Ctre 
de 4,5. 

Pour les grands invalides, les grands 
mutilés, les indemnités de soins vont être 
portées du coefficient 5 au coefficient 6,5. 

Il résulte de tout cela que, dans le bud- 
get des anciens combattants, sur 14 mil- 
liards de dépenses incompressibles, il y 
a 1.384 millions d’augmentations de cré- 
dits pour les allocations d'attente, pour les 
indemnités aux grands mutilés et aux 
grands invalides et pour les indemnités 
de soins. Mais il n’y a aucun crédit pour 
majorer la retraite du combattant. 

Je prétends que l'augmentation prévue 
n’est pas suffisante. Et c’est précisément 
pour obtenir des explications nettes et 
lat que la commission des finances a 

iminué de 1.000 francs chaque chapitre 
de crédits relatif à Ja dette viagère. Elle 
a voulu marquer l'utilité pour l’Assemblée 
de connaître votre façon de voir sur la 
question, monsieur le ministre des an- 
ciens combattants, et peut-être aussi, na- 
turellement, celle de M. le ministre des 
finances. 


Voici quelles sont les revendications 
essentielles des anciens combattants. Nous 
ne voulons pas qu'une différence soit éta- 
blie entre les anciens combattants de la 
guerre 1911-1918 et ceux de l’autre géné- 
ration du feu, celle de la guërre 1939-1945. 

Il est d'ailleurs des anciéns, dont je suis, 
qui ont participé à ces deux guerres. 

J'ai été combattant et mutilé de l’autre 
guerre et déporté au cours du dernier 
conflit. C’est peut-être pour cette raison 
que je ne vois pas de différence entre ceux 
qui ont combattu dans une guerre d’un 
caractère plus régulier, si je puis m’expri- 
mer ainsi, comme la guerre de 1914-1918 et 
les combattants de la « drôle de guerre » 
de 1939-1945. 

Nous voudrions qu'aux mêmes devoirs 
et aux mêmes sacrifices correspondissent 
les mêmes droits. 

Nous ne voulons De être les créanciers 
mineurs. Nous voulons, je le répète en- 


Co! \ pl ju iu 
vais I voul | vous 
nil eZ P c{ta toute Ja législa- 
)fi tte cpoq bot 1 tous 
s droits que nou it accord tre 
charte du 31 mars 1919, que nous avions 
u tant di i obtet u lender \ de 
l'autre guerre. 
M. Charles Barangé, rapporteur q ral. 
Me permetlez-vous de vou terrompre, 
nonsicur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontic 
M. le rapporteur général, Me-limes 


messieurs Je suis convaineu que, dans sa 
sagesse, l'Assemblée saura faire le départ 
applaudis par tous — 
de notre bon collègue M. Aubry, qui lui 
viennent de son cœur d'ancien combattant 
et de mutilé, et le rapport technique qu'il 
a été chargé de présenter au nom de la 
commission des finances. 

Je suis convaincu que mon excellent 
uni M. Aubry ne m'en voudra pas de lui 
lire que, peut-être, il serait préférable 
qu'il s'en tint maintenant au texte même 
du rapport qu'il a été chargé de présenter, 


entre les accents - 


M. le rapporteur, Je m'excuse de m'être 
i1SSÉ emporter, mais je CTOVais dire exac- 
tement ce que la commission des finances 


avait voulu, car il faut tout de même bien 


dire à l'Assemb'ée pourquoi nous avons 
effectué une réduction indicative de cré- 
lits; ou alors, cette décision était inutile 
Si la commission a demandé que l’on 
diminue de 1.000 francs chaque chapitre 
relatif à la dette viagère, c'était précisé- 


ment pour susciler des explications de la 
part du Gouvernement, 

Ces explications, je les demande, car je 
lois, pour remplir ma mission, mettre en 
parallèle devant le Gouvernement les 
demandes des anciens combattants et ce 
qu'il leur accorde. 

Dans un cas, au lieu du coefficient 5,8 
le Gouvernement n'accorde que le coeffi- 
cient 4,5, Dans l'autre cas, au lieu du 
coefficient 8, il ne donne que le coeffi- 
cient 6,5. Enfin, pour la retraite du com- 
battant, le Gouvernement ne 
aucune augmentation. 

Je suis tout de même bien obligé, 
puisque j'en ai été chargé par la com- 
mission des finances, de poser des ques 
tions au Gouvernement et, particulière- 
ment, de Jui demander quelle est sa poli- 
n = vis-à-vis des anciens combattants. 

Je crois m'acquilter de cette partie de 
ma tâche avec la modération qui me ea- 
ractérise. (Applaudissements sur tous les 
bancs. 

Je le fais sans aucun parti pris politique. 


M. le rapporteur général. Ne voyez dans 
mes propos, mon cher collègue, que le 
souci d'une discussion bien menée. 

M. Demusois. Grâce aux questions posées 
par M. Aubry, nous serons mieux éclairés. 


M. le rapporteur. Du reste, si j'ai parlé 
comme je l'ai fait, la faute en est unique- 
ment au Gouvernement, qui n'a à s'en 
prendre qu’à lui-même. 

Si l'on avait, j'y insiste, laissé le débat 
sur le rajustement des pensions des 
anciens combattants s’instaurer, comme il 
l'aurait fallu, avant la discussion du bud- 
get, j'aurais pu, maintenant, présenter un 
rapport strictement technique en deman- 
dant les raisons de l'insuffisance ou de 
l'excès de tel ou tel crédit. 


Mails je euis obligé — c'est le Gouver- 
nement qui m'y entraîne — d'exposer un 
rapport qui, je le reconnais, n'est pas de 
technique pure, qui n’est peut-être pas 
tout à fait, je l'avoue, celui d'un rappor- 
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ces, chargé d'exposer la pensée d'ense 
ble de ette-et en évitant toute allusion 


Mais 1 faut, je crois, que je dise ici … 
que tous no0S camarades pensent, quels 
que soient les bancs de l’Assemblée sur 
lesque:s ils siègent. (Applaudissements.) 

C'est nécessaire pour que le Gouvérne- 
ment et, notamment, celui de n0S Cama- 
rades qui est ministre des anciens Com” 


à ses opinions personnelles. 


battant:, sachent eormment celui-ci peut 
nous défendre et comment nous le sou- 
ticndrons. I1 le faut aussi pour que le 


ministre des finances sache, de son côté, 
qu'i convient, pour les victimes de la 
uerre, de desserrer les cordons de la 
ons alors même que les intéressés ne 
sont pas aidés par certaines Ang urEes 
et qu'il n’y à pas : craindre de grève des 
anciens combattants, ; s 
j Ceux-ci ue disposent pas d'une te:le 
arme. Us n'ont pour toute force que celle 
que leur confère la gandeur du sacrfice 
qu'ils ont fait et qui leur donne droit à la 
reconnaissance du pays. (Applaudisse- 
raents.) 

Je laisserai À d’autres, mon cher rappor- 
teur général, le soin d'exposer dans les dé- 
tuils les revendications des victimes de la 
guerre, de toutes les victimes de la guerre. 
Je tenais simplement à marquer l'insuffi- 
sance de l'effort fait en faveur de mes €a- 

urades. 
Rien n’est prévu pour la retraite du 
combattant, 

Pourtant, M. le ministre des finances, 
sous la deuxième Assemblée constituante, 
lors de la discussion de la dernière loi de 
finances, nous à déclaré en substance : 

« Nous savons que ce que vous deman- 
dez est juste, mais la situation financière 
ne nous permet pas de faire ce sacrifice. 
Nous ferons mieux demain, nous l’espé- 
rons. » 

M. Demusois. Demain, on rasera gratis ! 

M. le rapporteur. Mais ce que l’on ne 
fait pas pour les victimes de la guerre, on 
le fait pour les autres. Les anciens combat- 
lants, je voudrais que vous le sachiez, ne 
sont tout de même pas des trublions. 
Après avoir sauvé la patrie. 

M. Jean Duclos, Ils 
comme des bâtards! 


M. le rapporteur. 
maintenir la République et ne 


sont considérés 


ils veulent aussi 
pas 


permettre à ceux qui voudraient la mettre | 


en danger d'agir et de profiter de leur 
rarrcœur, 

Monsieur le ministre des finances, si 
vous voulez avoir un témoignage de la 
sagusse de mes canrarades, vous le trou- 
veruz dans une déclaration de l'un 
prédécesseurs du ministre actuel, M. Lau- 
rent Casanova, qui est un ancien eombat- 
tant et, comme moi, j'en suis persuadé, 
très attaché à la défense des intérêts de 
ses camarades. 

M. Casanova à reconnu le remier la sa- 
gesse de ceux dont nous éfendons les 
intérêts lorsqu'il nous a dit dans ia séance 
du 25 avril 1946: 

« Quand je suis arrivé au ministère, j'ai 
trouvé beaucoup de désordre et, derrière 
ce désordre, beaucoup d'injustices. 

« Et la vérité, c'est que, dans la situation 
matérielle où se trouve le pays mainte- 
nant, il n’est pas possible de réparer ces 
injustices. 





des | 


« 11 n'est pas nécessaire de diseuter lon ; 
guement peur reconnaître le hien-fondé ; 


des revendications des anciens combat- 
tants en ce qui concerne leur retraite, 
L'Assemblée est unanime là-dessus. Ge 
D'est pas de cela qu'il est question. 
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« It s'agit de savoir si le pays peut leur 
donner satisfaction. 

« Nous en avons discuté avec les an- 
ciens combattants eux-mêmes el, parce 
qu'ils étaiunt des anciens eombattants, 
nous leur avons demandé de comprendre 
les raisons d'intérêt national qui ame- 
naient le Gouvernement à prendre la po- 
siion qu’il à prise. 

« J'apporte le témoignage, an nom des 
anciens combattants dont je suis, qu'ils 
ont reconnu comme valable cette politique 
nationale et de défense républicaine. » 


Mais, depuis lors, bien des événements 
se sout produils et les anciens combat- 
tants ont pu s’apercevoir que ceux qui 
n'étaient pas toujours en accord avec Ia 
politique nationale et républicaine obte- 
naient certaines satisfactions, parce qu'ils 
avaient les —oyens de crier un peu plus 
fort que lns autres. 

Les anciens combattants en ont assez; 
ils demandent qu’on leur donne satisfac- 
lion, ls le demandent d’ailleurs en termes 
modérés; ils vous disent ceci : 

« Non ceulement les fonetionnaires et 
les salariés ont obtenu, au début de cette 
année, et ce à compter du 1* janvier 1947, 
des relèvements sensibles de salaires, de 
traitements et de retraites, qui ont encore 
aceru ce déclassement, mais, de plus, à la 
suite de grèves et de menaces de grève 
qui ont eu lieu depuis deux mois, de nou- 
veaux relèvements sont en cours. 

« Les grands mutilés de guerre, eux, qui 
ne peuvent pas faire grève, qui ne vou- 
draient pas menacer de faire du mal à la 
France qu’ils ont sauvée par le sacrifice 
de leur chair et de leur sang, attendent 
encore que le Gouvernement veuille bien 
se préoccuper efficacement de leur sort. 

« Nous avons, certes, reçu l'assurance 
que l’ensemble de nos pensions et allo- 
cations seraient prachainement relevés, 
mais dans une proportion inférieure à celle 
que nous avions demandée il y a plus de 
six mois, et tout porte à croire que ces re- 
lèvements dérisaires auraient un point de 
départ postérieur au 1° janvier 1947. 

« Devant une telle situation les grands 
mutilés des deux guerres sont obligés de 
constater que la recannaissance de la Ré- 
publique envers ceux qui ont assuré le 
salut de la patrie, reco:,naissance inscrite 
dans Particle {* de la charte du 31 mars 
1919, n’est plus qu'un vain mot. 

« Ils sont bien obligés de reconnaître 
que seuls sont présentement écoutés, re- 
çus sans délai en audience» admis à des 
négociations de jour et nuit, ceux qui sont 
eraints et qui ont su le bonheur ou l'habi- 
leté de conserver an milieu. de deux guer- 
res sanglantes, les moyens physiques de 


se faire eraindre. (Applaudissements à 
droite.) 


M. Anñtier, Très bien! 


M. le rapporteur, « Nous voulons néan- 
moins espérer, malgré toutes les apparen- 
ces, que les pouvoirs publics ne voudront 
pas achever de consommer l'état de mi- 
sère dans. lequel vivent actuellement les 
plus cruellement frappées parmi les gran- 
des victimes des deux guerres ni porter, 
par là même, atteinte aux seutiments pa- 
triotiques de la jeunesse. 

« ls leur demandent de bien vouloir 
cependant se pencher sur leur sort et de 
faire en sorte qu’ils obtiennent quelques 
satisfactions, » 

C’est, je crois, mon eher rapporteur gé- 
néral, le sens de la diminution indicative 
que nous avons pratiquée sur les chapitres 
afférents à la dette wiagère. 

Oh!n’ayez pas peur! 

M. le rapporteur général. Je n'ai pas 
peur. (Sourires.) 








M, le rapporteur. J'ai combattu, au len. 
demain de l’autre guerre, à cette tribune 
même, et croyez-le bien, les paroles qua 
nous disions alors étaient plus ardentes 
encore que maintenant, eæ nous venions 
de sortir des tranchées et nous avions «:,- 
eore ee qu'on appelait le « tempéramert 
poilu »; nous étions plus brutaux, peu. 
ètre aussi parce que nous étions plus jeu. 
nes. rues) Nous étions certainement, 
en tout cas, plus ardents encore pour de. 
fendre nos camarades. 

C'était M. Lugol qui nous disait, à ce 
moment-là, que deux ans et demi seraient 
nécessaires pour liquider les pensions ‘Le 
guerre. 

C'était M. Loucheur, rapporteur du buil- 
get des ancieus combattants, qui déclarait : 

« Si vous n'avez pas tous les moyens 
matériels d'exécution et de préparation, 
augmentez-les et demandez-nous les cré- 
dits nécessaires. 

« Jamais la commission des finances » — 
c'est à vous que cela s'adresse, monsieur 
le rapporteur général — « ne vous oppo 
sera, pour cet objet, un refus quelconque. » 

Tandis qu'en Angleterre le ministre des 
pensions d’alors disait: « Payer vite, c'est 
payer deux fois »... 


M, le rapporteur général, Très bien! 


M. le rapporteur ...et nous trouvions, 
dans le journal d’une association qui 
n'élait certes point révolutionnaire, 
l'union nationale des combattants, une 
déclaration beaucoup plus brutale que 
celle de nos camarades d'aujourd'hui, et 
que je vous demande de méditer, car :e 
ne voudrais pas que, à l'heure actueile, 
les anciens combaitants la renouvelleni : 

« L’attitude que vous venez d’avoir, 
messieurs les députés, nous sommes las 
de la contempler. Qu'il s'agisse du relève. 
ment du taux des pensions, de l'emploi 
obligatoire, des revendications des ascen- 
dants, des veuves, des orphelins, des an- 
*‘ens prisonniers, c'est toujours la mêms 
chase. 

« Séparément, chacun de vous nous e:t 
acquis. Mais ensemble, vous vous payez 
uns têtes! 

« Cette sinistre plaisanterie à assez duré. 
Les victimes de la guerre ne veulent pas 
être mises en marge d'une société qu’elles 
ont sauvée, » 

Voilà ce que je lisais, moi-même, à Îla 
séance du 31 janvier 1922, et qui figure 
au. Journal officiel d'alors, 

Je vous demande de faire en sorte, que 
nos camarades n'aient pas lieu de s'ex- 
primer en de tels termes. J'espère que 
la IVe République voudra bien reconnaitre 
les deaits des anciens combattants des 
deux guerres, afin que ceux-ci ne soient 
plus les créanciers mineurs de la nation, 
alors: qu'ils doivent en être les créanciers 
privilégiés. (Apnlaudissements sur tous les 
bancs.) 


Mme la présidente, J'informe l’Assem- 
bée que dix-neuf orateurs sont inserits 
dans :a discussion généra.e. 

Je lui rappelle également que le débat 
a été ogganisé et que le temps de parole 
à EL ainsi fixé dans la discussion géné- 
rale : 

Commission et Gouvernement, car le 
temps de paroie de celui-ei à eté égale- 
ment contingenté: une heure; groupe 
communiste: einquanté minutes; groupe 
socialiste: trente-cing minutes; groupe 
du mouvement républicain. por ire : 
trente-cinq minutes; groupe de l’union: dé 
mocratique et socialiste de*la Résistance : 
vingl minutes; groupe républicain. radical 
et radical-socialiste : vingt minutes: gronpe 
des. républicains indépendants: vingt mi- 
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putes: groupe du parti répub'icain de la 
Liberté : vingt minutes. d 

Le groupe radical a cédé son temps de 
parole à celui de l'U. D. S. R., qui dis- 
poscra donc de quarante minutes. ce 

Vous savez, mes chers collègues, qu'il 
et toujours pénible à un président 
é l'Assemblée d'avoir à rappeler un ora- 
tour au respect de son temps de parole. 
C-a scrait particulièrement désagréable à 
votre présidente de séance. 

le demande dès maintenant aux ora- 
teurs, afin de ne pas avoir à le leur ré- 
ter trop souvent tout au long du débat, 
de se conformer à la règle établie après 
extvnte entre tous les groupes. 

Vous savez d’ailleurs, et quelqu'un hien 

éloquent que moi l'a déjà souligné, 

oue l'on peut dire beaucoup de choses 
e peu de mots. 

ln suffit de les dire avec toute sa sinct- 
ci et tout son talent. 


M. Benchennouf, Je demande la parole 
a -ujet de l’organisation du débat. 


me la présidente. La parole est À 
M. Benchemnouf. 


". Benchennouf. Je n’ai pas entendu an- 
poucer le temps réservé à notre groupe. 


Mme la présidente. Vous n'avez pas de 
mandé la parole dans la discusion géné- 
re, mon Cher coHègue. 

Vous €tes inscrit dans la discussion des 
chapitres; vous aurez donc le loisir, à ce 
moment-là, d'exprimer votre pensée. 

Nans la discussion générale, a parole 
et à M. Devemy, premier orateur inscrit, 


M. Devemy. Pour répondre à la demande 
que vient de nous adresser notre prési- 
äenie, je serai aussi concis que possible. 

[ y envirun deux mois, notre collègue 


M. de Tinguy a déposé sur le bureau de | 


celle Assemblée une demande d'interpel- 
Lilion que j'ai appuyée, ainsi que M. Emile 
Lambert, en vue d'obtenir du Gouverne- 
went des précisions sur la politique envi- 
sigée pour l'accélération de la liquidation 
des pensions et la revalorisation générale 
a+s pensions et retraites. 

L'ordre du jour de nos séances étant de 
plus en plus chargé, la date fixée en ac- 
cord avec M. le mimistre des anciens com- 
bitiants Tut constamment repoussée et je 
regretie profondément que le grand débat 
qui était souhaité, je dois le dire, aussi 
bien par M. le ministre des anciens com- 
baltants que par l'Assemblée tout entière, 
L'all pu encore avoir lieu. 

Je n'ai certes pas l'intention de profiter 
de l'exvmen de ce budget pour développer 
toutes tes questions qu'il aurait été utile 
de débattre en d'autres moments, d'au- 
tu! plus que la commission des pensions, 
en accord avec les associalions d'anciens 
combattants et victimes de la guerre, n’a 

a manqué d'alerter ie Gouvernement sur 
ous les prablèmes qui nous préoccupent. 

C'est ainsi que nous nous sommes entre- 
tenus en temps utile avec M. le président 
Pamadier, M. de ministre des finances et 
M le ministre des anciens combattants, 
pour atlirer leur bienveillante attention 
sur l'urgence des réformes et des revalo 
r'Sations de pensions à envisager. 

Les charges énormes auxquelles doit 
fire face le ministre des anciens combat- 
tunis exigent une rélorme profonde des 
théihodes de travail. Deux ans après la fin 
des hostilités, nous ne sommes pas sûrs 
que le rapatriement soit totalement ter- 
Luné, hélas ! Des milliers de familles de 
disparus attendent encore avec angoisse 
les récultats des enquêtes confiées au ser- 
vice des recherches. L’exhumation et le 
Uansfert des en pe qui s'imposent à la 
Bition sans retard, commencent à peine, 





Enfin, il faut bien dire que la liquidatien 
des dossiers doit être accélérée considéra- 
blement, car ceux qui s'y intéressent 
savent le retard qui existe, à cet égard, au 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre 

Voici donc autant de taches qui nécessi- 
tent des solutions législatives et des so- 
lutions administratives. 

Je vous félicite, monsieur le ministre, 
d'avoir déposé le projet de loi n° 1343, qui 
a été adopté par la commission es pen- 
sions unanime. Je m'en réjouis, car ce 
texte doit vous permettre de procéder avec 
plus de rapidité à l'instruction, à la liqui- 
dation et à la concession des pensions. 

Toutefois, À l'article 3, modifiant l’arti- 
cle 38 de la loi du 31 mars 1919, la com- 
mission des pensions a jugé utile de vous 
demander de maintenir aux intéressés le 
délai de six mois pour se pourvoir devant 
le tribunal des pensions. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je suis d'accord 
sur ce point. 


M. Devemy. Si vous êtes d'accord pour 

orter de trois mois à six mois le déai, 
e rapport, qui a élé retardé, pourra être 
déposé, et il est hors de doute que le pro- 
jet sera adopté par l'Assemiblée, et je crois 
qu’il pourrait même l'être sans débat. 

Si lès méthodes actuelles de travail de- 
vaien!t persister, on devrait envisager avec 
stupeur un délai de huit à dix ans pour 
liquider toutes les pensions en instance. 
Dans l'intérêt des finances publiques 
Comme dans ceui des victimes de la 
guerre et de leurs familles, il est urgent 
de prendre des mesures pus rationnelles. 
Mais les réformes législatives les meilleu- 
res ne porteront toutes leurs fruits qu’à Ja 
condition qu'elles s'accompagnent de ré- 
formes administratives profondes, et, j'ose 
le dire, brutales, si cela est nécessaire. 

Je sais que votre département ministériel 
possède des fonctionnaires expérimentés et 
également, parmi les monvelies recrues, 
des gens qui comprennent Le rôle éminem- 
ment humain de leurs fonctions et rem- 
plissent leur devoir avec une conscience 
et un dévouement dignes de tous les 
loges. 

Mais je dois cependant ajouter que le 
rendement n'est pas toujours proportion- 
nei au nombre des employés. Une enquête 
dans vos services de la rue de Bercy ou 
de l'avenue Foch à décelé un absentéisme 
anormal de la part de certaines recrues. 
Les horaires de travail ne sont pas tou- 
jours scrupuleusement respechs. Certains 
de vos bureaux sont mème apparus ,à 
nombre de nos tollègurs qui les ont visi- 
tés comme des salons où l'on cause, ou 
même parfois comme des ateliers de tri- 
cotage. 

Ce sont là des procédés indignes, que la 
majurité de ves collaborateurs conscien- 
cieux réprouvent avec autant de vigueur 
Que nous-mêmes (Applaudissements au 
centre el à droite) et vous ne devez pas 
permettre, monsieur le ministre, que des 
éléments peu scrupuleux viennent jeter te 
discrédit sur la réputation des serviteurs 
dévoués de la naiion. 

Notre Assemblée a été unanime pour 
rendre hommage au dévouement da corps 
admirable de nos fonctionnaires. Un effort 
considérable vient d'être consenti pour 
améliorer leur situation pécuniaire. Vous 
trouverez toujours cette Assemblée dis- 
posée à vous appuyer quand il S'agira de 
payer décemment, et mème largement, 
les bons serviteurs de l'Etat. 

Croyez-moi, monsieur Je ministre, un 
nombre restreint de fonctionnaires compé- 
tents et bien payés vous donnera plus de 
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rendement, quand vous aurez écarté les 
mcapabies æt les indésirables s'il y en a. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 

L'examen de votre budget a amené la 
commission des finances à nous proposer 
des abattements sur certains chapitres qui 

idiés d'assez près 


ne paraissalent pas ét 

par vos services, ct je m'excuse de faire 
ici ce qu'aurait dû faire plus complète- 
ment votre rapporteur particmier, c'est-à- 
dire se tenir sur ke plan technique. Pent- 
être un membre de la commission des 
pensions va-til prendre le problème à re- 
bours. 

En entendant tout à l'heure notre «mi, 
nous étions tous en communion üe pen- 
sée avec lui, lorsqu'il défendait, de toute 
son ardeur et de toute son me ( icien 
combattant, les revendications de ses ca- 


marades 

Mais puisque nous allons examiner Île 
budget, il est de notre devoir, mensieur 
le ministre, de vous faire toucher ün doigt 
les poigts qui mous en ont paru critiqni- 
bles. Je m'excuse de parler dans la dis- 
cussion générale de certains points partt- 
caliers, dont je sais qu'ils seront repris 
par M. le rapporteur au cours de là @1s- 
cussion de chapitres, mais jé Shis un NE0- 
phyte, pour n'avoir assisté à la commis- 
sion des finances qu'une seule fois, et 
certains chapitres mont paru 4anormalix, 

C'est le ens da chapitre 802, dant l'arti- 
c'e 2 prévoit 360 varalions pou les ruéde- 
cins. Or. il me <emble pas que les méde- 
cins puissent eflectuer 260 vacauons par 
an. 

De même, le projet que Vous nous avez 
présenté, et qui à été adopté, va perimel- 
tre, et nous noms ‘en TLJOWISsOns encore 
une fois, de réduire le mombre d'impri- 
més de 99 à 21. 1 semble demc un peu 
anormal de voir an chapitre 310 les cré- 
dits pour l'imprimerie nat onare passCT fe 
> millions de francs à 6639000 francs 

Tn ce qui concerne le personnel empo- 
raire, j'ai entendu des bruits divers. Vous 
aurez à nous apporter des précisions à ce 
sujet monsieur le ministre Cependant, "ni 
ce qui a trait au chapitre 404 personnel 
temporaire, il n'est pas question de faire 
des ‘coupes sombTre 


M. le rapporteur. Voulez-wous me per- 


mettre une observation, mon cher collè- 
gue ? 

M. Devemy. Volon! monsieur le rap- 
porteur 

M. le rapnorteur. Je vondrais vous faire 


observer qne tous 
seront repris à l'occasion de 14 
chapitres. 


ces points paräcnhers 
l'examen des 


M. Devemwy. C'ést pourqu: n insiste 
pas longuement sur eux 


M. le rapporteur. Il vaudrait mmeux que 
vous réserviez vos observalions pour Ja 
disenssion des chapitres qu'elles intéres- 
sent. 


ñn. Dervemy. Je vais pas:°t très ripide- 


ment sur ces questions techniques, Tmn- 
sieur le rapportæur 
M. Vincent Badie. Ô les obseryva- 


tons d'ensembie. 


M. Devemy. Je disais done qu'en ci Fe 
concerne le personnel temporaire, des 
bruits ont circulé, et je désire prendre un 
peu la défense de ce personnel. 

Monsieur Je minislre, rassurez-vous, ni 


‘le mouvement républicam populaire, ni 


l'homme qui vous parle n'ont l'intention 
de vons demander sur ce personnel d’'im- 
portantes réductions. Des bruils mensun- 
gers ont circulé à cet égard 
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Je vous ai donné, au début de Inon ex- 
posé, mon opinion votre pewsonrei, 
mais ni moi, ni personne dans l'Assembice, 
n'avons l'intention de réduire d'une seule 
unité le nombre de vos fonctionnaires, Sl 
ce fonctionnaire est indispensable pour 
mener à bien une tâche à ce ministere si 
important, (Applaudissements au centre. 

Vous me permettez tout de méme d in- 
sister particulitrement dès cette discussion 


sur 


générale sur les crédits qui ont été re- 
duits, d'une facon, je le répèle, eXCESsIve, 
sur l'office national des anciens combat 


diminués de 7 p. 10 
départements ini- 


tants. Ils ont été 
comme 


nistériels 


le 


Cette réduction de 7 p. 100 n'a été aU- 
ceplée par personne puisque, VOUS 1€ SAVEZ 
bien, monsieur le ministre, le comité per- 
manent de l'office n'était pas encore dési 
gr lorsqu cet abattement a été 1mpo é. 

D'autre part, l'aballement rt duit les crè- 
dits dans de telles proportions que Si L'on 
fait porter cette réduction de crédits, non 
plus eur l'ensemble du budget de l'oftice, 
c'est-à-dire sur les frais de fonctiannement 
ct les secomn Oejaux, mais uniquement 
sur le personnel, l'office pourra fermer ses 
portes dans deux mois, parce qu'il n'aura 
plus d'argent pour payer les fonctionnaires 


et plus rien à réparur. 
Comme l'a déclaré M. le rapporteur, nous 
reviendrons sur cette question au cours fe 


la discussion des chapitres, mais Je Vol- 
lais. dès maintenant, attirer votre attention 
sur celte réduction qui porte un préjudice 
considérable à l'office, surtout dans Je mo- 
ment où il est chargé d’un trakail 


COonsI- 


dérable par suite de la disparition de dif- 
férents services sociaux qui étaient à la 
charge des associations de prisonniers, dé- 
portés et autres organisations, 

Certes, la commission des finances à ma 
nifesté une certaine sévérité puisqu'une 


réduction de l'ordre de 10 p. 100 environ à 
té opérée surales crédits destinés à cou- 
vrir les frais de l'administration, mais il 
est hors de doute qu'aucun commissaire, 
*omimne je Je disais il y à un instant, n’est 
disposé à réduire le personnel qui vous est 
indispensable. 

Je ne sous-estime pas l'effort réa'isé par 
e Gouvernement pour révaloriser les pen- 
tions des veuves, des ascendants, des or- 
phelin<, des malades, des mutilés et vic- 
fimes de la guerre, I faut cependant recon- 
naître que cet effort, pour méritoire qu'il 
soit, surtout dans les circonstances pré- 
gentes, «st encore assez €! de celui 
qu'exige un minimum de justice. 


M. Vincent Badie. Très bien! 


M. Devemy. Au lendemain de la guerre 
tHM4-1MS, comme pprès celle de 1939-4945, 


oigné 


de beaux discours ont été prononcés, ici 
mème come en dehors de cette Assem- 
blée, Mars 11 suffit pas de déclarer que 
‘eux qui ont souffert pour que nous res- 
hons libres ont des droits sur nous, son 
lies créanciers privilégiés de Ja nation. Il 
faudra bien qu'on arrive À mettre les 
acte CI à [LA | avee les formuli De 

Dans un geste de justice et de solidarité 
nationale, la deux eme Acssemb'ée natio- 
nale Msutüante a prevu, lans sa loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
puerre, 14 reconstitution intégrale des 
biens letroit Ser'lons-nolus plus em- 
presses à relever Ja maison d'un sinistr 
qu'à donner des moyens d'existence à une 
veuve où à l'orphelin d'un combattant ? 

Or, il faut bien admettre que les taux 
des pensions actuel!'eme it aceordés sont 
dérisoires 

Un invalide À 50 P. {00 recoit, À titre 
de pension, 29 franes par jour; une veuve 
de guerre, 33 francs par jour; un ascen- 


dant, 20 francs par jour. Ces 


hiffres sont 





1 





suffisamment évocateurs pour que l'on 
n'ait pas besoin de s’y appesantir, quand 
on connait le coût actuel de la vie. à 

Alors qu'en 1939 la France consacrait 
aux anctens combattants un huilième en- 
viron de son budget ordinaire, celte part 
n'est plus, en 1947, que d’un trentième, 
malgré les charges nouvelles de la dernière 
guerre. 

La sarabande infemmale des salaires et 
des prix a placé nos victimes de la guerre 
dans la pus affreuse misère, 

Les rentes des invalides du travail ont 
été revalorisées au coefficient 7 par rap- 
rort à 1939; celles des retraités civils au 
coefficient 5,8, el nous sommes tous d’ac- 
cord pour admettre que c’est la plus élé- 
mentaire justice, À 

Cependant, les pensions d'invalidité, qui 
étaient au coefficient 3,5 depuis août 1946, 
sont portées actuellement à 4,5, alors que 
les associations, ainsi que l’a déclaré tout 
à l'heure M, le rapporteur, réclament sim- 
plement et sans ‘une démagogie le 
coefficient 5,$. 

Les allocations spéciales des grands inva- 
lides sont portées du coeftivient 3 au coef- 
ficient 6,5; les pensions des veuves ne sont 
imajorées que de 30 p. {00 sur des chiffres 
« en l'air », qui ne se rapportent à aucune 
catégorie d'anciens combattants ou de vic- 
times de la guerre. Nul ne contestera que 
ces rajustements ne soient encore que très 
largement insuffisants, 

Les victimes de la guerre ne peuvent 
pas, certes, défendre leurs justes revendi- 
cations avec Jes moyens mis à la disposi- 
tion des salariés, mais nos institutions ré- 
publicaines ne peuvent pas renier la dette 
qu'elles ont contractée vis-à-vis de ceux 
qui ont sauvegardé l'honneur et l'existence 
a:ême® de la patrie. 

On a parlé également de la revalorisation 
de Ja retraite des combattants. Il faudra 
bien aussi examiner un jour, et un jour 
très prochain, cette question et lui trouver 
üne solntion décente. 


M. Vincent Badie. Très bien! 


M. Devemy. La dernière guerre a posé 
des problèmes nouveaux que nous aime- 
rions également voir régler au plus tôt, 
notamment celui de Ja carte du combat- 
tant. 

Tout à l'heure, M. Aubry faisait un pa 
rallèle entre les combattants de 1914-1918 
ei ceux de la dernière guerre. An nom de 
la dernière génération du feu — et prenant 
à témoins ceux de l'ancièenne — j'ai le 
devoir de déclarer du haut de cette tribune 
que les combattants de 1939-1945 n'ont pas 
démérité par rapport à ceux de 1914-1918 
et qu'il est urgent d'examiner cette ques- 
tion de leurs droits moraux vis-à-vis de la 
nation, 

H est donc urgent de leur attribuer Ja 
carte du combattant, Il est aussi urgent 
de voler le statut des combattants volon- 
taires de la résistance, le statut des inter- 
nés et des déportés politiques, Il est ur- 
gent de voter aussi le statut des prison- 
hiers de guerre et de faire droit À leurs 
rincipales revendications, que notre col- 
ègue M. Lambert, pourra, tout à l'heure, 
détinir plus amplement devant vous, 

A l'heure où nous avons plus que ja- 
mais besoin de toutes les forces vives de 
la nation, il importe de ne pas attiser les 
dissensions par des rancœurs justifiées. 

Ce grand mouvement des anciens com- 
battants et victimes de la guerre repré- 
sente une forèe morale qui peut être pré- 
c'euse an Gouvernement. 

Monsieur Je ministre, les victimes de la 
guerre ont payé de leur sang pour que 
vive la France, Le Gouvernement, à son 
tour, doit protéger les victimes de la 
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‘ oi à 
guerre pour que vive la République. (45. 
plaudissements au centre et sur cerlains 
bancs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole oct à 
M. Pleven. 


M. René Pleven. Mesdames, messioure 
comme l’a dit très justement M. le rappor: 
teur, ce débat s'engage | ec peu en 
porte à faux, parce que la large discussion 
qui aurait dû depuis longtemps être inst 
tuée dans celte Assemblée eur la politique 
générale du Gouvernement à l'égard dea 
victimes de la guerre n'a pas eu lieu avant 
la discussion de ce budget. 

Or, il est nécessaire de fixer À la fois 
un point d'histoire et un point de droit. 

Il y a plusieurs semaines que, person 
nellement, j'avais déposé une demande 
d’interpellation sur la politique génér: 
du Gouvernement à l'égard des victimes 
de la guerre et des anciens combattan 
Et j'avais été précédé dans une initiati 
analogue par notre très distingué collèg 
M. de Tinguy. 

M. le ministre êes anciens combattants 
avait, ici même, indiqué qu'il était 
disposition de l’Assemblée pour la dis 
sion de l'interpellation, en ce qui Je 
cernait, et qu'il souhaitait qu'elle ent 
le plus tôt possible, 

Or, je suis obligé de faire observer que 
la conférence des présidents, chaque 
mardi, malgré l’insistance du représentar 
de notre groupe à cette conférence, s'i 
trouvée d'accord pour repousser, 
maine en semaine, le débat que noi: 
avions Youlu instituer, 

Je dois dire — je le signale tout par! 
culièrement aux présidents des groupes 
pere, car je suis persuadé qua 
es conséquences de leur attitude ne leu 
ont pas apparu que cela à coms 
conséquence de poser un véritah'e pr 
blème constitutionnel et de fausser en 
fait l'équilibre des rapports entre l'Assen 
blée nationale et le Gouvernement. (47 
plaudissements sur certains bancs à ga 
che et à droite.) 

Quel est, en effe\, l'esprit de la Consli 
tution sous laquelle nous avons à travail. 
ler ? 

La Constitution nous interdit de prendre 
l'initiative des dépenses; par conséquent 
nous devons, si nous voulons influencer 
le Gouvernement — et, puisque notre As: 
sermblée est souveraine, nous avons cer- 
lainement ce droit — si nous voulons 
obtenir, dans telle ou telle direction. que 
des crédits plus importants soient mis à 
la disposition de tel ou tel ministère, nous 
devons, dis-je, provoquer, par Ja voie d'in- 
terpellations, des discussions qui se ter- 
minent par un ordre du jour précis, dont 
le Gouvernement est ensuite appelé à 
tenir compte. Si nous avions procédé ains 
nous ne ne nous trouverions pas aujoui- 
d'hui devant un budget dont nous som- 
mes unanimes à déplorer l'insuffisance, 
en reconnaissant, toutefois, que nou: 
n'avons pas le pouvoir de le modifier, 
po nous n'avons pas, auparavant, 
ait peser notre volonté sur le Gouverne- 
ment, (Applaudissements sur  certairs 
bancs à gauche et à droite.) 

Il est bien évident que, lorsque, person- 
nellement, je déposai une demande d'in 
terpellation sur la politique générale du 
Gouvernement à l'égard des victimes de 
la guerre, je ne le fis pas pour embarras- 
ser celui qui est notre collègue et mou 
ami, M. Mitterrand. 

C'est parc? que nous savions tous que 
M. Mitlerrand, ministre des anciens com- 
battants, combattant lui-même, avocat 
désigné par ses fonctions auprès du Gou- 
vernement pour défendre la cause des 
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victimes de la guerre, « se battait » à 
ce moment-là, au sein du Gouvernement 
pour obtenir des crédits supplémentaires. 

M. André Le Troquet. Je fais les réserves 
d'usage. 

nm. René Pleven. Il était de notoriété 
publique que notre raprorleur, dont le 
dévouement à la cause des anciens 
combattants fait l'unanimité de cette As- 
semblée, intervenait de son côté, et il est 
évident que si nous avions voulu réelle- 
ment rendre plus efficace leur action, 
nous aurions dû, le plus tôt possible, 
avoir le débat @ont nos interpellations au- 
raient fourni le motif. 


M. Vincent Badie. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Pleven ? 

M. René Pieven. Très volontiers. 


H. Vincent Badie, président de la com- 
mission des pensions, Je ne crois pas que 
ce soient les présidents de groupes qui 
aient refusé le débat, mais Je Gouverne- 
ment lui-même, à l'exception, peut-être, 
du ministre des anciens combattants... 


. André Le Troquer, Les ministres sont 
tous solidaires. 

M. Vincent Badie. C'est cependant le 
Gouvernement qui a refusé le débat que 
nous souhaitions tous, de grand cœur, 
voir s’inslaurer. t 

M. René Pleven. Je n'ai pas l'honneur 
de faire partie de la conférence des pré- 
sidents ; mais je crois que rien, dans la 
Constitution, n'a pour conséquence d’im- 
poser à la conférence des présidents de se 
soumettre à la volonté du Gouvernement 
sur la fixation de la date d'une interpella- 
Üon, 

Si tous les présidents de groupes étaient 
d'accord pour que s'instituât un débat sur 
les anciens combattants, je ne vois pas 
comment la position prise par le Gouver- 
‘ment pouvait avoir d'autre nature que 
celle d’un avis. 

Je suis persuadé qu’au point de vue du 
fonctionnement de nos instilutions, il est 
important que ce point de droit soit fixé. 

D'ailleurs, la réflexion que je fais ainsi 
1 propos du budget des anciens comhat- 
tants devrait être faite également en bien 
d'autres domaines. 


M, Eugène Claudius-Petit, Très bien! 


M. René Pleven. Il est évident que, 
d'après la façon dont notre Constitution 
a élé conçue, on a voulu que l’action des 
pouvoirs publics soit le résullat d'une as- 
sociation continue entre l’Assemblée et le 
Gouvernement. 

J'ai assumé certaines fonctions. J'en 
connais le poids. J'ai toujours déclaré que 
le ministre des finances ne pouvait réaliser 
les économies qui s'imposent s’il n'a pas 
appui du Parlement. 

Il en est de même pour le ministre des 
anciens combattants. Celui-ci ne pourra 
jamais obtenir des services dont le rôle 
est de monter la garde devant les caisses 
publiques qu'ils aient une suffisante consi- 
dération des droits des victimes de la 
guerre, s’il ne peut pas se prévaloir de 

opinion du Parlement. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 

D’autres ministres également, M. le mi- 
nistre des affaires étrangères, par exem- 
ple, auraient certainement avantage à pou- 
Voir s'appuyer sur les votes exprimés 
librement. par l'Assemblée snticnele: 
.C'est done tout le problème de l'exer- 
cice des pouvoirs publics qui se trouve 
posé cet incident. Je tenais à faire 
précéder mes observations — qui seront 








aussi brèves que possible — sur le bud- 
get des ancieus combattants, de cette dé- 
claration de principe. 
Monsieur le luinistre 
combattants, l’Assemblée n'a pas d'action 
désormais sur le montant des crédits qui 
vous sont alloués, Nous savons que vous 
avez défendu vos propositior 
avec beaucoup d'énergie. Si je suis bien 
informé, on vous proposait d’abord 
t vous avez reussi 


des anciens 


\s budgétaires 


1.800.000.000 francs « 
à arracher 4 milliards. 

Je vais vous demander, sur une série 
de points, Ge nous faire des déclarations 
très précises, pour faire cesser l'incerti- 
tude qui, pour beaucoup de catégories de 
victimes de la guerre, vient ajouter à tous 
les inconvénients qui résultent pour elles 
de la médiocrité et de l'insuffisance de 
ce que l'Etat fait pour eux. 

En premier lieu, je veux vous parler 
de celles de ces victimes dont j'ai souvent 
défendu la cause devant cette Assemblée 
je parle des veuves et ascendants de nos 
camarades qui sont tombés. Vous vous 
souvenez, il y a de cela quelques semai- 
nes, qu'au cours d’un débat assez vif l’As- 
semb.ée a bien voulu adopter un amen- 
dement que j'avais propose et qui a pro- 
rogé jusqu’au 31 juillet prochain le régime 
des allocations militaires et des déléga- 
tions de solde pour les veuves et ascen- 
dants des combattants de 1939-45. 

J'avais demandé alors à M. le ministre 
des finances de bien vouloir consentir à 
ce que ce régime fût prorogé jusqu'au 
31 décembre, et M. le ministre des finan- 
ces avait eu une réponse dont j'avais 
apprécié la justesse, à savoir qu'il ne fal- 
lait pas encourager la paresse des servi- 
ces et obtenir d'eux qu'ils s’emploient en- 
fin à fixer le statut définiif des veuves 
de guerre. 

C'est ainsi que la date du 31 juillet a 
été adoptée comme terme à la période 
pendant laquelle le régime des déléga- 
tions est maintenu, 

Je dois vous demander, monsieur le mi- 
nistre, s’il est de l'intent 
ment de proroger cette date du 31 juillet, 


ou si, au contraire, vous estimez que 
l'augmentation de 30 p. 100 qui, nous a-t- 
on dit, résulle des crédits inscrits au bud- 


get du ministère des finances, doit avoir 


pour conséquence de faire désormais ces- | 
ser ce régime provisoire et, par consé- | 
_quent, de mettre toutes les veuves et tous | 
les ascendants au régime des pensions. | 

Si le Gouvernement prend une position | 
telle que les allocations militaires et les | 
délégations de soldes qui ont été mainte- 
nues jusqu'ici doivent disparaitre le 
31 juillet, nous nous lrouverons devant 


une situation qui a besoin d'être résolue. 


1 
Les délégations de solde et les alloca- 
} 


tions militaires sont versées mensuelle- 
ment Le p°on ns sont payees trimes- 
triellement, à terme échu., Nous allons donc 


placer un très grand nombre de veuves, 

dont es ressources, même avec le régime 

de la délégation, ont certainement été in- 

suffisantes pour leur permettre 

tuer des économies dans une situ 
4 


L! ? 
difficile. Le 31 juillet, elles vont percevoir 


} 
la dernière délégation. Puis, pendant un 
trimestre, il va leur falloir attendre le 
ge d pavement qui leur sera dû sur 
eur pension. 

M me paraît impossible de priver de 
leurs ressources pendant trois mois les 
veuves de ceux qui sont tombés entre 
1959 et 1946 et je viens vous demander de 
nous dire tout à l'heure ce que vous avez 
age pour résoudre cette difficulté, dans 
e cas où le régime des délégations cesse- 
rait définitivement le 31 juillet prochain. 
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Je sais je *‘ompte beaucoup sur votre 
vigilance et votre perspica ilèé — que iesg 
services vous diront que, bien entendu, il 
faut le plus vite possible en venir au ré« 
gime normal, c'est-à-dire au régime des 
pensions, et que, par conséquent, plus tôt 
les x uves eront ob] vues iHiUe 
aer «ae € rC£gime, IMICUX CELL Vauuru 

Ce t parfaitem tv Si 1 S \ 3 
va t progressé dans la tiquidalion des 
iroits d L nes de da guer v À 
rapidité désirable., Mais je ne & pas SÛF 

t j'attends de vou pi | à ce 
sujet — que tous les textes nécessaires 
pour permettre la liquidation des droits, 
notaminient, de ceux qui ont servi À titr 
volontaire entre 1910 et 1%M5, de ceux qui 
ont été déportés, de ceux qui ont com- 


battu dans les rangs des F, F. L., aient 
tous déjà été adoptés. Dans la négative, on 
ne pourra évidemment liquider les pen: 
sions à temps et là aussi, queïques me 
sures de transition devront être adoptées 

Les délégations sont, en réalité, des 
avances sur pension et l'immense majo- 
rité des veuves qui ont bénéficié de ce 
régime se trouvent théoriquement tout 
iu moins, débitrices à l'égard du Trésor 
pour l'excédent qu’elles ont pu percevoir 
par rapport au montant de Ia pension qui 
va désormais leur être allouée, 

L'usage veut qu'au moment de la liqui- 
dation, les veuves soient invitées à signer 
une demande de remise et que ie Trésor 
accepte cette demande. Mais je pense, 
monsieur le ministre, qu'il serait bon que 
le Gouvernement prit l'initiative d'un texte 

h 


= 
général dispensant toutes les veuves de 


cette formalité, de manière à éviter à 
quantiti de femmes, SOU it ignorantes et 
pour ce molif très f émouvoir, 1a 
crainte de voir le Trésor leur réclamer 
une somme qu’elle nt | pi 

{ 2, 
bilité de rembou 

J'ai fait allusion au retard apno à la 
1: 1.4 é ñ 
liquidation des pensions, Ce retard ne 
enlta » » | , "À { 
suile pas seulement de lJ'i ilfisance ou 
1 } 
ie l'absence ( text Il a ( ut 
cause: l’embouteillage qui exist u n 
nistère dé I combat { | 

mari } t 1 
2 vice CnAI de 1 Juiaer Cc13 
ue pen } 

En 19 ), \ À. rs f ! 

Le | ; 1 y ? 
tés iU mini tère, et e en bien que 18 
nombre des dossiers liquidés fut i: eur 
À elui le | ° à 
| un ré 9 ! 
Je ne peux geavoir — neut-ôt: \ = 
ariez-vou fixer l’Acss blée nati r 
ir s 1 
ce point — quel € 1 {1 ent ! NOT 
bre de lossiers « instance ( | [RC 
vict du minist 1 le 1] ant’ i 
ne doit guère être inftieur à 450000. 11 
r syvotite LU ’ ‘ r «1 u 
me. SURUTA (1! ( ( ce chiffre l'A 0H) 
blée pour qu'elle mesure et les diffleultés 
que rencontre dar \ tâe] 1. le ministre 
de s ali 1 Co] | à LI { | 1 - 
sité d Ï ] 
it . it 1 l 1 
, 
iU ÿ 1 | { ° 
quiaer 1] pet oO! { | (| t, en 
1919, le ministre anglais cité tout à l'heure 
par noire rapporteur: « ] vite, c'est 

"ir . 1 Li 
donn T le uouDIe p», Ïl faut que l'an pave 

» FF, } . - 
nos mutilés et nos pensionnés dans le plus 
bref délai, car la rapidité avec laquelle 
on donne compense un peu la quotité si 

1 1, C1 ñ -s 
faible des per ns percues. (Applaudisses 
nf « sorini . ” » 
ments sur certains bancs à aauche 
LA LA 

H autr nr! Tor { 

Un autre problème demandera à étre 
évoqué par Vous, Im ‘ur le ministre, 
devant celle Assemblée, C'est celui du 
réempioi des victimes de la guerre, réem- 


ploi qui, d'abord, n'est possible, dans le 
cas des mutilés, qui si très rapidernent 
ils sont appareillés et que si on leur à 
donné la possibilité d'apprendre une nous 
velle profession 
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Or, je voudrais vous signaler au pas- 
sage combien, actuellement, les retards 
de réappareillage ou d’appareillage des 
mutilés viennent ajouter aux misères de 
nos invalides de guerre qui, tant qu’ils 
ne sont pas appareillés, sont le plus sou- 
vent dans l'impossibilité de se préparer 
à la nouvelle vie que nous devons orga- 
niser pour eux. (Très bien! très bien!) 


Une autre question se 
réserver, dans l’organisation générale de 
ja nation, dans l’économie du pays, un 
certain nombre d'emplois qui convien- 
nent aux invalides de guerre et aux 
veuves et qui leur permettent, dans le 
moindre délai, d’avoir une activité utile 
et d'ajouter un supplément à leurs res- 
sources insuffisantes. Voilà plus de deux 
ans qu'on attendait le texte qui devait 
énumérer les emplois réservés aux victi- 
mes de la gucrre. 


pose, celle de 


M. Desjardins. La loi est votée. 


M. René Pleven. Ia loi est 
un décret était nécessaire. 


votée, Mais 


M. Desjardins. II n’a jamais paru. 

M. René Pleven. décret portant règle- 
ment d'administration publique, qui de- 
vait énumérer tous ces emplois. 

M. Desjardins. Je 
souligner, 

M. René Pleven. Ce décret a paru. 

M. Desjardins, Quand ? 


M. René Pleven. Il y a quinze jours ou 
trois semaines. Mais si vous avez , curio- 
sité — et je vous y engage — de vous y 
référer, vous y conslaterez une lacune que 
je n'hésite pas à qualifier de proprement 
scanda:euse. 


vous remercie de le 


M. Desjardins. Très bien! 


M, René Pleven. L'Etat, qui demande, 
avec raison, à tous les particuliers, à tou- 
tes les entreprises, de réserver un certain 
nonibre d'emplois aux victimes de la 
guerre, n’a pas trouvé le moyen d'inscrire 
un seul emploi réservé dans deux des 
branches d'activité les plus importantes de 
la nation qu'il contrôle, c’est-à-dire la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et l’Electricité et gaz de France. 
(Exclamations sur certains bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

Je répète que c’est là un scandale. S'il 
y à un point sur lequel il serait bon que la 
volonté de l’Assemblée se fit sentir pour 
aider M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre à défendre 
la cause de nos camarades auprès de ses 
grandes organisations d'Etat, c’est bien 
celui-A\! (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Devemy. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. René Pleven. Volontiers. 


M. Devemy, Je dois signaler, pour ap- 
ouyer les déclarations de M. Pleven, que 
1. le ministre des anciens combattants a 
affirmé à la commission des pensions qu'il 
n'attendait plus que ces deux administra- 
tions pour faire paraître son décret. 

Cela laisse supposer que ces deux admi- 
nistrations n'avaient pas opposé une fin de 
non recevoir. 

Je pense done que la déclaration qui 
vient d'être faite, fort à propos, par notre 
collègue M. Pleven portera ses fruits et 
que cette lacune sera, demain, comblée. 


M. René Pleven, J'ai une assez grande 
ee des administrations, mon cher 
collègue. I! est très rare qu’une administra- 
ton réponde par la négakve. 





Une administration a, vis-à-vis du Gou- 
vernement et vis-à-vis des ministres, une 
force infiniment plus grande que la néga- 
tion exprimée. 


M. Jacques Gresa. C’est l’inertie! 


M. René Pleven. c’est l’inertie, comme 
me le souffle un de nos collègues qui a 
également expérience des administra- 
tions. 

Je suis bien certain que vous ne verrez 
pas une signature engageant la Société na- 
tionale des chemins de fer français ou 
l’'Electricité et Gaz de France au bas de ce 
document refusant de donner des emplois 
réservés aux victimes de la guerre dans 
l’une ou l’autre de ces deux administra- 
tions. Seulement, on attendra peut-être 
encore des mois avant que le décret puisse 
être modifié et complété. 

J'espère qu’un des résultats de- ce dé- 
bat — c’est d’ailleurs la raison pour la- 
quelle j'ai évoqué cette question à la tri- 
bune — sera de faire sortir enfin un nou- 
veau texte. Il est navrant, en eflet, de 
voir certaines administrations se livrer à 
un tel sabotage, par incompréhension des 
besoins des victimes de la guerre. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche 
et à droite.) 

J'ai parlé d’abord des pe inté- 
ressant les combattants de la guerre 1939- 
1946 parce que, au sort naturellement dif- 
ficile de toutes les victimes de la guerre, 
s'ajoute pour eux le fait que dans bien 
des cas leur statut n’a pas été age 

Je voudrais maintenant appeler votre 
attention sur la situation des victimes ci- 
viles, dont, malheureusement, le nombre 
va en augmentant en Indochine et à Ma- 
dagascar. 

Vous savez qu'il y a quelques mois 
nous avons voté un ordre du jour dont le 
premier alinéa affirmait la solidarité de la 
nation à l'égard de nos concitoyens d’In- 
dochine et de Madagascar. 

Vous savez aussi que, dans la loi sur 
la reconstitution des dommages, nous 
avons précisé que la solidarité nationale 
jouerait sur un pied de complète égalité 
entre les Français de la métropole et les 
Français d'outre-mer. 

Savez-vous, mesdames, messieurs, com- 
ment se manifeste la solidarité natio- 
nale à l'égard d’une femme qui revient 
d'Indochine avec ses enfants, ayant laissé 
dans la brousse le corps de son mari que 
nous n’avons pas été capables de protéger 
contre l'assassinat ? 

On lui offre 1.000 francs par mois ! 

Telle est l'allocation à laquelle a droit 
une femme française, qui revient de Ma- 
dagascar ou d’Indochine avec ses enfants, 
ayant gere son foyer, son logement, en 
général totalement ruinée, tout ce que son 
mari avait pu épargner ayant disparu dans 
la tourmente ! 

- Voyons, par ailleurs, la situation des 
pupilles de la nation. 

Plusieurs orateurs ont déjà fait allusion 
à la réduction des crédits qui ont été 
accordés à l'Office. Il est cependant un 
point sur lequel Prnrges tout particuliè- 
rement, parce qu'il me semble que chacun 
de nous, dans tous les groupes, a, à cet 
égard, une sorte de devoir sacré vis-à-vis 
de ceux de nos camarades qui nous ont 
confié la garde de leurs enfants. 


C'est le problème de l'éducation de ces 
enfants, que nos prédécesseurs ont réglé 
dans un esprit très large, exactement 
comme il convenait. 

Ils ont voulu que chaque famille, cha- 
que veuve, ait le droit de faire élever un 
orphelin de la guerre là où elle estimait 
que le père aurait voulu qu'il fût éduqué. 

Pour que ceci ne reste pas lettre morte, 
il importe, bien entendu, que les offices 
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disposent des crédits nécessaires pour at 
tribuer des bourses aux pupilles de } 
nation. 

Or, savez-vous ce qu’on peut accorder 
actuellement à une famille ayant besoin 
de faire élever son enfant hors du foyer ? 
Une bourse de 6.000 francs par an, soit 
500 francs par mois! 


M. Desjardins, Minimum vital ! 


M. René Pleven. Voilà le crédit mis à } 
disposition du ministre des anciens 
combattants pour remplir sa tâche. 

Pour en finir avec les questions inttres- 
sant les victimes de la guerre de 1939. 
1946, je voudrais vous entretenir d’un pro. 
blème qui, lui, est essentiellement mo- 
ral, quoiqu'il aura plus tard des réper. 
cussions d’ordre financier. 

C’est celui de l’attribution de la qualité 
de combattant 

Monsieur le ministre, personne n'est 
plus qualifié que vous, par votre pascé, 
Jour résoudre ce très vaste problème de 
’attribution de la qualité de combattant à 
la masse des Français qui ont soufiert 
quatre années de captivité. 

Je vous demande de faire à cette tri- 
bune, puisque cette discussion budgétaire 
est la seule occasion que nous ayons de 
connaître les vues du Gouvernement, des 
déclarations qui nous permettront dapai- 
ser des centaines de milliers de comiat- 
tants parfaitement authentiques qui atten- 
dent de voir reconnaître leur qualité par 
le Gouvernement. Nous serions donc heu- 
reux de connaître la position de celui<i 
sur ce point. 

Je vous rappelle également que d’autres 
questions se posent à propos de l’applica- 
tion des dispositions qui furent votées par 
une des Assemblées qui nous ont immié- 
diatement précédés, dispositions concer- 
nant la qualité de combattant résistant. 

Je vous demande aussi, si vous êtes 
bien d'accord sur la proposition de loi 
que j'ai eu l’honneur de déposer, qui a 
reçu l’approbation unanime de la commis- 
sion des pensions, tendant à reconnaitre 
aux marins du commerce ayant navigué 
dans certaines conditions équivalentes au 
combat pendant cette guerre, la qualilé 
d'anciens combattants qui fut reconnue à 
leurs aînés de 1914-1919. 

.Je voudrais maintenant parler des pro- 
blèmes qui intéressent l’ensemble des vic- 
times de la guerre, que ce soit celles de 
1939-1946 ou celles si nombreuses de 1914- 
1918. 

M. le rapporteur a fait allusion aux 
revendications des anciens combattants. 
Lorsqu'il s’agit de problèmes aussi déli- 
cats que ceux-là, je souhaiterais que notre 
Assemblée se préoccupât moins de cor 
naître la nature des revendications que de 
rechercher la justice. 

Récemment, on sollicitait notre arbi- 
trage dans un conflit pénible et doulou- 
reux entre les revendications des fonction- 
naires et les propositions du Gouverne- 
ment. 

Lorsqu'il s’agit de décider, entre les di- 
verses parties prenantes, ce qui peut être 
fait pour telle ou telle catégorie, notre 
droit et notre devoir sont précisément 
d’arbitrer entre ces catégories. 


Or, examinons la situation de la caté- 
gorie douloureuse des invalides de guerre. 
Quel était le fait qui, avant 1939, avait 
fini tant bien que mal par prévaloir dans 
notre législation sur les pensions ? Ce fait, 
c'était qu’il n’y avait pas de différence 
sérieuse au point de vue de la pension 
entre celui qui avait perdu un ou plu 
sieurs membres sur le champ de bataille 
et celui qui avait été mutilé par un acct 
dent du travail 
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nl y avait, en fait, du point de vue de 
la pension, une sorte d'assimilation entre 
le mutilé du travail et le mutilé de guerre. 
En 1938, le mutilé de guerre à 100 p. 100 
p’ayant pas le statut de grand mutilé re- 
eevait une pension de 7.500 francs. S'il 
avait le statut de grand mutilé, il recevait 
42.080 francs. L’invalide du travail à 100 

our 100 recevait 75 p. 100 du salaire de 
Los calculé sur le tarif de 6 francs 
Vheure, soit 9.360 francs. 

J y avait ainsi une sorte d'équilibre 
puisque le mutilé du travail à 100 p. 100 
recevait la moyenne entre la pension de 
l'invalide à 100 p. 100 et celle de l’invalide 
ayant le statut de grand mutilé. 


Or, quelle est la situation en 1947, en 
eette année 1947 où un mot est à la mode: 
celui de reclassement ? 

Lorsqu'il s’agit des mutilés et invalides 
de guerre, il est évident que c’est de dé- 
classement qu'il faut parler. Car avant les 
améliorations que vous avez réussi à arra- 
cher à votre bienveillant collègue que je 
vois auprès de vous, écrasé sous le pute 
des soucis, quelle était la situation ? 

En 1947, la pension de l’invalide à 100 
pour 100, sans le statut de grand mutilé, 
était de 35.800 francs; celle de l'invalide à 
qui l’on avait reconnu le statut de grand 
mutilé était de 57.400 francs, alors que le 
statut de l'invalide à 100 p. 100, qui a 
perdu ses membres sur le front du travail, 
est actuellement de 75.600 francs. 

Vous voyez que le déclassement est com- 
plet. 

Il ne s’agit pas, bien entendu, de rien 
retirer aux grands invalides du travail, il 
s'agit de demander qu'il n’y ait pas, dans 
la nation, une sorte de prolétariat des 
grands invalides, constitué précisément 
ar ceux qui ont donné leur jeunesse, 
eur sang et leur intégrité physique pour 
la défense du pays. (Applaudissements sur 
certains bancs à raxche et au centre.) 


M. le rapporteur. Les victimes de la 
guerre ne sont pas jalouses des autres. 

M. René Pleven. Bien entendu. La ma- 
nière dont les victimes de la guerre pré- 
sentent leurs revendications n'est pas 
bruyante. Cette manière exclut les ela- 
meurs et elle exige qu’on tende l'oreille 
pour entendre non pas leurs cris, mais 
quelquefois leurs gémissements. 

Le coefficient de majoration était donc de 
4,72 ou 4,45 pour les invalides quand il 
était de 8,07 pour les mutilés du travail. 
Par conséquent, la revendication des 
grands mutilés était juste. 

Elle n'avait pas été lancée par les res- 
ponsables d'organisations désireux d’obte- 
nir la popularité de leurs mandants, elle 
tendait à faire admettre que ce qui avait 
été fait sur le front du travail devait être 
fait pour les anciens combattants qui 
s'étaient sacrifiés pour le pays. 

Nous aimerions avoir une déclaration de 
vous à ce sujet. 

Nous sommes parfaitement capables de 
comprendre les difficultés du ministre des 
finances; nous sommes également parfai- 
tement capabies de comprendre, comme 
lui, que ce n’est pas en lésinant avec les 
grands invalides, les grands mutilés qu’on 
peut remettre d’aplomb les finances Ge ce 
pays. 


M. Vincent Badie. Très bien! 


M. René Pleven. Nous demandons sim- 
plement, monsieur le ministre, que vous 
nous disiez que le Gouvernement comprend 
qu'il y a là un devoir de justice, qui est 
le plus impérieux de tous ceux qui peuvent 
s'imposer vis-à-vis d'une catégorie 60- 





ciale. Nous attendons donc vos déclarations 
sur ce point, 


M. je rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre une observation ? 


M. René Pleven. Volontiers. 


M. le rapporteur, Si le coefficient de ma- 
joration des allocations aux grands inva- 
ides, aux grands mutilés et les indem- 
nités dé soins aux tuberculeux, était élevé 
de 6,05 à 8, il en résulterait une dépense 
de 1.900 millions de francs. 


M. le minisire des anciens combaîitants 
et victimes de la guerre, Je crois qu'un 
examen plus attentif des chiffres aboutirait 
à des conclusions différentes. 


M. le rapporteur. Ce sont les services des 
finances qui m'ont fourni les chiffres. 


M. René Pleven. Je vais vous mettre à 
l'aise, monsieur le ministre: je ne vous 
demande pas de faire tout en même 
temps. 

Mais vous apporteriez un réconfort 
énorme à tous ceux qui sont dans la situa- 
tion que ous connaissez et qui, je le ré- 
pète, savent que vous êtes leur meilleur 
avocat, en faisant des déclarations leur 
donnant l'assurance que, d'étape en étape, 
la siluation qui prévalait avant guerre sera 
graduellement rétablie. 

Voilà ce que nous demandons pour les 
invalides. 

Enfin, je ne ferai qu'une rapide allusion 
au problème si difficile de la retraite du 
combattant, 

Les anciens combattants comprennent 
fort bien les difficultés financières, Là 
aussi, je suis persuadé que, tout en re- 
connaissant que les priorités nécessaires 
doivent d’abord bénéficier aux veuves, aux 
grands mutilés, aux invalides, ils souhai- 
teraient surtout obtenir du Gouvernement 
un geste, un commencement leur mon- 
trant que celui-ci ne considère pas les re- 
traites qu'ils ont acquises, au cours des 
années de guerre, comme d’une nâture 
différente de celles qui sont attribuées à 
toutes les autres catégories. 

Il ne s'agit pas de tout faire en même 
temps; il s’agit de marquer une direction, 
en procédant par étapes, et de préciser 
clairement qu’on ne nie pas un problème 
qui est posé et qui devra fatalement être 
résolu, 

J'en arrive à ma conclusion. 

Il est clair, d’après les exemples que 
j'ai donnés — l’Assemblée n'ayant aucun 
moyen d'ordre constitutionnel de revenir, 
en dernière heure, sur les décisions du 
Gouvernement — que nous serons obligés 
— nous le ferons avec résignation, après 
avoir présenté les réserves que notre cons- 
cience nous impose —— de voter les crédits 
tels qu’ils nous sont proposés. 

Cependant, il faut constater que, vis-à- 
vis de toutes les autres catégories sociales, 
les victimes de la guerre se trouvent dans 
une situation défavorisée. 

A un ouvrier qui est mécontent de son 
salaire, à un fonctionnaire qui n'est pas 
satisfait de son traitement, à un proprié- 
taire qui se plaint du loyer qui lui est 
payé, on peut répondre: Dans quelques 
années, les choses iront mieux et nous 
pourrons améliorer votre situation. 

Mais il en va bien différemment lors 
qu'il s’agit des victimes de la guerre. 
Quelles paroles d'espoir peut-on adresser 
à une veuve de guerre qui, réduite à la 
pension, même majorée des 30 p. 100 que 
vous avez obtenus, monsieur le ministre, 
va se trouver placée devant ce dilemme: 
ou, pour pouvoir travailler au dehors, se 
séparer de ses enfants, les placer dans 
une institution, dans un orphelinat, ou 
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bien les garder sons le toit que leur père 
a défendu en donnant sa vie, et les con- 
damner ainsi à une vie de misère jusqu'au 
moment où ils pourront voler de leurs Fro- 
pres ailes ? 

Quelles paroles d'espoir donner À des 
hommes qui n'ont plus parfois figure 
humaine, qui vous présentent leurs mem- 
bres mutilés, leurs appareils dont la sim- 
ple vue évoque leurs souffrances ? Quelles 
paroles d'espoir pouvez-vous donner, si 
ce n'est une sorte de garantie, qu'un jour 
qui ne sera pas trop éloigné, la nation re- 
connaissant ses devoirs vis-àwis d'eux 
leur donnera enfin satisfaction ? 

Je m'adresse maintenant à M. le rap- 
] teur général, Des voix sages et, lor: ju’ 
s'agit de la sienne, je dirai des x 

font circuler dans l’Assemblée 


nous sommes à 


nor Fr 
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une cpoque Si ta 
voter le budget que la sagesse exigera 
qu'on Froroge simplement 
chaine, le budget de 1947. 
Je tiens à vous le dire, au nom de mes 
amis, monsieur le rapporteur général, et 
par delà vous à ceux qui sont peut-être 
d'accord avec vous: en ce qui nous con- 
cerne, nous aurions de toute manière beau- 
coup d’hésitation à accepter une telle pro- 


| , l'année fro- 
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cédure qui soulève les questions cons‘itu- 
Uonneilcs les plus graves. 


M. Desjardins. Certainement! 


M. René Pleven. ..mais jamais nous 
n'accepterons ce proroger l'année pro- 
chaine le budget des arciens ecmbattants 
tel qu'il a été fixé cette année quant à 
l'attribution des crédits. (Applaudissementg 
sur cerlains bancs à gauche.) 

M. le rapporteur général. Me permellez- 
vous de vous répondre dès maintenant su 
ce point ? 

M. René Pleven. Volontier: 


M. le rapporteur général, Sans aucune 
suavité, mais avec beaucoup de précision, 
je veux'‘répondre, monsieur Pleven, à l’ak 


lusion que vous venez de faire. 

y à trois mois, en effet, au sein de 
1 nn i PT 1 nn « :1 ’ 
Ù | \ des finances — il] ne s'agis- 


sait donc pas de propos susurrés dans les 
couloirs, car vous avez pu les entendre 
vous-même puisque vous êtes un membre 
éminent de cette commission — 


M. René Pleven. Ce n'est pas aux vôtres 
que j'ai fait allusion. 

M. le rapporteur général. j'ai suggéré 
qu'on envisageât de reconduire les dé= 
penses civiles sur le budget de 1948. Le 
retard nouveau apporté au vote du budget 
depuis ces trois mois ne m'a point fait 
changer d'avis, au contraire, 

Mais je voudrais préciser, puisqu'aussi 
bien vous manifestez sur ce point quelque 
crainte, que cette reconduction des dépen- 
ses civiles, et uniquement de ces dépenses, 
sur 1948, ne doit en aucune manière dé- 
truire ni amoindrir les possibilités d’ou- 
vertures de crélits supplémentaires à Ja 
suite des promesses et des engagements 
pris par le Gouvernement ou par les asg- 
semblées. 

Il serait possible, il serait même très 
orthodoxe, monsieur Pleven, qu'un collec- 
tif de régularisation vint, au début de 
l’année, permettre d'un côté les annula- 
tions de crédits correspondant aux éconow 
mies réalisées de l’autre, et s'il le faut 
notamment pour les victimes de la guerre, 
des ouvertures de crédits supplémentaires, 

Si j'ai émis cette idée, monsieur Pleven, 
c'est parce que, soucieux de l'efficacité du 
ht parlementaire, j'ai estimé que nous 
devions voter un budget en équilibre, et 
aussi dans des délais normaux, et que 
nous ne devions point le faire sous la 
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ression de décrets-lois ou bien encore 
{ei cms le budget nous est présenté, 
comme cela s’est produit déjà, vous le 
savez bien, le 15 décembre pour être voté 
le 31 décembre, mais seulement par une 

rocédure librement décidée par l’Assem- 
Eiée, (Applaudissements au centre.) 

M. René Pieven. Je prends acte de 
déclarations, L 

Pien entendu, nous ne pouvons ouvrir 
aujourd'hui une discussion au fond sur 
l'idée que vous venez de reprendre. 

Je tenais simplement à dire au Gouver- 
nement que l’année prochaine nous ne 
pourrions certainement pas nous contenter 
de ce qui a été fait cette année pour les 
victimes de la guerre et les anciens com- 
battants, (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche.) 


M. le rapporteur général. Pour ma part, 
Ven suis tout à fait d'accord 

Mme la présidente. La parole à M. Tem- 
ple. 

M. Temple. Mesdames, messieurs, après 
les remarquables discours des orateurs qui 
m'ont précédé à cette tribune, ma tâche 
est singulièrement simplifiée. Mais comme 
toutes les choses simples, elle est difficile. 

Cependant, je dois accorder une pensée 
Apiloyée au dix-neuvième oraleur qui mon- 
tera à cette tribune et m'estimer bien heu- 
reux d’avoir été inscrit le troisième et 
d'avoir encore quelques points à préciser 
devant vous, 

Il est certain que dans la période où nous 
vivons et où la sécurité de notre monnaie 
impose la répartition des sacrifices, par une 
tradition qui le flatte mais dont il se serait 
bien passé, le combattant est placé au pre- 
mier plan, j'allais dire, si j’osais employer 
une locution déjà usée, en première ligne. 

Je ne veux pas donner à cette interven- 
tion le ton de la polémique ni de l’inter- 

ellation. Mais il faut bien reconnaître que 
es anciens combattants et victimes de la 
uerre ont l'impression d’être sous le coup 
Fous grande ingratitude. Si, tout à 
l'heure, monsieur le ministre, vous appor- 
tez ces clartés qu'a demandées M. le rap- 
porteur en termes pressants, si vous ap- 
portez des apaisements et des précisions, 
si vous prononcez des paroles courageuses, 
tar je sais bien que vous ne pouvez pas 
tout faire, les anciens combattants auront 


vos 


l'impression qu'ils ne s'enlisent pas dans 
l'oubli. 

J'aborde d'abord cette question que 
M. Pleven a qualifiée de délicate, celle de 


la retraite des anciens nts 

HN suffit de jeter un coup d'œil sur le 
budget qui nous est présenté pour s'aper 
cevoir que les combattants n'ont pas ét 
entendus. 

La thèse de l'administration des finances 
est que cette retraite n’est qu'une simple 
allocation attribuée une pour toutes. 
Les anciens combattants opposent victo- 
rieusement à cette thèse une série d'argu- 
ments. IIS disent notamment que je carac- 
tère régulier des versement eifectués 
seulement à partir d'un certain âge, en 
font incontestablement une retraite comme 
les autres, qui correspond à un dommage 
résultant du fait de le guerre, imposé à 
des hommes au service de la nation et 
qui doit par conséquent bénéficier, comme 
les autres, des augmentations destinées à 
assurer le minimum vital, c'est-à-dire, pour 
appeler les choses par leur nom, tenir 
compte de la baisse de la valeur de la 
monnai?, 

Les ancions combattants réclament au- 
jourd'hui l'application du coefficient 5,8 
par rapport au laux actuel. Lis ne sont 
gén cea pas plus déraisonnables que bien 


combatta 


fois 
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d'autres, mais comme ils n’ont pas oublié 
les préoécupations financières du Gouver- 
nement, ils ne veulent pas se montrer in- 
transigeants, 

ls se rendent très bien compte que la 
somme de leurs revendications aboutirait 
à un chiffre important. Et bien qu'ils puis- 
sent faire remarquer que les finances sont 
allégées par la mort elle-même qui tous 
les jours fauche certains d’entre eux, ils 
sont disposés à accepter un gesle qui se- 
rait à la fois une satisfaction appréciable 
dans le présent et un gage pour l'avenir. 

Si, par exemple, à partir de soixante 
ans, leur retraite était triplée, ou même 
simplement doublée, je suis persuadé que 
les combattants envisageraient un avenir 
meilleur et qu'ils se tiendraient pour 6a- 
tisfails. 4 

M. Aubry disait tout à l'heure que les 
combattants, excédés, en avaient assez 
C'est vrai. Ils vous le disent, sans menace, 
Mais fermement, On a trop pris l'habitude 
de compter sur leur discipiine et leur rési- 
gnation et on trouve normal de leur assi- 
gner les plus gros sacrifices comme s'ils 
avaient ét uniquement créés pour cela. 

En ce qui concerne les mutilés, tout a 
été dit, Ils réclament À ges du coef- 
ficient 5,8 comme pee es retraités civils; 
les grands invalides réclament l'applica- 
tion du coefficient 8. 

A l'argumentation si solide développée 
ici par M. Pleven sur ce sujet, je n’ajou- 
terai qu'un mot: lorsqu'un pays néglige 
les artisans de sa grandeur, il est bien prêt 
de négliger sa grandeur elle-même. 

Il n’est pas inutile cependant de rappeler 
la psycho.ogie de ces anciens combatlants 
de 1914-1918 dont M. Aubry nous a parlé 
en termes si émouvants tout à l'heure. 

Ce sont des hommes amers, pour qui 
l'évocation des souvenirs —umineux d’une 
victoire qui semblait leur ouvrir des che- 
mins faciles et chantantis rend plus som- 
bres encore les difficultés d'aujourd'hui et 
les perspectives de demain. Désabusés, di- 
minués, au seuil de la vieillesse, ceux de 
la Grande guerre remâchent amèrement 
leur passé. 

On a parlé de « detle sacrée »; recon- 
paissons-le, cette dette sacrée on ne l’a 
pas payée: nous sommes de mauvais 
payeurs. 

Cela est vrai également pour les veuves, 
les ascendants et: les orphelins. 

Il n’est pas question, ici, d'évoquer leur 
douleur, elle n'appartient qu’à eux. Mais 
lorsque sous les gravés soucis des néces- 
sités de la vie, ces veuves, ces ascendants, 
ces orphelins sont obligés de calculer et 
mesurent ce qui a ét6 fait pour eux sur le 
plan matériel, ils s'aperçoivent que la na- 
tion est encore leur débitrire. 

Les veuves récament un rajustement de 
leurs pe sur Ja base de Ja moilié 
de celle d'un invalide à 100 p. 100, sup- 
pléments compris, sans conditions, ainsi 
que Je prévoit l'article 19 de la loi du 
31 mars 1919, à laquelle il conviendrait 
de revenir, « e est la pièce maîtresse 
de toute la lé; tion des pensions. 

Les ascendants et les orphelins deman- 
dent le payement sur la même base, les 
premiers du tiers, les autres du quart. 

Il s’agit d'une cause que l’on ne doit 
pas avoir à défendre. Elle s'impose. 

Je dirai simplement une fois encore 
avec tant d'autres que, pour une natjon, 
la dette du sang est une dette privilégice. 
I y aurait une sorte de perversilé à payer 
par la décrépitude et la misère tant de 
sacrifices, tant de Jarmes et tant de gran- 
deur. 

J'en arrive au problème si délicat des 
prisonniers. Plusieurs années ont pour 
ainsi dire été raytes de leur vie. Hs trai- 
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nent après eux le regret constant d’avoir 
dû cesser le combat. Aujourd’hui, alors 
que nul ne songe à leur en faire le repro. 
che, ces êtres sensibles au cœur écorché 
par le frottement rude de leurs peines, de 
eurs inquiétudes et de leurs regrets ont 


D ca que le refus de la carte an 
combattant est une suspicion qu’ils consi- 
dèrent comme absolument intolérable. 

Us font valoir des arguments de valeurs 
diverses. J'en ai retenu deux. 

« Combattants ? Nous l'avons été tout 
de même, disent-ils, loréque nous étions 
prisonniers. Nous avons enduré tous es 
risques des combattants, risque de la 
souffrance, de la maladie, de la mort, de 
la brutalité et parfois de la eauvagerie du 
vainqueur d'un moment. » 

Puis, à côté de cet argument sentimen. 
tal, ils font valoir un argument juridique, 
La convention de Genève, disent-ils, pré- 
cise que seuls les anciens combattants 
peuvent être retenus comme prisonniers. 
ls en déduisent naturellement que tout 
prisonnier est un combattant. 

Mais je retiens surtout ceci, c’est que 
le combat comporte trois risques majeurs: 
la mort, la blessure, la captivité. Lors- 
qu'un homme, sans avoir essayé de se 
soustraire à la lutte, devient captif. il 
reste un combaltant puisqu'il subit la 
pt d'un risque inhérant au com- 

at. 

Les prisonniers n'ignorent pas les in- 
cidences financières de leurs revendica- 
tions. Mais ils font remarquer qu'ils sont 
les premiers à vouloir imposer des cri- 
tères qui en atténueraient l'importance. 

ls prévoient des règles qui tiendraient 
compte de la durée et de Ja rigueur de la 
captivité. Ceux qui se seraient  complu 
dans une fausse captivité ou ceux pour qui 
les conditions de la captivité n’auraient 
pas été réalisées se verraient refuser la 
carte de combattant. 

Si on ajoute à cela que la plupart des 
prisonniers n’ont pas encore 50 ans, on 
est obligé de reconnaître que l'incidence 
financière de l'attribution de la carte de 
combattant aux prisonniers serait de faib'o 
portée dans les années prochaines. Pour 
l'avenir plus lointain nous dépendrions 
de la prospérité que les prisonniers et nous 
mêmes aurions su redonner à notre pays. 

Et voilà pourquoi je vois dans l'appel 
des anciens prisonniers beaucoup plus un 
appel d'honneur qu’un souci matériel. 
C'est dans cet csprit, monsieur le ministre, 
que je vous demande de voir comment il 
serait possible d'accorder Ja carte d’an- 
ciens combattants aux prisonniers, d’une 
manière qui, tenant compte des préoccupa- 
tions financières et très justifiées du Gou- 
vernement, leur permettrait d'avoir un ti- 
tre qu’ils considèrent comme le plus beau. 

Pour terminer, j'évoquerai les combat- 
tants de'1939-1945, qui me sont particuliè- 
rement chers. Parlons net. Eux aussi ils 
ont été l’objet d’une étrange désinvolture. 
Quand je dis « combattant », je me de- 
mande si c'est le terme propre puis- 
qu'aussi bien cette qualité ne leur a pas 
encore élé reconnue; je devais dire les 
« militaires ». 

Ceux de 1929-1955 sont aussi remplis 
d'amertume. Ceux qui se sont opposés à 
la ruée allemande de 1940 à un moment 
où la dispropcrtion €es meyens en pré- 
sence, dénaturait pour les uns : comme 
our les autres 1 valeur et le mérite de 
A bataille, ont opposé un cœur Valeureux 
à une infortune sans recours. Le reeul de 
l'histoire et du temps est salntaire pour 
notre jugement. Il est prouvé aujourd’hui 
qu'ils ont fait leur devoir et qu’ils l'ont 
bien fait. Ce fut un combat perdu mais 
qui, comme les autres combats, a eu 5es 
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morts, ses blessés et ses captifs et fut le 
prélude d'un combat gagné. 

Car il y à eu un combat gagné et il 
semble que dans certaines sphères officiel- 
les on ne s’en soit pas rendu compte. Un 
combat étonnant, qui a débuté en Afrique, 
s'est poursuivi en Italie, | ps en France, 
et s’est terminé en apothéose en Allema- 
gne et en Autriche. 

Faudra-t-il en être réduit à traduire les 


manuels scolaires étrangers, plus particu- 
lièrement €ux d'Amérique et d'’Angle- 


terre, car les Américains et les Anglais ont 
été les témoins directs de la bravoure 
française, pour que soient révélées à nos 
enfants des pages de l’histoire de France 
qui sont parmi les plus belles ? 

Quel est donc ce soldat à l'égard de qui 
on fait preuve de tant de réserve ? 

C'est celui qui a commencé à se battre 
en Tunisie avec des moyens si réduits 
mais avec une telle détermination qu’il fit 
front victorieusement aux troupes de Rom- 
mel et provoqua par sa maîtrise l'étonne- 
ment des troupes alliées, 

C'est celui qui, en Italie, a vécu la plus 
rude aventure de cette guerre contre un 
ennemi qui, pour la dernière fois, a lutté 
avec toute sa puissance. 

Le sang français a coulé à flots au cours 
de ce premier trimestre de 1944, Les offi- 
ciers tombaient chaque jour par dizaines 
selon les plus pures traditions de notre 
histoire militaire. Les soldats étaient fau- 
chés comme aux jours les plus sombres 
de 1914 avec le courage des jours les plus 
glorieux de notre histoire. Personne n'a 
parlé ou prié sur leurs tombes, 

Je ne saurais vous donner de plus bel 
exemple que-celui des combattants mu- 
sulmans au Belvédère dont l’âme française 
ne se révéla jamais mieux que dans le 
combat, où, coupés de toute retraite, sans 
l'espoir de renfort, sans nourriture, ils ont 
fait passer dans la réalité la magnifique 
légende de la chevalerie française et, 
n'ayant plus de munitions, se sont battus 
à coup de pierres. 

J'adresse à ces soldats musulmans un 
souvenir ému et j'espère que M. le mi- 
nistre nous dira ce qu’il compte faire en 
ce qui concerne leurs pensions. 

Ce soldat, c'est celui qui fera trembler 
le pavé romain du bruit de nos chars, 
car un jour il faudra bien apprendre aux 
écoliers français qu’au mois de juin 1944 
les troupes françaises sont entrées dans 
Rome. Il bondira sur les plages feançaises 
de l'Océan et de la Méditerrante, entrera 
à Marseille et à Paris, sera reçu d’une 
manière-délirante par les populations libé- 
rées qui, dans leur enthousiasme, avaient 
le sens exact du mérite et de la valeur, 
forcera l'entrée de la Lorraine et libérera 
l'Alsace. 

Ce soldat c’est celui que l’on vit un 
jour à Kaisersberg méprisant l'incendie de 
son char en flammes continuer à tirer sur 
le « panther » allemand et finir par le 
Vaincre. 

C’est celui qui franchira le Rhin, le Da- 
nube, écrira le nom de grandes villes d'Al 
lemagne sur la liste de victoires qui 
n'étaient pas prévues pour l'armée fran- 
çaise et plantera en &ol allemand et autri- 
chien, après avoir contribué à libérer ou 
après avoir libéré lui-même nos prison- 
niers et nos déportés, le drapeau de la 
France, 

Il fallait que ces choses-là soient dites. 
Ce soldat, tout auréolé d'une gloire que 
- personne ne lui conteste dans le monde 
entier, est malheureusement enveioppé en 


France parfois d'un étrange silence, et | 


s’il est aux yeux de tous un vainqueur, 
si ce titre ne lui est contesté par personne, 
il n'a pas encore celui de combattant. 





. J'en aurais fini, monsieur le ministre, si 
je n'avais à vous signaler quelques peti- 
tesses qu'il faut balayer rapidement. Son- 
gez que ce.soldat, lorsqu'il est revenu chez 
lui, n'avait pas de vêtements à se mettre 
sur le dos, 

On ne lui à donné aucune facilité de 
logement pour lui et sa famille. A cet 
égard, je crois qu'il serait bon que soil 
accordé à certaines veuves qui reviennent 
d'Afrique une priorité sur les appartements 
disponibles. 

Dans cette enceinte même, nous ne 
sommes pas à l'abri de toute critique. 
Une proposition de loi a été déposée ten- 
dant à accorder le bénéfice des prèts agri- 
coles aux Alsaciens-Lorrains ayant com- 
battu dans la Wehrmacht au même titre 
que les déportés et les | agent 

Ce n'est pas moi, mesdames, messieurs, 
qui dirais quoi que ce soit contre ces 
malheureux qui ont disparu en grand nom- 
bre, et dont on peut dire qu'ils ont infligé 
une double douleur à Jeur famille: celle 
de disparaître et celle de ne pas tomber 
pour la France. Je félicite donc les au- 
teurs de ces propositions. 

Mais je ne puis féliciter ceux qui avaient 
oublié les combattants de 1939-1945. 11 en 
fut de même pour les délais accordés aux 
étudiants en matière d'examens et de con- 
cours. Il a fallu, pour remédier à ce cu- 
rieux état de choses, des propositions de 
loi ou des amendements de mes collègues, 
Theetten, de Recy et de moi-même. 

Je ne veux pas allonger davantage Ja 
liste de justes revendications. Mais il y 
a des choses faciles à régler ou à accorder, 

Il faudrait éviter qu'entre le dermier 
payement de la délégation de solde et le 
premier versement de la pension, les veu- 
ves de guerre restent trois mois sans rien 
toucher, ce qui se produira si on leur 
applique la règle générale du payement 
des pensions à trimestre échu. 

Accordez le maintien de la majoration 

our enfant lorsqu'est déjà touchée l'al- 
ocation familiale, que la mère travaille 
ou qu’elle ne travaille pas. En maiatenant 
la majoration de pension en plus de l’allo- 
cation familiale que la mère touche comme 
tout salarié, on compensera dans une cer- 
taine mesure l'absence de salaire paternel. 

Obtenez aussi — M. Pleven en a parlé 
tout à l'heure — que la loi du 26 octo- 








bre 1926, qui rétablit le principe des erm- 
plois réservés, entre enfin en vigueur. 

J'ai été obligé de tailler à coups de sabre 
dans mon exposé, et je n'ai ajouté que 
peu de choses aux observations pertinentes 
qui vous ont été présentées tout à l'heure. 

Je concluerai en reprenant la pensée de 
M. Aubry et en déclarant qu'en matière 
de droits des anciens combattants et des 
victimes de la guerre, nous sortons du 
domaine des droits ordinaires pour entrer 
dans celui des droits sacrés, 

Il s’agit, la plupart du temps, non pas 
de gèn:, mais de misère, I s’agit, non 
pas d'évaluer un effort, mais du prix du 
sang et du prix de la vie. 

paye quelquefois les anciens comhat- 
tants de grands mots, de mots très justes, 
du reste. On a dit qu'ils avaient Jutté pour 
la justice et la liberté. 

lis vous réclament, aujourd'hui, cette 
justice qu'ils ont reconquise. 

Mais je suis autorisé À ajouter que pour 
la nation francaise ce n'est pas une simple 
question de justice; c'est aussi une ques- 
tion d'honneur. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 


Mme la présidente. [a parole est à 
M. Mouton. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Mouton. Mesdames, messieurs, après 





avoir entendu M. le rapyorteur spécial, je 
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constate que si le budget des pensions qui 
nous est présenté accorde une certaine re- 
valorisation des pensions, il ne prévoit 
rien pour revaloriser la retraite du combat- 
tant 

D'après la lettre rectificative et les infor- 
mations fournies à la commission des pen- 
sions, les pensions d'invalidité passent au 


coefficient 4,5, alors que les anciens 
combattants réclament le coefficient 58. 


Les allocations aux grands invalides sont 
portées au coefticient 6,5 quand les associa- 
tions réclament le coefticient 8, 

Les pensions de veuves vont être aug- 
mentées de 30 p. 100, mais rien n'est prévu 
pour le pécule aux prisonniers de guerre. 

En reconnaissant qu'un eflort a été ac- 
compli, nous avons le devoir de dire qu'il 
n'est pas suffisant car il y a toujours eu, 
même à l'origine, une disproportion entre 
le taux des pensions et le coût de la vie. 

En 1919 leur montant fut basé” sur les 
prix de 1917, Depuis, la marge entre taux 
des pensions et cherté de vie n'a fait que 
s'accentuer, Aujourd'hui, on accorde le 
coefficient 4,5 par rapport à 1938, quand le 
prix de la vie atteint le coefficient 9, 

ll est utile de faire remarquer l'écart qui 
s’est produit dans la proportion du budget 
des pensions par rapport au budget géné- 
ral, En 1938, le budget des pensions repré- 
sentait 14 p. 100 du budget général; il en 
représente maintenant environ 3 p. 100, 
alors que nous sortons d'un conflit qui à 
accru par centaines de milliers le nomibre 
des victimes de la guerre. 

Chacun sait que l'indice du coût de Ja 
vie par rapport à 1938, qui était de 576 en 
juillet 1946, atteignait 886 en mai 1947. Or, 
un mutilé à 50 p. 100 percevait 3.048 francs 
en 1938 et perçoit maintenant 10,500 francs. 
L'effort à faire en ce domaine devrait donc 
être plus important. 

En 1939, le budget des pensons repré- 
sentait un huitième du budget général, on 
le faisait remarquer tout à l'heure. Comme 
nous sommes bia aujourd'hui de cette 
proportion, puisque celle-ci n'est mainte- 
nant que du trentième environ! 

Il existe, d'autre part, plusieurs impor- 
tants problèmes qu'il faudrait régler d'ur- 
gence, en premier lieu celui de Ja carte 
du combattant pour ceux qui ont fait la 
guerre 1929-1945. 

En déposant, au nom du groupe com- 
muniste, une proposition de loi tendant à 
fixer les conditions d'attribution de Ja 
carte du combattant aux soldats avec ou 
sans uniforme de la guerre 1939-1945, nous 
avons voulu traduire dans la réalité ce qui 
jusqu'ici n’est qu’une revendication. 

Il faut reconnaître qu'on a trop attendu, 
après la guerre 1914-1918, pour donner la 
carte aux anciens combattants, qui durent 
attendre le décret du 1° juillet 1990 pour 
être effectivement reconnus comme tels. 

Pour ne pas voir se renouveler les len- 
teurs d'après l'autre guerre, nous avons 
déposé notre proposition, afin que le Gou- 
vernement et le Parlement soient saisis 
de la question. 

Dans sa dernière audition devant la com- 
mission des pensions, M. le ministre des 
anciens combattants a exposé les grandes 
ligues de son projet relatifs à la carte de 
combattant 1939-1945. 

J'aimerais avoir la certitude que ce pro- 
jet sera discuté par l’Assemblée avant les 
vacances parlementaires, 

A notre avis, il faudra tenir compte de 
trois données essentielles pour l'attribu- 
tion de cette carte. 

IL faudra d'abord tenir compte du carac« 
tère particulier de la guerre 1939-1945 

Il faudra ensuite fixer les catégories de 
combattants suivant les périodes de la 





&uerre, puisqu'il y a eu guerre de position, 
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puis guerre éclair, puis lutte clandestine et 
guerilla et, enfin, bataille de Ja libération. 

I faurtra entin tenir compte du rôle joué 
par les diverses catégories de combattants 
avec ou sans uniforme lors des différentes 
phases de la guerre. 

Une des questions qui nous préoccupe, 
c'est l'attribution de la carte aux prison- 
niers de guerre 


Nous considérons que la captivité a été 
le prolongement du combat et qu'il faut 
attribuer !a rte aux prisonniers de 
gterr l'exclusion de ceux qui ont eu 
ine attitude favorable « l'ennemi. I faut 
| ribucr pour “aisons suivantes : l’en- 
nerni, par mm matériel de guerre perfec 
tionné, par l'emploi massif de ehars et 
d'avions, ar sa supériorité technique, et 
problant de la traluson des pro hitlérien:s 


francais nous a infligé la défaite, 1.500.000 
soldats furent faits prisonniers. « Is sont 
conscients d’avoir accompli leur devoir de 
soldat 1à où ïies avaient placés leurs 
chefs », déclare la résolution votée au 
congrès des prisonniers de guerre de Cler- 
rt dm résolution signée par M. le 
ministre actuel des aneiens combattants, 

Cette résolution ajoute: « Estimant que 
la guerre totale de 1939 à 195 a fait de 
chaque soldat un combattant, considérant 
que par sa rigueur et sa durée la cati 
vité sur le sol ennemi a été le prolonge- 
ment des combats sur le champ de ha- 
taille, nous demandons que la qualité 
d'ancièen combattant soit attribuce à tous 
les prisonniers de guerre n'ayant pas eu 
une attitude antipatriotique dans les camps 
d'Allemagne ou après leur retour durant 
l'occupation. » 

Il faut ajouter à cela que dans leur 
masse, les prisonniers de guerre ont freiné 
et, dans une certaine mesure, sabôté la 
production allemande; qu'ils ont fait un 
certain travail de démoralisation de l’en 
nemi; que la grande majorité d’entre eux 
a refusé de suivre la politique antifran- 
caîse des Scapini et des Masson. 

I faut également dire que les évasions 
ont été nombreuses, comme le constatait 
en 1942 un rapport des services de rensvi- 
gnements allemands. 

Des milliers de prisonniers de guerre 
évadés, des sous-officiers réfractaires au 
travail ont connu les camps de répres- 
sion de Rava-Ruska et de Graudenz. 

Des milliers de prisonniers sout morts 
en captivité, par suite de la sous-alimen- 
tation, des maladies, des mauvais traite- 
ments et parmi les rapatriés, combien sont 
revenus avec une santé diminuée ou han- 
tent encore les sanatoziums ! 

Pour toutes ces raisons, nous vestimons 
que la captivité a été le prolongement du 
combat, 

Il est vrai que les services des finances 
parlent d'une «di pense de ? milliarus, réti 
nant que #4 millions de mobilisés pour- 
raient prétendre à la carte de combattant. 

Et je regrette en passant l'absence de 
M. le ministre des finances. 


M. le ministre des anciens combatiants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
est présent, 


M. Mouton. Qu'il me soit permis de faire 
observer que pour l'immense majorité des 
combattants de cetle guerre, il faudra ai- 
tendre au moins dix à quinre ans pour 
bénéticier de la retraite du combattant et 
que, d'autre part, le nombre de cenx qui 
la pervoivent au litre de l'autre guerre 
diminue chaque jour. 

Nous estimons que les quelques mil- 
liards qui seraient nécessaires pour don- 
ner snlisfaction aux anciens comlattants 
et victimes de la guerre et pour accorder 
le pécule aux prisonniers de guerre peu- 











vent être trouvés par une réforme de la 
fiscalité, telle que la préconise notre ami 
Jacques Duclos dans la proposition de loi 
déposée sous le n° 804. 

Car il est anormal que la proportion de 
l'impôt général sur le revenu par rapport 
à l’ensembe des impôts, qui était de 
53 p. 100 en 1925, ne soit plus aujourd’hui 
que de 15 p. 100, tandis que, pour l'impôt 
sur les salaires, cette proportion est passée 
de 5 p. 100, en 1925, à 00 p. 100 aujour- 
d'hui. 

On ne fera croire à personne qu’il n’y 
a plus de riches en France! 

On peut éga:ement trouver de l'argent en 
réprüunant Ja fraude fiscale, qui, déjà im- 
porlante avant la guerre, s’est accentuée 
depuis. Et en accélérant ie travail des co- 
milés de confiscation des bénéfices illicites, 
on trouverait encore de l'argent. 

Je dois indiquer qu'une suggestion de Ja 
fédération nationale des prisonniers de 
guerre est à étudier: ele tend à ce que 
soient utilisées pour le pécule les sommes 
constituées par les pécuies des prisonniers 
de guerre allemands, qui seraient rempla- 
cées par les marks déposés par les prison- 
niers de guerre français. 

Cela permettrait de constituer, pour cha- 
que mois de captivité, un pécuie aux pri- 
sonniers de guerre qui, pendant la capti- 
vilté, ne percevaient ni solde ni traitement. 

Nous réparerions ainsi une injustice 
criante et donnerions satisfaction à une des 
revendications, qui avec celle relative à 
la carte, ont été formulées avec le plus 
d'insistance lors de la manifestation des 

risonniers de guerre, le 29 juin dernier. 
Manifestation imposante, où l'on comptait 
10,000 manifestants à Quimper, 8. à 
Roanne, 5.000 à Toulon, 5.000 dans la ban- 
lieue marseillaise et des dizaines de mil- 
liers däns tous les coins de France. 

Il y à beaucoup À faire pour les anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. Pleven espère pour l'avenir. Nous es- 
érons, nous, qu'avant de nous séparer 
l'Assemb'ée voudra bien discuter le projet 
Villon sur Je statut de la résistance, pour 
que satisfaction soit donnée à ceux qui 
sont les plus dignes de la reconnaissance 
de la France. 

Je vous demande donc, monsieur le mi- 
nistre, de saisir le plus rapidement possi- 
be l'Assemb'ée de votre projet relatif à Ja 
carte du combattant, d'examiner la possi- 
bilité pratique de réaliser le pécule des pri- 
sonniers de guerre, et d'unir vos efforts 
à ceux de la commission pour que le statut 
de la Résistance vienne en discussion de- 
vant l'Assemblée. 

Le vote de ces projets, apportera la 
preuve de la sollicitude de notre Assembiée 
pour les victimes de la guerre et permeltra, 
en liquidant bien des difficultés, de réaliser 
dans le monde des anciens combattants 
l'union des deux générations du feu, pour 
le plus grand bien de la France et de la 
République. (Applaudissements à lezx- 
tréme gauche.) 


Wme la présidente. La parole est à Mme 
Péri. (Applaudissements à l'extrême gau- 
ch €.) 


Mme Péri. Mesdames, messieurs, au mi- 
lieu des difficultés de l'heure, les veuves 
de guerre sont loin d'être une catégorie 
sociale favorisée par la nation. 

La loi a uni les veuves de la guerre 
1914-1918 et celles de 1939-1945 en leur ac- 
cardant ja même pension, 

Celie pension, en 1946, est passée de 
G.030 à 12.000 francs par an. Est-ce vrai- 
1nent une réelle augmentation ? 

Le barème nons démontre que c’est une 
augmentation illusoire. En effet, la loi du 
J1 mars 1019 accordait aux veuves la moi- 
üc de la pension de l’invalide à 100 p. 100. 
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Actuellement, la pension de ce dernier 
avec statut étant de 57.400 francs par an, 
une veuve de guerre devrait donc toucher 
28.700 francs par an. 

Mais l’article 19 n'a jamais été appliqué. 

Malgré la non-application de cette loi, 
ie Gouvernement a fait, l’année dernicre, 
un léger effort, en élevant le taux de la 
pension de 12.000 à 16.000 francs par an. 

Aussitôt, les 692.000 veuves de la guerre 
de 1914 se sont réjouies de cette faible 
augmentation. Mais quelle ne fut pas leur 
déception en sant l'ordonnance d'octo- 
bre 1945 introduisant pour la première fois 
la condition d’âge et de fortune! (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

fl faut en effet être âgée de soixante ans 
et avoir un revenu imposable inférieur à 
15.000 francs. 

C’est donc un nombre très restreint de 
veuves qui bénéficient de cette augmenta- 
tion bien ‘nsuffisante. Nous nous trouvons 
souvent devant des situations aussi péni- 
bles qne celle-ci, que je rappelais à À le 
ministre des finances dernièrement. 

La veuve d'un avocat, fusillé par les 
Allemands, a dû quitter, en raison de son 
âge, son emploi à la mairie du 19% arron- 
dissement. Elle se retrouve maintenant 
presque aveugle, réduite à la misère avec 
une pension annuelle de 16.000 francs, soit 
44 francs par jour. 

Ce cas de détresse nous rappelle une 
autre question restée en suspens. | 

Mais reprenons les propres termes de 
la générale Brosset. Que dit-elle ? 

« Nous attendons la loi sur les emplois 
réservés, IL est temps qu'elle sorte, car 
beaucoup de veuves ont déjà dépassé la 
limite d'âge du fait de ce retard. Nous es- 
pérons que l’on prévoira des postes pour 
des veuves non licenciées, mais d'instruc- 
tion équivalente, » 

Enfin, Mme la générale Brosset insiste 
pour que les veuves ne puissent être ré- 
voquées de leur emploi. Pour les veuves 
travaillant dans l'administration, les cinq 
années de guerre devraient être comptées 
dans le calcul de leur ancienneté, moyen- 
nant les versements correspondants. 


A cette préoccupation pour la retraite 
s'ajoutent les soucis quotidiens, surtout 
pour celles qui envisagent la suppression 
des délégations de solde comme une di- 
minution de leurs ressources. 

Nous avons entendu M. Pleven défendre 
avec beaucoup d'ardeur les intérêts des 
veuves de gucérre. Cependant, je voudrais 
à guet qu’à l’Assemblée consultative 
M. le ministre des finances demeura sourd 
à mon appel en faveur de la revalorisa- 
tion des pensions des veuves de guerre 
et des ascendants et de l'octroi aux veuves 
de résistants tombés sur notre sol du hé- 
néfice de la prime de 8.000 francs accordée 
aux veuves de déportés. 


M. René Pleven. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, madame ? 


Mme Péri. Volontiers. 


M. René Pieven. Je vous rappelle qu'à 
celte époque aucune autre calégor!®# so- 
ciale n'avait connu la revalorisation de sa 
situation. 


Ce qui fait actuellement le sort parti- 
culièrement tragique des victimes de la 
guerre, c'est que, depuis deux ans, au fur 
et à mesure que l’augmentation de la pro- 
duction a permis d’affecter les ressources 
supplémentaires aux diverses parties pre- 
nantes, les victimes de la guerre sont 
celles qui, de beaucoup, si on les compare 
aux autres, ont reçu le moins. 


Mme Péri. On aurait 3 faire une excep- 
tion pour les veuves & guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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Par contre, je fais observer à M. Pleven 
et à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre que les veuves 
de province sont lésées en continuant à 
toucher les allocations militaires. 

Il conviendrait donc d'accélérer l’éta- 
blissement définitif des titres de pensions. 

Par ailleurs, la non délivrance de la 
mention « mort pour la France » et des 
actes de décès complique bien souvent les 
affaires de famille. 

Pour les veuves remariées, le Gouverne- 
ment de Vichy supprima leur pension, 
hormis pour celles qui s'étaient remariées 
avant le décret Laval. 

D'ailleurs, le taux n'a pas varié depuis 
1929. Elles continuent à toucher 848 francs 

ar an. 

Le décret Laval étant toujours en vi- 
gueur, les veuves sont tenues de rever- 
cer les sommes perçues à partir du jour 
où le rapport délateur révèle qu'elles vi- 
vent en concubinage notoire, 

C'est là une erreur: le maintien de la 
ension amènerait ces veuves à recréer 
ven foyer dans les liens dn mariage, 

Il est une autre catégorie de veuves 
déshéritées qui ne perçoivent pas 12.000 
francs et pour lesquelles le taux annuel 
de reversion n’est que de 8.000 francs. 

Mais qu'est-ce que le taux de reversion, 
m'a-t-on déjà demandé ? Voici ce que 
m'écrit une veuve que j'ai reucontrée der- 
nièrement à Mantes: 

« Mon mari est décédé des suites de ses 
blessures contractées à la guerre de 
14-1918. T1 fut pensionné à 100 p. 100, 
et on m'accorde maintenant une pension 
de reversion à titre temparaire, parce que 
mon mari est mort dune congestion, 
alors qu’il était amputé d'une jambe. Et 
pourtant, ne l'ai-je pas scigné pendant 
vingt-neuf ans ? » 

Telle est la décision d'1 service reviseur 
we ministère des finances qui applique Ja 
oi. 

Pour que la pension soit augmentée de 

4.009 francs, il faut remplir des conditions 
d'âge et de fortune. Pour la diminuer de 
la même somme, on ne se préoccupe ni 
de l’âge ni de la fortune. 
_ On croit sans doute que les blessures 
de guerre re peuvent en aucune façon 
nuire à l'état général du mutilé, ni dimi- 
nuer sa faculté de résistance devant la 
inaladie. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Nous constatons que la gêne s’est accrue 
dans les familles endeuillées. Certaines 
veuves de Ja résistancæ connaîtraient 
mcins de difficultés budgétaires si un sta- 
tut du combattant de la résistance était 
voté avant les vacances parlementaires. 

Ce statut, qui est la synthèse des pro- 
ositions de Loi de MM. Lussy, Rollin et 
illon, rétablirait l'égalité entre les veu- 
ves des militaires et celles des combattants 
sans uniforme, L'assimilation des grades 
étant définie par le statut, les veuves de 
résistants sans uniforme pourraient ainsi 
percevoir une pension sensiblement supé- 
rieure à celle de 12.000 franes par an. 

Le rapport de M. Roger Roucaute ayant 
été adopté par la commission des pensions, 
il n’y a donc plus de raison d’en retarder 
la discussion devant l’Assemblée. 

Que dire de la situation lamentable des 
ascendants ? Pour eux aussi, si le montant 
de leur revenu imposable ne dépasse pas 
15.000 francs et s'ils sont âgés de 55 ans 
pour la mère et de 60 ans pour le père, 
ils touchent une pension annuelle de 
7.200 francs. Mais si l’un des deux con- 
joints — j° J'ai fait observer à M. Devemy 
— vient à mourir, le survivant ne recoit 


Plus que 3.600 par an, soit {0 francs par 
dour, 





Les propositions du Gouvernement com- 
portent un relèvement de 30 p. 100 des 
ensions de veuves; mais cet effort en 
eur faveur est encore insuftisant. L'autre 
jour, M. le ministre des finances m'a dit 
que son devoir était d'appliquer la loi. 
Je me permets de lui rappeler que l'arti- 
cle 19 de la loi du 31 mars 1919 n'a pas 
été appliqué. S'il en avait été autrement, 
la veuve recevrait 
(Applaudi 


28.700 francs par an. 
ssements à l'extrême gauche.) 


Peut-être, en raison des difficultés de 


trésorerie, pourrions-nous envisager 
comme l'avait prévu la loi de décembre 
1928, qui n’a d'ailleurs jamais été appli 
quée, le relèvement des pensions en deux 


paliers. 

Nous nous permettons d'insister sur le 
relèvement de la pension d’ascendant qu 
devrait être égale au tiers de la pension 
d’un invalide à 100 p. 100. 

Voilà dans quelle détresse matérielle et 
morale se débattent les familles endeuil- 
lées. 

Peut-être pourrions-nous penser que la 
désaffection gouvernementale pour les 
veuves et les ascendants est Jargement 
compensée par la sollicitude à l'égard des 
qé Hélas ! il n’en est rien. 

evenons encore à la loi du 31 mars 
1919 accordant une majoration de pension 
ou une pension de guerre. À ce sujet, il 
importe de faire une classification. 

Quelle est la catégorie touchant une 
pension de guerre de 12.000 francs jus- 
qu'à l’âge de 21 ans ? C’est l'orphelin de 
père et de mère. 

Après sa majorité, la pension est rever 
sible sur la tête de son frère, toujours 
jusqu’à l'âge de vingt et un ans. 

,orphelin dont la mère s’est . 
et divorcée, ou encore frappée d'indignité 
nationale, fait partie de cette pr 
catégorie. 

Quelle est la catégorie touchant jusqu 
dix-huit ans une majoration annuelle d 
pension de 2.070 francs ? C’est l’orphelin 
dont la mère n’est ni remariée, ni divor- 
cée, ni frappée d’indignité nationale. 

L’ordonnance d'octobre 1945 ayant mo- 
difié la loi de 1919, c’est donc cette caté- 
gorie d’orphelins touchant une majoration 
annuelle de pension de 2.070 francs qui 
bénéficiera désormais des dispositions du 
code de la famille. 

Prenons l'exemple d’une veuve mère de 
deux enfants résidant à Paris. Le taux des 
allocations familiales étant de 3.570 francs 
par mois, elle touchera donc pour ses deux 
enfants 3.570 francs au lieu de l’ancienne 
majoration de 260 francs par mois. 

Mais si, démunie de ressources, cette 
veuve est obligée de travailler pour élever 
ses deux enfants, dans ce cas elle perd 
les 3.570 francs par mois et ne percevra 
à l’usine ou au bureau que les allocations 
familiales attribuées au chef de famille. 

Nous avons vu, tout à l'heure, que les 
conditions d'âge et de fortune exeluaient 
la grande majorité des veuves âgées de 
l'augmentation annuelle de 4.000 francs, 
que le remariage de la veuve donne pré- 
texte à la suppression de la pension, que 
celle vivant hors du mariage donne aussi 
prétexte à suppression de la pension, que, 
pour diminuer de 4.000 francs par an la 
penr-ion des veuves de mutilés, on leur 
oppose la clause médicale, mais que, par 
contre, pour accorder seulement dix 
franes par jour à l’ascendant indigent, on 
a maintenu les conditions d'âge et de for- 
tune. 

Quant aux orphelins, quel prétexte pour- 
rait-on invoquer pour les empêcher de 
bénéficier, eux aussi, des dispositions du 
code de la famille ? 

Nul n'ignore que, depuis la disparition 
de leur mari, les veuves, surtout celles qui 
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se sont retrouvi ans argent devant leur 
naison incendiée ou leur irtement 
pillé, sont oblig: aujourd'h ne 
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compile seulement n l int que, Si no 
tre première enfa ce a ce! mal ju par 
des événements douloureux, { premières 
impressions ont eu, très souvent, une 
grande infiuence sur notre comporlement 


ultérieure. Notre enfance, même doulou- 
reuse, qu’ st-elle À côté des visions ou des 
récits atroces qui hantent l'esprit de nos 
orphelins ? 

Aussi, les efforts de nous tous auraient 
dû tendre à effacer ces souvenirs tragi- 
ques de leur mémoire. Et je ne puis me 
défendre de vous raconter l'histoire d'une 
petile fille que je connais personnelle- 
ment, 

Dans les bras de sa mère, cette enfant, 
alors âgée de trois ans, assista à la tor« 
ture iniligée à son père. Exaspérée par Îles 
hurlements de Mme Sarnette s'interposan$ 
comme elle le pouvait, les miliciens la 
poussèrent, avec la petite, dans la pièce 


voi Des heures et des heu'es passè- 
rent. Enfin, la Gestapo permit à Sarnette, 
déjà méconnaissable, de dire adieu à sa 
femme. Quelques jours plus tard, on de- 
vait le retrouver dans un fossé, non Join 
de sa ferme, 

La raison de Mme Abel Sarnette ne 
s'égara pas, mais elle vécut prostrée dans 
sa ferme; et l'atmosphère y fut sans doute 


si sombre, si étouffante, qu’un jour l'en- 
fant”"s'écria: « Mais ris, maman! » 
Cet appel à la gaieté venu d'un enfant 


qui garde, encore aujourd'hui, le regard 
orave et mélancolique, rappelle à la veuve 
le devoir de créer au foyer l'atmosphère 
de sérénité indispensable à l'épanouisse- 


nfants. 

Accablée par les soucis ma 
veuve toujours rester sereine ? 

Et c’est à elle, dont le fardeau est déjà 
si lourd, à qui l’on demande, pour l'équis 
libre du budget de l'Etat, de sacrifier la 
majoration de pension de 6 francs par 
jour — et depuis le 1°" juillet les alloca- 
tions familiales remplacent la majoration 
— tandis qu'un ménage sans enfant ayant 
un million de revenus sera, cette année, 
dégrevé de 96.000 francs! 

Si, à la recherche d'économies budgé« 
taires accablant plus encore les veuves de 
guerre, le Gouvernement ne se préoccupe 
pas du déséquilibre nerveux des orphelins 
les médecins psychiatres, eux, ont laticé 
déjà un cri d'alarme sur les conséquences 
désastreuses qui en résulteront pour l'aves 
nir de la France si les orphelins conti- 
nuent à être sous-alimentés. 


Je voudrais demander à M. le ministre 
des finances s'il ne pense pas que, de- 
main, le pays aura besoin de ce capital 
sain et fort, 

Vendredi dernier, le conseil d’adminis= 
tration de l'office national s’est pme 2. 
de la « Journée du souvenir ». L'orphelin 
pourra-t-il s'associer à cette commeémora- 
tion officielle et n'éprouvera-t-il pas, au 
contraire, ce jour-là, une profonde amer- 
tume en mesurant la grandeur du sacrifice 
de son père et l'ingratitude du Gouverne- 
ment à son égard ? Peut-être, monsieur le 
ministre, se dira-t-il, en eflet, que la ri- 
chesse d'une nation ne tient pas seulement 
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dans la hausse des valeurs boursières, 
mais aussi dans la mine resplendissante 
de ses enfants. (Applaudissements sur tous 
les bancs.) LE 
Nous savons que. M. le ministre de 
finances se trouve dans l’état d'un per 
de famille établissant avec difficulté son 
budget. Si le devoir de la veuve est ue 
mainteuir le souvenir, mais sans favoriser 
ersensibilité de l'enfant, le devoir du 
‘rnement n'est-il pas de devenir le 
vrai tuteur, le père de Ag ven. ? A 
Les veuves, elles aussi, doivent pouvoir 
boucler leur budget, Mercredi dernier, la 
commission des pensions a adopté un rap- 
p 
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Pro 
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rt accordant à la veuve de gucrre le 
n lien des allocations familial même 
si elle travaille. Nous espérons que M. le 
ministre des finances, lui aussi soucieux 


du relèvement de notre pays, ne sS 0ppo- 
nclusions de la commission 


sera } il 
des pensions 

Et n'4 ce pa là. mesdames, messieurs, 
le meilleur hommage que nous puiss'ons 
rendre à la mémoire de nos glorieux morts, 


en élevant dignement leurs enfants ? 

Les subventions d'entretien, dont on &à 
parlé tout à l'heure, les bourses d'études 
accordées aux orphelins de guerre par 
l'office national, sont aussi insuffisantes 
que les pensions, Au lieu d'augmenter les 
crédits accordés à l'office, on vient Île ies 
diminuer de 7 p. 100, ce qui contraint ia 
direction à licencier 60 p. 100 du person- 
nel. Comment pourront, dans ces condi- 
tions, fonctionner les services ? 

JL y a, actuellement, des milliers et es 
milliers d'orphelins de père et de mère. Il 
est regrettable — et là je voudrais m’adres- 
ser plus particulièrement à M. le ministre 
des anciens combattants — que les orphe- 
Jins aient à souffrir de l’incompréhension 
des tribunaux, exigeant la mention « mort 
pour la France », et de la lenteur du mi- 
nistère des anciens combattants délivrant 
avec trop peu d’empressement cette pièce 
qui est indispensable pour devenir pupille 
de Ja nation. Je vous demanderai donc, 
monsieur le ministre, d'inciter vos ser- 
vices À accélérer la procédure. 

L'autre jour, M, le ministre des finances 
nous a dit qu'il ne lui appartenait pas de 
modifier la loi, mais de l'appliquer, Je me 
permettrai de lui rappeler la loi du 
27 juillet 1917, protégeant les orphelins 
que la France a adoptés, a été violée par 
la suppression du crédit de 12.500.000 
francs pour les vacances des pupilles de 
la nation et celte mesure arbitraire a dé- 
sorganisé le départ en vacances de ces 
pupilles. Nous sommes persuadés que M. le 
ministre des finances voudra bien appli- 
quer la loi et que, pour ne pas compro- 
mettre les vacances de ces enfants, il fera 
rétablir ce crédit au budget de l'office du 
eombattant, 

Mesdames, messieurs, nous avons appris, 
vendredi dernier, par la presse, que des 
incidents s'étaient produits au cimetière 
d'Ivry, à l'occasion de l’exhumation de 
corps de fusillés, les familles n'ayant pas 
été prévenues. Nous espérons que de telles 
inconséquences ne se renouvelleront pas. 

D'autre part, les familles endeuillées, 
monsieur le ministre, seraient touchées si 
une mesure gouvernementale leur accor- 
dait une concession perpétuelle. Elles sont 
ulcérées que l’on tarde tant au transfert 
des corps. Et si le Gouvernement les aban- 
donne à leur triste sort, qu'elles aient au 
moins la consolation de se recueillir sur 
la tombe d’un fils ou d'un mari, 

Mais je suis persuadée que vous ne res- 
terez pas insensible, monsieur le ministre, 
à la détresse matérielle et morale des as- 
cendants et des veuves. Si M. Robert Schu- 
man était présent, je Jui dirais qu'il ne 
faudrait pas qu'à son nom s'allachât la 





légende d’un père un peu trop éloigné de 
la peine de ses enfants. Les difficultés 
utétires sont grandes. C’est vrai. Mais 
en confisquant les biens de tous les res- 
ponsables de nos malheurs, M. le minis- 
tre des finances pourrait devenir un bon 
ère de famille. (Très bien! très bien! à 
Fastéme gauche.) 

Monsieur le ministre des anciens combat- 
tants, je vous demanderai de faire savoir 
à M. le ministre des finances que les or- 
phelins attendent sa réponse. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. Devemy. Madame Péri, voudriez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 

Mme Péri. Vol 

M. Devemy. M. le ministre des finances 
n’a pas besoin d’être défendu (Très bien! 
très bien!), mais vous avez raison de dire 
qu'il est un bon père de famille. 


ntiers. 


Mme Péri. Il le prouvera. 


M. Devemy. L'année dernière, M. Casa- 
nova étant, je crois, ministre des anciens 
combattants, c'est sur la proposition de 
M. le ministre des finances, d'accord avec 
M. Casanova, qu'a été opérée la première 
revalorisation des pensions des mutilés et 
grands invalides. (Applaudissements au 
centre.) 


Mme Péri. Je voudrais vous faire obser- 
ver que, depuis lors, nous sommes allés 
en délégation auprès de M. le ministre des 
finances et de M. le président du conseil 
et que nous avons tous demandé une re- 
valorisation des pensions. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Un certain 
nombre d’orateurs ont fait et feront sans 
doute des remarques au ministre des 
finances sur le fait que les pensions ne 
sont pas suffisamment élevées, ainsi que 
des observations semblant le concerner 
tout particulièrement. Je me contenterai 
de dire que je représente ici le Gouverne- 
ment. Dans ces conditions, ce que les 
orateurs seront amenés à reprocher à M. le 
ministre des finances, j'en prends pour ma 
part toute la responsabilité, car je suis ici 
pour répondre en son nom, comme au 
nom du Gouvernement tout entier. (Applau- 
dissements.) 


M. Demusois, Voilà qui est bien parlé. 
A l'extrême gauche. Nous enregistrons. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Touchard. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Touchard. Mesdames, messieurs, en 
intervenant sur le budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre je 
veux indiquer que, parmi les créanciers 
privilégiés de la nation, il y a un très vif 
mécontentement concernant leurs reven- 
dications. 


Les anciens combattants et victimes de 
la guerre ne sont pas des quémandeurs. Ils 
veulent simplement que leurs droits ne 
soient pas méconnus et ils demandent que 
l'on veuille bien ne pas oublier leur 
condition de victime de guerre. 

Les organisations d'anciens combattants 
demandent que des décisions soient prises 
en faveur de ceux et de celles qui ont tout 
sacrifié sur l’autel de la patrie. Chaque 
fois que la France et la République ont 
fait appel à leur concours, les anciens 
combattants ont répondu présent. Ils n’ont 
ge marchandé ni leur dévouement ni 
eur courage, en 1914-1918 comme en 1939- 


je les 








1945. Aujourd’hui même, avec tous les 
triotes de ce pays, il participent avec 0 
forces qui leur restent à la renaissance 
française. (Très bien! très bien!) 

Je sais bien que la loi de finances qui 
intéresse l’ensemble et le principal de 
toutes les pensions viendra en discussion 
ultérieurement et après le vote des difré. 
rents budgels. Permettez-moi cependant, 
monsieur le ministre des anciens combhat- 


tants — et je regretle que monsieur le 
ministre des finances ne soit pas présent 
pour m'’entendre à cette occasion — de ci 


ter les paroles que prononçait votre col- 
lègue en juillet 1916, au cours des débate 
sur les pensions. 

En effet, à cette date, M. Robert Schu- 
man disait: « Nous ne devons jamuis 
oublier que les victimes de la guerre son) 
les premiers créanciers, les créanciers pri. 
vilégiés de Ja nation ». Et, au mois d'août 
suivant. il indiquait dans sa réponse aux 
interpellateurs qu'il s'agissait d’une me 
sure temporaire et qu’il pensait que, pour 
l’année 1947, une revalorisation plus com. 
plète des pensions deviendrait possible 
Quelques jours après, il précisait: « Accor. 
dez un sursis à noire générosité et à notre 
besoin de justice. Je suis convaincu que le 
jour viendra prochainement, avec le relè 
vement progressif de notre pays, où nous 
pourrons donner satisfaction aux revendi- 
cations légitimes des victimes de Le 
guerre ». 

Il ne faudrait tout de même pas que ces 
paroles et que les textes soient de vaines 
formules de pius en plus vidétes de lew 
contenu. Les paroles doivent se concrétiser 
en actes. Il ne faut pas tergiverser, Les 
anciens combattants, ceux de la Résistance 
française et ceux de la libération, ne se 
nourrissent pas de paroles. Les anciens 
combattants des deux guerres en ont assez 
d'être bernés. 


De par votre fonction, monsieur le mi- 
nistre des anciens combattants, vous tes 
habilité pour défendre les intérêts des 
victimes de la guerre et faire aboutir leurs 
justes revendications. Avez-vous présenté 
au Gouvernement, de façon concrète, les 
désiderata de toutes ces victimes ? C'est la 
question que je me permets :le vous poser 
et à laquelle je vous demande de répon- 
dre devant l'Assemblée nationale. Vous les 
connaissez, ces revendications, comme tous 
nos collègues, d’ailleurs, les connaissent 
car elles émanent du groupement qui re- 
présente toutes les associations, P'U.F.A.C. 
Elles furent postes en considérant que ls 
justice sociale, fondement de toute démo- 
cratie véritable, veut que ne soient jamais 
oubliés ceux qui ont tout risqué et souvent 
tout donné pour le salut de la patrie, en 
estimant aussi que le droit à réparation 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre est imprescriptible et ne saurait 
ètre subordonné à aucune autre considé- 
ration. 


M. le ministre des anciens combattante 
et des victimes de la guerre. Voulez-vous 
me permettre de répondre iout de suit: 
à cette question, monsieur Touchard ? 


M. Touchard. Je vous en prie, monsieur 
le ministre, 


M. le ministre des anciens combattants 
et des victimes de la guerre. Je n'ai pas 
à exposer à l’Assemblée les efforts que j'ai 
pu faire pour obtenir un certain nombre 
d'améliorations. 

Ceci est affaire entre mes collègues et 
moi-même. Devant l’Assemblée, e’est le 
Gouvernement qui présente les projets et 
j soutiens, tels quels, queiles 
qu'aient été antéricurement mes inien- 
lions persoinelles, 
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pee . . » A 
p'un autre côté, je dois signaler que, | 
; les vœux des assochtions ne, 


r moi + À 
0 en aucune manière, la oi. Je me 
Sorve en toute occasion de diseriminer 
20 ces revendications ce qui me parait 
pon de ce qui me paraît mauvais et, plis 

L ce qui me paraît pos inle de ce 


ncore» ds à F ” dans 

ci me paraît impossibie, dans le tei:ps 
récent. L é Ré 

Ce n'est pas parce que je suis ministre 
16 Le 


des anciens combattants et victimes de la ; 


guerre que je dois, automatiquement, en- 


er et présenter au Gouvernement | 


ke revendications qui sont faites par ces 
organisations, : 

Je tiens à insister sur le fait que, pour 
‘5 Ja seule loi acceptable est celle de 
T'assemblée. Les seuls vœux dont je dois 
tenir compte, en définitive, sont ceux qui 
viennent de l’Assemblée elle-même. 
ai tenu à donner ces précisions dès 
maintenant, c’est pour me réserver de- 
ant vous le droit de refuser, si je l'es- 
time nécessaire, certaines revendications 
des associations. (Applaudissements Sur 
certains bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre. — Interruptions à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. Parfait! 


M. Jean Duclos. Les anciens combattants 
ne sont pourtant pas exigeants. 


M, Touchard, Toujours est-il, monsieur 
le ministre, que vous êtes le tuteur légal 
des anciens combattants et que, comme 
tel, vous devez soutenir leurs revendica- 
tions devant le Gouvernement, 


M, le ministre des anciens combatiants 
et victimes de la guerre, Je m'en explique- 
rai tout à l'heure. 


M, Touchard. Je continue donc. Les pen- 
sions d'invalidité doivent être revaiorisées 


S H 





au coefficient 5,8 par rapport à 1938, alors | 


qu'elles sont, actuellement, au coeffi- 
cient 3,2. 

Dans le budget des dépenses ordinaires 
de l'exercice 1947 (dépenses civiles), le 
crédit accepté le 11 juillet dernier et si- 
gnalé comme insuffisant par notre collègue 
André Tourné, dans l’exposé des motifs 
de son amendement, correspond à l'appli- 
tation du coefficient 4,5 et l'augmentation 
a, comme date de départ, le 1° juillet 1947. 

On est luin, en conséquence, du coeffi- 
cient 5,8 demandé par 
guerre, en janvier dernier, les retraités 
civils ont vu Jeur rente revalorisée à ce 
coeflicient par rapport à 1939 et ce fut 
toute justice. 

Les mutilés du travail, qui ont été si 
longtemps en situation d'infériorité, ont 
vu leur rente portée au coefficient 7 par 
rapport à 1939; ce fut encore justice et 
chacun d’entre nous à applaudi à cette 
équitable réparation. 

Alors, pourquoi refusez-vous, avec votre 
collègue des finances, le coefficient 5,8 à 
ceux qui, deux fois en trente ans, ont 
sauvé le pays ? 

Au nom du groupe communiste, mon- 
sieur le ministre, fous demandons que ce 
rajustement ait lieu sur la base du coefli- 
cient 5,8, 

Les survivants de la guerre de 1914-1918 
demandent avec juste raison la revalorisa- 
tion de la retraite du combattant, l’abroga- 
tion des articles 9 et 11 de la loi du 12 juil- 
let 1937, afin de servir la retraite à tous 
les litulaires de la carte. Is sont environ 
16.000 et cela couterait 12 millions, 

Déjà, ils ont appris avec un profond dé- 
Pit que, lors de la discussion de l’année 


dernière, eette modique retraite de 540 | 


francs ou de 1.272 francs n'avait pu être 
bgmentiée 





es mutilés de la | 


La même opposilion du ministre des fi- 
nances s’est manifestée à celle époque, ce 
qui n’exclut pas, monsieur le ministre des 
anciens combattants, votre responsabihté 
car, dans le budget des pensions, aucun 
crédit d'augmentation n'est prévu. Il y à 
bien 116 millions de plus, mais ils ont été 
nécessités par l'augmentalion des parties 
prenantes en ce qui concerne la relraile 
du combaltant. | 

Nous demandons que cette retraite soil 
augmentée, car nous rappelons ’ell 


qu eue 





n’est ni une récompense, ni une aumône, | 
mais bien la réparation d'un domi 
physique de guerre, . 

M. Vincent Badie, Très bien! 

M. Touchard, de l'usure prématurée 
des fatigues dues à la guerre. 

| Aux termes de l’article 197 de la loi de 
finances du 16 avril 1930, cette retraite 
fut accordée en témoignage de la r on- | 

| naissance nationale. 

| En conséquence, nous pensons que pour 

| atteindre ce but assigné par le législateur 
cette retraite doit suivre les fluciuallons 
des autres pensions. 

La commission des pens'ons de n tre 
Assemblée avait accepté à l'unanxmilé Ja 
propasition que j'ai eu l'honneur de dé- 
poser avec nos collègues Jean Nucios 


Mouton et Cherrier, au nom du groupe 
communiste, portant la revalorisation de 
la retraite au coefficient 5, à partir du 
4 janvier 1947. 

Celte proposition fut rapportée par notre 
collègue Arthur Musmeaux,*et j'ai relevé 
dans son rapport ces quelques lignes qui 
caractérisent bien les exigences des an- 
ciens combattants: 

« En 1947, le montant dérisoire de la re- 
traite servie à ceux qui ont assuré le salut 
de la patrie doit ètre relevé. 

ç.Il ne faut pas que pour ces hommes 
qui touchent maintenant cette retraite, le 
peu d'importance de la somme perçue de- 
vienne un objet de dérision qui porte at- 
teinte au principe qu'on à voulu insli- 
tuer, » 

Nous regrettons que les services des 
finances trouvent absolument injustifié de 
procéder à son relèvement, et vous, mon- 
sieur le ministre, je le répèle, en tant que 
tuteur légal des bénéficiaires de cette re- 
traite, vous deviez agir avec autorité au- 
près du Gouvernement et le décider à aug- 
menter cette retraite. 

Personne dans cette Assemblée n'ignore 
que les anciens combattants font de leur 
retraite une question de principe. 

Ils ont eu assez de mal pour l'obt nir et 
pour eux, je le répète, ce n’est pas une 
récompense, c’est la réparation d'un pré- 
judice subi. D'ailleurs, ele fut augmentée 
de 6 p. 100 en décembre 1937, avec départ 
d'augmentation au 1*% janvier 1938, ce qui 
prouve le vrai caractère que le législateur, 
dépositaire de la volonté nationale, à 
voulu lui donner. 

Je voudrais faire ici quelques comparai- 
sons. 

Avec 530 francs en 1938, l’ancien com- 
battant pouvait se procurer 108 kilos de 
pain, 74 litres de vin. En 1947, il ne peut 
acheter que 46 kilos de pain. 

Avec 1.272 francs, en 1938, l’ancien com- 
battants pouvait obtenir 180 kilos de pain, 
200 litres de vin, 15 kilos de beurre, En 
1947, il peut acheter seulement 111 kilos 
de pain. 

Les comparaisons sont à peu près iden- 
tiques, en ce qui concerne les pensions 
d'invalidité. 

Par ces quelques exemyples, j'ai vouln 
montrer que le pouvoir d'achat représenté 
| par ces deux sortes de pension n'a jarnais 
correspondu au coût de La vie, 








ancrage ee nt tm 
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coût de la vie est passé à 076 en jui 
1946: à 846 en nove mbre de la même ah 
née et, aujourd'hui, il est à XX, 

Monsieur le ministre, si l'on doublatt 


Par rapport à 100 en 1938, l'indice du 
ef 


seulement le taux de la relraite pou 
chaque bénéticiaire, la dépen uppléimene 
taire s'élèverait à 2.800 mi Hi ei L 

Cette somme peut être accordée, et le 
peut trouver sa contre-partie en recettes 
| Vor ; OPPOSCZ aux anci om lt 
à SIUALIOI ri re au pa Ou | 18 
dites qu'il faut équilibrer le bu t, Nous 
un > de 1 a t [AL € 
budget soit éq à le ( LE 
ne veulé il 1 ôt { 

Applaudissem l 
SU] de nom { 

Mme la présidente. Monsieur 10 d, 
plusieur ; orateurs élant « insel je 
vous den le de bien x 
plus possible la fin de votre interv 

M. Touchard. Volontiers, madame 1! 
sidente, mais la cause des anciens « t 
tants mérile qu'on lui consacre un pe ie 
tem} 

On ne peut rendre 1 LE 

itualion finan nn ‘ les ile 
gle , les veuves (e { iSCé 18 


et les orphelins. 

Notre collègue M. Plever 
tre des financ es, 4 den indi tout à 1] 
si j'ai bien compris, des assurances pour 
l'avenir. 

Ce que nous désirons, c'est sa 
va être fait dans l'immédiat. De promu 
hrs je pu on peut toujours être pro- 


M. le ministre des anciens combatiants 
et victimes de la guerre, Je n'en ‘fais 


Ja! S 
Jamais. 


M. Touchard. et, sur ce point, M. Pie- 
ven a été très discret, 

Nous pensons que l'on peut fa quel 
que chose tout de suite et j'indiq 3 
moyens de le réa ; 

On peut trouver l'argent nécessaire 13 


pour ce:a augmenter Îles 


en appliquant une politique financière V 
forme au programme dû comseil u 
de la résistance, que les organisatio nf 
signé dans la clandestinité 

Ce programme prévoit notamment la 
confiscation’ des biens des traîtres et des 


collaborateurs, la confiscation des prottts 
illicites, la réduction massive des crédits 
1 ñ 1 a ‘ t 

de guerre, la lutte contre les affamcurs 


du marché noir, la baisse réelle des prix. 
| Les anciens combattants et victin le 
la guerre demandent que jes enrichis de 
la guerre et de la collaboration fassent 





les frais de l'augmentation du pouvoir 
d'achat de leurs pensions, 

En 1939, la France consacrait aux an- 
ciens combattants et aux victimes de la 
guerre un huitième environ de son budget 
ordinaire, comme le rappelait tout à 
l'heure notre ami M. Mouton. Cette part 
n'est plus aujourd’hui que d’un tren- 
tième, malgré les charges d’une nouvelle 
guerre. 

En 1947, 250 milliards sont prévus poux 
la défense nationale et même pas 20 mil 
liards pour les victimes des guerres pas- 
sées. 

Ceux qui, deux fois en trente ans, ont 
sauvé la patrie, ont été le plus souvent 
oubliés car les revalorisations successives 
nécessitées par les dévaluations de Ja mon. 
naie n'ont pas été en harmonie avec la 
hausse du coût de la vie. 

Voyons quelle est la part, dans le bud- 
get, des crédits destinés aux pensions. 
| Nous constatons qu'en 1998, cette par 
s'élevait à Li n 400 d'un (] 
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63 milliards, qu'après la revalorisation du 
{= juillet 1946, ell: n'était pius que ue 
4,5 p. 100 d’un budget de près de 600 m1!- 





liards, tandis que l'application du 
vement proposé par les associations des 
anciens coyni nts et viciimes de Ja 
guerre unis dans la U. F. À. C. aurait 
porté celte part à 7,5 p. 100, pourcentage 
encore inférieur à celui de 19538, bien que 

nombre des victimes de la guerre ait 
été isidérablement accru. : 

Voilà, mesdames, messieurs, ieS TCIMAT 
ques que je tenais à faire. Je suis sûr 
qu'4 relier nt l'attention de M. le 
) { les L4 ns « bat | et ie 
tou l’As blée nationale. Je demande 
que \ fasse droit aux revendications des 
ic! s de la guerre car leurs intérêts 

mt insépambles de ceux du pays. Ce 
sera rendre justice à ceux qui se sont sa- 
crifiés pour { (Applaudissemer ts à L’ex- 


és pour lu 
trôûme gauche et sur divers bancs.) 


Mme la présidente. La eat à 


M. Ilamani D 


M, Hamani Diori, Mesdames, messieurs, 
les populations d'Afrique noire ont payé 
un | tribu de sang déjà pendant les 
conquêtes coloniales du Soudan — celles 
de Fachoda, du Congo, du Tchad, du Da- 
bomey, de Madagascar au Maroc, en 
Syrie, au Liban, en Europe pendant la 
première guerre mondiale, enfin au cours 
de la dernière guerre de 1939-1945 

Le 29 janvier 1946, dans la déclaration 
gouvernementale à l'Assemblée nationale 
constituante, le président Félix Gouin dé- 
finissait 


par le 


\rre 
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qu'ils soient d’ailleurs originaires de la 
Guinée, de la Côte d'Ivoire, du Niger ou 


| du Tchad. 


relè- | 


La situation faite aux anciens combat- 
tants me fait penser à un de nos maitres 
d'école qui nous disait souvent: : 

« Mes enfants, le soin qu'on porte à un 


objet dépend de la valeur qu'on y 

attache. » 4 
Les vieux serviteurs de la France n'ont 

jamais ménagé ni marchandé leurs sacri- 


fices pour l'honneur et la grandeur de la 
France éternelle. 

ls aujourd'hui, disséminés aux 
quatre coins de l'Afrique noire, abandon- 
iés dans les villages de la brousse ou 
de la forêt, On les rencontre coiflés de ce 
qui reste d'une vieille chéchia, arborant 
sur leur poitrine les reliques, les lambeaux 
de décorations chèrement gagnées sur 
tous les champs de bataille, où ils ont 
combattu pour l'honneur et l’idéal des cou- 
leurs françaises. 

Les vieux tirailleurs sont partout en Afri- 
que noire, traînant, dans leur misère, leurs 
moignons de membres, les bouts de bois, 
les appareils vétustes, rafistolés, jamais 


"M | 
sont, 


L en 
nés 


| vérifiés ni remplacés depuis la sortie des 


hôpitaux du front au cours de la guerre 
de 1914 à 1918. 

Après avoir parcouru 80 à 100 kilomètres 
fe routes, de pisies, après 4 ou 5 jours 
d'attente pour les formalités bureaucrati- 
ues, on Lee voit, accoudés aux guichets 
va trésoreries ou des agences spéciales, 
percevant la pension dérisoire, la pension 


| de famine qui leur est servie. 


Beaucoup arrivent seulement à se payer 


| un bon repas le jour de l'échéance de la 


la politique française envers les | 
populalions d'outre-mer. 

« l'esprit de fraternité de la France ré- 
publicaine, une des puissances victorieuses 
du racisme, disait-il, lui permettra « 
faire passer dans les fails ses principes 
de liberté et d'i ité. » 

La Constitulion ] )] pal l’A blée 

ationale et ratifiée par Je peu] de 

rance à re le SY e de ) Àe 
\ basé su trai t pi s 

m  préambul 

« La Franck forme iv! les peu Le 

( e-Mer Un à fl r l’ég 
lité lroi » { i ! {inc- 

" race ni I 

] Afrique noire, nous a pris au 

ix toutes ces déclarations. C’est pour- 
quoi nous esliimons que rien ne saurait 


























j r la situation de parents pauvres 
aile à nos anciens combaltants africains, 
L'examen du budget ne laisse p 


e anne 
15 aP} a” 


raître les situations de parias qui sont 
réservées aux combattants de l'Afrique 


poire, 
Au mois de juillet 1947 il existe, dans la 


trois catégories de yensions, basées sur 
les mêmes invalidités ou sur la même 
durée des services. 

La première catégorie, celle des privi- 


dire les eitoyens des vieilles colonies: 
Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion, 
les originaires des quatre communes du 
Sénézal, puis tous les autochtones de di- 
vers lerriloires, qui, sous l'ancien régime 
colonial, étaient titulaires du brevet de 
naturalisation pour l'exercice des droits 
garantis par la qualité de citoyen fran- 
çais. 


eains. 

Entin, la troisième et la dernière caté- 
orie est faite pour les combattants de 
Afrique noire, ceux-là même que l’on dé- 
signe communément, aux ministères de la 
uerre et de la France d'outre-mer, sous 
appellation de tirailleurs sénégalais, 


pension. Puis c’est la résignation à man- 
ger des plats sans viande, quand ce me 
sont pas des repas sans sel. 

Nous nous refusons à admettre que, 
pour la même invalidité, un métropolitai 
et un tirailleur sénégalais puissent perce- 
voir des indemnités différentes. Noùs re- 
vendiquons l'application de la règle: à 
blessure égale, pension égale; à sacrifice 
réparation égale. Les demi-mesures, 
les demi-projets, la démocratie en surface, 
qu’il faut bannir de 


Û gal, 


sont des méthodes 
l’Union française. 
Le respect de nos morts, le sacrifice de 
nos combattants, les souffrances de nos 
veuves, la douleur de nos orphelins, mé- 
riltent que l’Assemblée nationale se penche 
particulièrement sur la situation de ceux 
qui furent de vaillants soldats français. 
Au moment où les grandes puissances 
colonisatrices, notamment Ja Grande-Bre- 
tagne, ont réussi à résoudre à la satisfac- 


| tion de tous les intéressés le problème des 
anciens combattants coloniaux, il serait 


République française une et indivisible, | 


heureux que la France, championne de 


| l'émancipation humaine, pays de la Décla- 
| ration des droits de l’homme et du ci- 


légiés, englobe les anciens combattants 
métropolilains et les assimilés, c’est-à- | 


toyen, revisât cette importante question 
qui, dans l’état actuel des choses, met en 
cause la question fondamentale même de 
la dignité humaine et les droits élémen- 
taires à l'existence. (Applaudissements sur 


| tous les bancs.) 


Aujourd’hui, pour la retraite du com- 
battant, un métropolitain ou assimilé et 
un Nord-Africain perçoivent 530 francs par 
an de 50 à 65 ans et 1.272 francs ot md 


| sus de 55 ans. Un tirailleur sénégalais per- 
, çoit 250 francs par an de 50 à 55 ans et 


La deuxième catégorie est réservée aux | 
Nord-africains: Alrériene, Tunisiens, Maro- | 


600 francs au-dessus de 55 ans. 
Actuellement, les pensions d'invalidité 
et celles basées sur la durée de service 
fondées sur les tarifs métropolitains, sont 
majorées d’un supplément de 400 p. 400, 
alors que les pensions fondées sur les ta- 
rifs indigènes ne sont majorées, en vertu 


| du décret du 21 avril 1945, que d’un sup: 


| 


1 


plément de 200 p. 100, ce qui se traduit 


| par les chifires suivants; 
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Un caporal indigène pensionné à 10 
100 perçoit 561 francs par an; 
métropoloitain | 

un caporal indigène pen- 


2100 francs; 
100, 6.600 francs par a 


pour 
© un Caporal 
pensionné à 10 p. 14% 

é_. 


sionné à 100 r an: 
un caporal métropolitain, 21.400 francs et 
en plus, l'allocation aux grands invalides. 
soit au total 29.000 francs. ; 

Ainsi donc, pour la même invalidit 
6.600 francs pour l’un et 29.000 francs pour 
l’autre. 

D'autre part, les pensionnés indis! 
ne sont pas admis au bénéfce des 
cations aux grands invalides. Quant ay 
allocations aux grands mutilés, leur mon. 
tant est uniformément fixé au quart de la 
ension du simple soldat, quel que soit 
e grade du pensionné, 


M. Demusois. C’est une véritable honte, 


M. Tourné. C’est ainsi que dans l’Union 
française on défigure le visage de Ja 
France. 

M. Hamani Diori. Ainsi, un adjudant. 
chef qui serait amputé de deux membres 
et aveugle recevrait, comme le simple 
tirailleur, un supplément annuel au titre 
de grand mutilé, du quart de 6.000 francs 
soit 1.500 francs par an. 

Ainsi, pour les indigènes, il ny a pas 
d'invalidité, mais une mutilation pour Ja. 
quelle le supplément est moindre, I 
faut ajouter que les invalides indigènes 
n’ont pas droit aux majorations ee en- 
fants instituées par l’article 13 de La loi 
du 31 mars 1919. 

Voilà comment en encourage les familles 
déjà mistrables des mutilés africains, 

En outre, le décret du 15 avril 1932 pré: 
cise que les anciens combattants indigènes 
n’ont droit ni aux soins gratuits, ni aux 
emplois réservés. 

Quand on songe que le 20 avril 1947, un 
décret du 21 avril 1945, portant majoralion 
de 200 p. 100 sur les pensions d'invalidité, 
n’était pas encore appliquée au Niger. on 
ne sera pas autrement surpris de voir des 
pensions de l’ordre de celles qui vont sui- 
vre: Bako-Mangasa, numéro matricule 1557, 
classe 1915, blessé en Champagne, am- 
puté d’un bras. Pension: 126 francs par 
trimestre, soit 213 fr. 20 en francs métro- 
politains. 

Abdou Linguere, numéro matricule 2186, 
classe 1915, blessé pendant la bataille de 
l'Aisne, perçoit une pension de 250 francs 
par trimestre. 

Facouron, numéro matricule 2603, classe 
1906, deux blessures au Cameroun, cita- 
tion à l’ordre du régiment le 17 mars 1921 
par le général Hercaut, reçoit 600 francs 
par trimestre. 

Marbou, numéro matricule 21794, classe 
1915, blessé en pes amputé des 
deux jambes, médaillé militaire, reçoit 
150 francs par trimestre. 

750 francs par trimestre pour deux 
jambes en moins, 126 francs pour un 

ras! À ces taux, mesdames, messieurs, 
les invalides africains ne ruinent pas le 
ministère des finances! 


Li 
M. Forcinal. Voulez-vous me permettre 
une observation, monsieur Hamani Diori ? 


M. Hamani Diori. Je vous en prie. 


M. Forcinal. En raison des interruplions 
qui viennent de couper l'exposé de 
M. Hamani Diori, je crois devoir dire à 
l’Assemblée que la commission des pen 
sions n’a pas manqué de se pencher sur 
les problèmes que vient de poser noire 
collègue, dont elle a apprécié à leur justé 
valeur les observations. 

C’est ainsi qu'après un échange de Wues 
approfondi, la commission des pensions 
unanime à approuvé le rapport qu luk 
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gut présenté par M. Hamani Diori, sur le 
me sujet. 
Ps Drotestons, de la façon la plus 
hémente, contre les différences de trai- 
LE nt faites au désavantage de nos ca- 
jrades noirs, qui se sont sacrifiés 
Emme les autres. (Applaudissements.) 
M. Tourné. Il est re eltable | les 
vojets et propositions de loi que la com- 
| sr des pensions à adoptés ne soient 
Das encore venus en discussion devant 
Ducs mbiée 
Hime la présidente Monsieur Hamani 
: lez poursuivre votre exposé. 


tem 


Diori, veEuiu 

M. Hamani Diori. On pourrait ainsi mul- 
Loir »e exemples. 

pe rs 


Devant tant de misère, le vieux Boni, 

uméro matricule 2188, classe 1915, 
Lotonne de voir que, jusqu'à présent les 
inciens combattants malheureux ne soient 
ns dispensés de l'impôt inique de eapt- 
ation et de la constitution obligatoire de 
reniers de réserve, vestige, en Afrique 
joire, du travail forcé. 

Le code de la famille n’est pas applicable 
ux pensionnés indigènes invalides à 
Ro p. 100 et au delà. I y a bien des or- 
phelinats pour les enfants métis des Eu- 
opéens, enfants abandonnés moralement 
t matériellement par des pères qui sont 
win d'être dénués de toute ressuurce, 
mais il ne vient pas à l’esprit de l’admi- 
pistration coloniale de songer à créer des 
ces pour les orphelins d’anciens com- 
battants, ou de les déclarer pupilles de la 
Nation. 
| En somme, c'est la vie communautaire 
illageoise africaine qui supporte les frais 
dentretien des anciens combattants, et 
upplée ainsi à la carence de l'Etat. 

Alors que le ministère de la France 
d'outre-mer réunit, dans sa structure, no- 
amment les ministères de l’intérieur, de 
air, de la marine, de la guerre et de 
agriculture, il eût semblé logique, il eût 
aru indispensable, de constituer, dès le 
ébut de 1920, à l’administration cen- 
rale, un service des anciens combattants 
es territoires d’outre-mer. 

Cependant, rien ne fut fait dans ce sens. 
Un décret du 24 novembre 1937 a adapté 
ux colonies françaises la législation 
ropre aux offices. Le décret du 27 no- 
embre 1946 a déterminé à nouveau la 
bomposition, l’organisation, le fonctionne- 
nent et le régime financier de l'office na- 
ional et des offices départementaux des 
nciens combattants et victimes de la 
juerre de la métropole. 

Nous attendons encore la parution du 
exte qui adaptera les dispositions de ce 
écret aux territoires d'outre-mer de 
Union francaise. 

Or, les offices coloniaux et leurs ramifi- 
tions théoriques, les comités locaux, ont 
WUjours eu une existence précaire, faute 
le personnel formé à ce genre de travail 
iministratif, faute de locaux où loger les 
she faute, enfin, de ressources bud- 
Au sortir de la dernière guerre, les be- 
ons des anciens combattants et victimes 
le la guerre coloniaux sont immenses. 

En 197, aucune veuve, aucun orphelin, 
Le À Am gçes combattant dans 

{ u e iv 

bension, Niger, ne perçoivent une 
L est malheureusement, à quelques ra- 
eg près, le cas général dans 
Le " territoires, ainsi que le fait res- 
Sissok à proposition de loi de M. Fili Dabo 

a 9, sur laquelle j'ai eu l'honneur de 
Présenter un rapport au nom de la com- 
Mission des pensions, 

8 en principe, la veuve comme l'or- 

‘un et l'ascendant ont droit à une 







































certaine pension. Les rares favorisés qu’un 
agent bienveillant et complaisant réussit 
à faire jouir de cet avantage, bénéficient 
des tarifs suivants: 

Au taux de base, la veuve du tirailleur 
sénégalais a une pension de 468 francs 
par an, si elle n’a pas d'enfant ; 624 francs 
ar an, si elle a un ou plusieurs enfants. 
à veuve européenne d’un ancien combat- 
tant perçoit, au taux de base, 1.200 francs 
au taux du soidat; 1.215 francs au taux du 
Caporal: 1.230 francs au taux du sergent. 

Actuellement, les veuves, considérées 





toutes au taux du soldat, perçoivent 12.000 | 


francs par an pour la veuve européenne, 
1.275 francs pour la veuve indigène. Au 
taux du caporal, 12.060 francs pour Ja 
veuve européenne, 1.404 francs pour la 
veuve indigène. Au taux du sergent, 12.120 
francs pour la veuve européenne, 1.785 
francs pour la veuve indigène. 

Les ascendants indigènes perçoivent ac- 
tuellement 900 francs par an; les ascen- 
dants européens, 8.600 francs. 

Nous estimons, dans l'intérêt d'une vé- 
ritable Union française basée sur l'éga- 
lité des droits et des devoirs, que ces 
différences si choquantes doivent dispa- 
raître à jamais. 

Qu'il nous soit permis de mentionner 
un autre exemple qui a été signalé à la 
commission des pensions par une déléga- 
tion des grands invalides du boulevard Sé- 
bastopol 

Un indigène touche 7.000 franes pour 
une invalidité alors que son compagnon 
d'armes métropolitain, pour la même jin- 
validité, reçoit 48.000 francs. 

Autre exemple: dans le même bureau 
de l’intendance, à Marseille, travaillent El 
Moktar, originaire de Nioro, Soudan fran- 
çais, ex-sergent de la guerre 1939-1955, 
réformé à 95 p. 100 pour amputation d’un 
bras, et un militaire de la aug ré- 
formé, lui aussi, à S5 p. 100 pour la même 
amputation. 

El Moktar, marié à une Française, tou- 
che une pension de 3° catégorie de 6.800 
francs par an; son collègue de Ja métro- 
pole reçoit 48.200 francs. 

Nous ne réclamons d'avantage ni pour 
les uns ni pour le sautres: mais nous ai- 
merions que la différence de monnaie soit 
respectée, et que dans une situation iden- 
tiqué d'invalidité, lorsqu'il est attribué 17 
francs français à un ancien combattant de 
la métropole, le taux correspondant de 10 
francs C. F. A. soit attribué à son frère 
d’armes d’outre-mer. 

Une fois de plus, l'Afrique noire ré- 
clame un peu de justice. Elle revendique 
l’aprlication des principes de la Constitu- 
tion, le seul moyen de respecter la dignité 
humaine dans les contrées lointaines des 
territoires d'outre-mer, la seule facon équi- 
table d'établir les bases d’une union fran- 
çaise. 

En ce qui nous concerne, nous, Africains, 
tout au long de l'Histoire, pendant le 
temps qui a lié le destin de notre pays 
à celui de la France, nous nous sommes 
toujours prononcés sans amhiguilé pour 
l’accomplissement de nos devoirs en toutes 
circonstances. 

Nous faisons appel à l'esprit d'équité 
de l’Assemblée nationale pour que l'éga- 
lité demeure entre compagnons d'érmes, 
et pour que ge ge soit faite à la situa- 
tion injuste des anciens combattants de 
l'Afrique noire. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Emile-Louis, Lambert. 


M. Emile-Louis Lambert, Mesdames, mes- 
sieurs, ainsi que le rappe'ait tout à l'heure 
mon camarade Devemy, il! est parfaitement 








nt 


exact da plusieurs d'entre nous avaient 


demandé, au mois de mars dernier, à in- 
terpeller le Gouvernement sur la question 
de savoir quelles mesures il entendait 
prendre pour résondre, dans l'ordre di 
urgences, l’ensemble des problèmes r« 
tifs aux anciens combattan t - 
times de la gucrre. 

Malheureusement, pour de m ra 
SOns, et nolamm t lil [1 t 
d'ordre politique, il * fut 
comme vous le savez, de fix 
‘interpellat 

( , 

il | rd'i ] très 
large débat pu nfi \ | L 
rentrée, devant l'Assemb!: 
cette matière. 

Sans vou.oir, bien entend Ï nger 
exagérément ce débat, paisqu ‘ p! 
gramme est très chargé, et parce que j 
le souci, moi aussi, de répondre an désir 
de Mme la présidente, il m'apparait néa 
moins, non seulement opportun, mais € 
core nécessaire, d'a] È er I 1 au 
Gouvernement sur le malaise géntral et 
aussi sur le mécontent it Imeri- 


rant justifié, qui règne dans les esprits. 

On s’en est d’ailleurs rendu compte 
avant-hier; l'eTervescence qui s'é 
nifestée ces dernières semaines au 
différentes associations est loin, en effet, 
d’être apaisée ct, si le Gouvernement n’y 
prenait garde, il s’exposerait, à coup sûr, 
aux plus désagréables surprises, 

Mon intervention, monsieur le’ ministre, 
ne comporte, je vous l’assure, aucune 
arrière-pensée; elle ne saurait avoir pour 
objet de compliquer d'une manière que!- 
conque la tâche du Gouvernement, tâche 
Le comme chacun le sait, est infiniment 
éiicate, 

Le Gouvernement, il faut bien le recon- 
naitre, fait d'ailleurs de son mieux pour 
remplir sa tâche le plus correctement 
possible ; on l’a dit tout à l'heure et c’est 
exact. 

Pour votre part, monsieur ministre, 
il est incontestable que vous avez 1ceompli 
un effort méritoire pour mettre de l’ordre 
dans les services de votre département mi- 
nistériel, et l’on doit recounaître que des 
résultats encourageants ont déjà été 
obtenus. J'ai la conviction que de non- 
velles satisfactions seront données dans un 
délai relativement conrt. Au surplus, les 
multiples difficultés auxquelles doit faire 
face Le Gouvernement pour créer le re- 
dressement économique et financier de ce 
pays ne nous ont pas davantage échappé. 

Tons ces efforts sont louables en soi 
et méritent, certainement, d'être appréciés 
à leur jaste valeur. 

Ayant rendu cet hommage aux différen- 
tes équipes ministérielles qui se sont snc- 
cédé et qui ont dû assumer incontesta« 
blement de très grandes responsabilités et 
de lourdes charges depuis le retour à la 
liberté, il me sera bien permis de dire 
maintenant que le moment est venu de 
tenir un langage clair, de parler fran- 
chement, et de se pencher une fois pour 
toutes, avec courage, sur le grave pro- 
blème qui nous préoccupe en cette cir« 
constance. 

Certes, nous savons tous hien, en cett4 
ériode troublée où l'instabilité se stabi- 
ise, que le train monétaire de Ja nation — 
à moins que M. le rapporteur général nd 
m'oppose tout à l'heure à cet égard un 
démenti — avance chaque jour sur una 
voie problématique, vers un avenir non 
moins hypothétique. 

Mais quoi qu'il en soit, pour nous — 
j'entends par là, bien entendu, ceux quf 
ont souffert et qui appartiennent à Ia cotm- 
mission compétente, quelle que soit leur 
appartenance politique — pour nous qui 
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par destination et par vocation, avons fa 
charge de défendre les intérêts légitimes et 
sacrés qui nous sont confiés, précisément 
à ce double titre, il ne saurait être ques- 
tion d'admettre que certaines économies 
soient réalisées sur le sacrifice et sur le 
sang de nos glorieux martyrs. (Applaudis- 
sements au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

C'est bien plutôt pour faire ces mises au 
point qui s'imposent que pour discuter 
d'une façon toute platonique les chapitres 
du budget que je me suis fait inscrire 
dans la discussion générale, 

Je n'abuserai pas de la bienveillance 
de l'Assemblée; mais que le Gouverne- 
ment me pardonne d'illustrer, peut-être 
trop brutalement, la très pénible impres- 
sion qui pèse trop longtemps, d'un poids 
bien ei y sur l'âme de ceux qui don- 
nèrent au pays le meilleur d'eux-mêmes. 

La plupart, comme vous le savez, n'ont 
pas retrouvé dans la communauté fran- 
çaise la place à laquelle ils pouvaient pré- 
tendre et, trop souvent, les pouvoirs pu- 
blics ont, sinon refusé, du moins DU? 
de leur témoigner la paternelle sollicitude 
qu'ils avaient si justement méritée. 

Cette carence s'est révélée d'autant plus 
tragique qu'elle a provoqué dans les es- 
prits et dans les cœurs des meurtrissures 
peut-être indélébiles en leur donnant l’im- 
pression d'une froideur et d’une indiffé- 
rence injustifiées. 

Le malaise, à mon avis, est beaucoup 
plus grave qu’on ne le pense et, si le Gou- 
vernement ne changeait pas sa position à 
cet égard, très rapidement, l’on pourrait 
un jour s'apercevoir avec stupeur qu'il 
est trop tard pour appliquer, à chaud, le 
traitement thérapeutique. 

J'ai dit: trop tard ! hélas! trois fois 
hélas! 

Lorsque les différentes délégations vien- 
uent nous présenter leurs revendications, 
souvent si modestes çt si raisonnables 
comme vous le savez, il est pénible de 
s'entendre dire, d'un air désabusé: « Sur 
le chapitre des satisfactions morales, nous 
avions effectivement demandé ceci; nous 
avions aussi demandé celà; mais, mainte- 
nant, nous n'insistons pas car il est trop 
tard ». Trop tard! oui, trop tard! 

Je crains, voyez-vous, que ces mots si- 
nistres, répétés avec effroi, ne sonnent un 
jour comme un glas à nos oreilles. 

Oui, je ch cn qu'il est infiniment péni- 
ble d'entendre parfois des veuves, des or- 
phelins, de vieilles mamans, des grands 
mutilés, de grands malades vous dire avec 
résignalion, j'allais mème dire: avec des 
airs de gens coupables : 

« Nous somimes délaissés, nous sommes 
littéralement abandonnés. S'il y a quel- 
que chose à nous reprocher, qu'on nous 
le dise franchement! Mais, de grâce! cette 
sombre incertitude et ce lugubre silence 
sont absolument intolérables. » 

Comme nous les comprenons, monsieur 


le ministre ! Nous les comprenons trop 
bien ! 
Les enfants malheureux  pardonnent 


presque toujours à leur mère de les avoir 
persécutés, Is ne Jui pardonnent presque 
jamais de les avoir abandonnés. 

N'oubliez pas que ce sont précisément 
les enfants dont je parle qui montèrent 
une garde d'honneur et qui exercèrent 
une vigilance de tous les instants ‘au 
chevet de la mère malade et crucifiée, 

lelles sont, monsieur le ministre, les 
considérations d'ordre général que je vou- 
lais faire valoir à cette tribune en rappe- 
iant que le Gouvernement, d'une part, le 
Parlement, d'autre part, ont depuis long- 
temps — et je m'en félicite, car c'est tout 
à leur honneur pris des dispositions 
libérales pour venir en aide aux victimes 





de la guerre qui avaient été éprouvées 
dans leurs biens, alors que vis-à-vis de 
celles qui furent atteintes dans leur chair 
ur dans leur cœur presque tout reste à 
aire. 

Il est sans doute encore temps d'agir, 
mais à condition, toutefois, de ne pas 
perdre une minute. 

Le pays ne comprendrait vraiment pas 
que Îles engagements pris d’une façon 
solennelle par les autorités compétentes, 
aux heures les plus douloureuses de notre 
histoire, ne soient pas intégralement res- 
pectés. 

Il est vrai que l'indifférence, dont je 

arlais tout à l'heure, et l’oubli sont des 
acultés ou, plus précisément, des fai- 
blesses inhérentes à l’imperfection de 
notre pauvre nature humaine ! 

Cela fait penser au fameux vers de Sully 
Prudhomme, dédié aux fleurs de France: 
« Vous devriez pleurer nos morts ». 

Nous allons passer à la discussion des 
chapitres; sur l’ensemble du budget, je 
dirai simplement qu'il ne nous apporte pas 
toutes les satisfactions qu’on en attendait. 

Néanmoins, il faut noter au passage, 
pour s’en réjouir, que les nouveaux crédits 
amélioreront d'une facon substantielle la 
situation des catégories les plus dignes 
d'intérêt. Il faudra tout de même faire en- 
core un nouvel effort en faveur des veuves, 
ses orphelins, des grands malades, des 
grands mutilés et des ascendants. 

J'ai entendu tout à l'heure avec beau- 
coup d'émotion notre collègue, M. Hamani 
Diori; pour ma part, je dois dire que j'ai 
été profondément peiné que les pensions 
et les retraites n'aient pas été unifiées 
pour toute l’Union française. (Applaudis- 
sements sur tous les bancs.) 

Nos camarades d'outre-mer, qui combat- 
tirent vaillamment à nos côtés, ont large- 
ment mérité qu’on fit à leur endroit ce 
geste d'équité 

S'il n'avait dû s’absenter pour des rai- 
sons majeures, mon ami Bentaïeb serait 
certainement intervenu tout particulière- 
ment dans le débat. 1l m'a demandé d’être 
son interprète et dé protester avec éner- 
gie contre l'injustice dont sont victimes 
es valeureux combattants d'outre-mer. 

De même que nous avons été unis à eux 
dans la souffrance et pour vaincre l’en- 
nemi commun, nous devions rester unis 
à eux dans la paix et dans l’allégresse. 
IL est vrai que, dans la conjoncture ac- 
tuelle, cette allégresse est toute relative. 

Je pense que quelques chapitres du tbud- 
get vont faire, tout à l'heure, l'objet d'une 
discussion très serrée. Le Parlement se- 
rait toutefois bien inspiré d'agir avec pru- 
dence et cireonspection en ce qui concerne 
la suppression de certains crédits sup- 
pression qui risquerait de mettre en pé- 
ril les tâches essentielles du ministère des 
anciens combattants. 

Je veux parler, en particulier, des trans- 
ferts de corps et aussi de l'entretien des 
sépultures, pour lesquels il sera sans 
doute nécessaire de recruter du person- 
nel temporaire. 

Il faut se souvenir de ce que ce minis- 
tère n'est pas seulement un ministère 
symbolique, C'est per sureroit un minis- 
tère qui a un double rôle à remplir, tech- 
nique et social, pendant quelques temps 
encore tout au moins. 

Et puisque j'ai été un peu sévère, tout 
à l'heure, à l'égard du Gouvernement, je 
veux maintenant déclarer que cette grande 
Institution qu'eét le ministère des an- 
ciens combaîtants a été, en toute circons- 
lance, à la hauteur de sa missioh. 

Je demande maintenant avec instance 
que foient examinées — dès la rentrée, 
car avant je crains que æ ne soit guère 
possible — plusieurs propositions de lois 


‘néficiaires ne sont pas des retraités, Mi 





n nes. 
qui ont été adoptées à l'unanimité par 
commission des pensions. Tout gun. 
bien que ce ne soit pas la plus Den 
en date, celle qui a trait au statut du «0° 
battant volontaire de la résistance. y < 
quelle. nous avons décidé, d'un commu: 
accord, de réserver la priorité.  "l 

Nous sommes bien d'accord, mes cher 
collègues; j'avais pris l'engagement rs 
demander que cette proposition de loi {td 
discutée tout de suite. Cette question pré. 
sente incontestablement un caractère d'un 
gence car, vous le savez, des situation 

articulièrement pénibles restent à rég. 
ariser. 

Certes, l'accord n'est pas réalisé sur les 
termes mêmes du rapport de l'honorable 
M. Roucaute. Mais les positions resper. 
tives étant connues, il me semble que h 
discussion des différents amendements 
présentés pourrait être épuisée en una 
seule séance relativement courte. s 

Je serais ensuite, en mesure, personnel. 
lement, de rapporter les quatre propos. 
tions relatives aux déportés et internés de 
la Résistance. 

Je n'insiste pas, car, si l’on tient compta 
de ce qu'ont fait les pays étrangers à 


l'égard de leurs enfants qui connurent, 
vous le savez, La plus inimaginable des 
épreuves, l'on peut tout de même suppo- 
ser que, de son côté, le Gouvernement 
français prendra toutes ses responsabilités 
sur cet important problème, 

Viendra ensuite le cas des prisonniers 
de guerre, sur lesquels, vous ne l'ignorez 
pas, on à jeté inconsciemment, ou partois 
perfidement, un certain discrédit, I ne 
s’agit naturellement pas d’une réhabilila. 
ton, car les insinuations dont il s'agit ne 
sont pas très sérieuses. Néanmoins, il 
faudra le plus tôt possible dissiper l'équi- 
voque en ce qui concerne les prisonniers 
de guerre. Lorsque le débat viendra sur 
l'attribution de la carte aux combattants 
de la guerre 1939-1945, nous dirons tout 
ce qui doit être dit à ce sujet. 

IL est encore une question qui à fait 
dire bien des paroles et couler beaucoup 
d'encre: c'est la revalorisation de la re- 
traite des anciens combattants dont je ne 
dirai que sg + mots. C'est une ques 
tion qui, dans la hiérarchie des urgences, 
ne doit pas être placée au premier rang 
de nos préoccupations, (/nferruptions & 
l'extrême gauche.) 

Je le dis comme je le pense, même # 
cela suscite des ricanements. | 

Je rappelle que, mercredi dernier, la 
commission des pensions, à l'unanimité, 3 
adopté les conclusions du rapport de mû 
collègue M. Mouton sur la proposition dt 
résolution de M. Touchard. 

Cette proposition de résolution pose, € 
fectivement, le principe de la revalorist 
tion, et, sur ce point, je crois que, tout 
de même, il faut être courageux et audx 
cieux. j 

J'ai présenté mercredi dernier devant là 
commission des pensions, une solution 
très objective, qui ne pourra, évidemment, 
être eXaminée par le Parlement que lors 
qu'on aura obtenu l'accord de toutes Î#3 
associations d'anciens combattants. 

Voici, en quelques mots, ce que jC Pr 
posais. 

M. Touchard, C'est une suggesuon © 
non pas une proposition. 

M. Emile-Louis-Lambert. Considérant q'è 
la retraite des anciens combattants 1 
constitue pas, à l'heure actuelle, une ! 
traite à proprement parler et que s€° 
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a cs st Ve 4 . 5 
M. Touchard. Quelques paquets de ciga 
rettes ! 
M Emile-Louis Lambert. Nous sommes 
à fait d'accord. en 
tout he osais une revalorisation sé- 
use dans les conditions suivantes 4 
Suppression de la retraite de 50 à 65 ans ” 
Création de deux catégories : la première 


néficiaires de la retraite 
renant les bénéficiaires de la r 
des Vieux, toucherait une majoration de 


00! ce qui porterait, dans les villes, 
Si = de Lette retraile à 18.000 x 2 
= 36.000 francs par an, soit 3.009 francs 
a mois; dans la deuxième, ceux qui ne 
p nt pas soumis à l'impôt sur le revtnu au- 
aient droit à une retraite de 500 francs par 
mois, soit 6.000 francs par an, et il y aurait 
suppression pure et simple de la retraite 
pour les combattants imposés sur le re- 


Venu. 
M, Touchard. Les anciens combattants se 
refusent à admettre ce principe. 


M. Emile-Louis Lambert. Voilà ce que 
j'avais à dire sur ces questions qui préoc- 
eupent, à juste titre, les anciens combat- 
tants. . 

Enfin, il y a les morts qu’il ne faut pas 
oublier ; le respeet dû à leur mémoire, la 
restitution des corps, les sépultures et le 
culte du souvenir qu’il nous appartient, 
à nous, leurs frères de souffrance, d'’entre- 
tenir avec ferveur. 

N'oublions surtout jamais qu'ils ont of- 
fert spontanément leur vie pour libérer la 
patrie de la tutelle d'un peuple orgueilleux 
qui, dans l'ivresse d’un succès criminel, 
avait concu le perfide et sinistre dessein de 
réduire à l'esclavage le. monde entier. 

Il y a ensuite ceux qui les pleurent et 
ui doivent occuper une place de choix 

ns la nation. 

C'est précisément, en terminant, vers 
tous ces martyrs et tous les êtres qui leur 
sont chers que je me tourne, dans une 
pensée pieuse, pour m'incliner devant la 
grandeur de leur sacrifice avec respect, re- 
connaissance et aussi une très grande ad- 
miration, (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Da- 
rou. (Applaudissements à gauche.) 

M. Darou. Mesdames, messieurs, les an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
et particulièrement l’Union française des 


‘associations des combattants, combattants 


de la libération et victimes des deux guer- 
res, - groupe des millions d’adhérents, 
attendent avec une impatience légitime le 
vole du budget des ancies combattants et 
victimes de la guerre. 

Dès fin 1946, ils demandaient le rajuste- 
ment des allocations des grands invalides 
sur la base du coefficient 8; le rajustement 
des pensions des mutilés au coefficient 
58; le rajustement de la pension de la 
veuve de guerre sur la base de la moitié de 
celle des invalides à 100 p. 100, avec les 
suppléments attachés à la pension princi- 
pale, sans conditions ni d'âge, ni de for- 
tune, ainsi que le prévoit la législation des 
pensions ; le rajustement des pensions d as- 
cendants et descendants sur la base du 
tiers ou du quart de la pension rajustée de 
l'invalide à 400 p. 100; la revalorisation de 
l retraite du combattant au coefficient 5 
Par rapport à son taux actuel. 

Aujourd’hui, tout le monde est d’ac- 
cord pour reconnaître qu’une revalorisa- 
tion des pensians est nécessaire en raison 
de la dévaluation de la monnaie et de 
l'augmentation constante et parallèle du 
coût de la vie, 

Les anciens combattants se souviennent 
Parlculièrement de la parole de Clemen- 
au, qui disait, en 1918: « ls ont des 
droits sur nous »., Ils pensent toujours que 





« la République, reconnaissante envers 
ceux qui ont assuré le salut de la patrie, 
proclame et détermine le droit à répara- 
lion », comme l’indiquait, dans son arti- 
cle 17, la loi du 31 mars 1919. Ils se rap- 
pellent ce qu'affirmait, il y a un an, 
M. Robert Schuman, ministre des finances, 
à la seconde Assemblée constituante 

« Nous ne devons jamais oublier que les 
victimes de guerre sont les premiers créan- 
ciers, les créanciers privilégiés de la na- 
tion ». 3 

En cffet, la justice sociale veut que l'on 
n'oublie point eeux qui se sont sacrifiés, 
qui ont tout donné, tout risqué pour que 
la France vive libre. 

Le Gouvernement s'est penché sur ce 
grave problème de la revalorisation des 
pensions des anciens combattants. Et nous 
Savons, nous aussi, socialistes, tous les 
eflorts fournis, dans ce domaine, par 
notre collègue M. Aubry, pour obtenir, 
d’un commun accord avec les ministres des 
anciens combattants et le président du 
conseil, que les cerédits, primitivement 
fixés à { milliard 800 millions, passent à 
4 milliards 100 millions pour les six der- 
niers mois de l’année 1947. 

Ces crédits ont permis d'apporter les 
résultats suivants: 

Les taux des pensions de guerre sont 
portés du coefficient 3,5 au coefficient 4,5. 

Les pensions des grands invalides et 
mutilés passent du coefficient 5 au coeffi- 
cient 6,5. 

Les pensions des veuves de guerre, 
d’ascendants et de descendants sont majo- 
rées de 30 p. 100. 

Dernièrement, enfin, les traitements de 
la médaille militaire et de la Légion 
d'honneur ont été doublés. 

Nous enregistrons avec «satisfaction ces 
premiers résultats. Mais, hélas! il n’y a 
rien pour la retraite des combattants, et 
ces solutions, certainement, ne donneront 
pas satisfaction aux intéressés qui les 
estimeront insuffisantes et aujourd'hui 
largement dépassées. 

Cextes, monsieur le ministre, nous con- 
naissons les difficultés financières et nous 
savons ce qu’il faudrait pour donner com- 
plète satisfaction aux légitimes revendica- 
tions des victimes de Ja guerre. 

Si nos renseignements sont exacts, il 
faudrait 1 milliard 900 millions de plus 
pour élever de 6,5 à & le coefficient de 
majoration des allocations des grands 
invalides et des grands mutilés et les 
indemnités pour soins aux tubereuleux; 
613 millions pour porter de 30 à 40 p. 100 
le taux de majoration des pensions des 
veuves de guerre non remariées; 464 mil- 
lions pour élever à 40 p. 100 le taux de 
majoration des À rage d'ascendants ; 
{ milliard 476 millions pour élever de 4,5 
à 5 le coefficient de majoration des pen- 
sions d'invalidité. Ce qui donne un total 
de 4 milliards 453 millions. 

1 serait souhaitable qu’à brève échéance 
un nouvel effort puisse être réalisé pour 
satisfaire pleinement les revendications de 
ces victimes de la guerre. 

En effet, il est indispensable, dans la 
siluation économique actuelle et en raison 
des difficultés d’existence, de relever le 
Jouvoir d'achat des victimes de la guerre. 

serait profondément injuste qu’elles fus- 
sent des déshéritées de la vie. Il ne faut 
pas qu’elles soient déclassées par rapport 
aux salariés et aux fonctionnaires qui 
viennent d’obtenir, ou qui vont obtenir, 
des améliorations de leurs conditions 
d’existence. 

C'est avec juste raison, par exemple, 
que M. Jules Moch, ministre des travaux 
publics, a relevé dernièrement dans des 
conditions favorables la retraite des che- 
minots, 





Les fonctionnaires et agents des servi- 
ces publics, qui avaient déjà bénéticié au 
début de cette année de relèvements sen- 
sibles de leurs traitements, salaires et re: 
traites, ont obtenu, il y a quelques jours, 
de nouvelles améliorations importantes, 
volées à l'unanimité par l’Assemblie na- 
tionale. 

Par ailleurs, pour les ouvriers, le Gou- 


vernement à fixé un salaire minimum vi: 
tal, et il est dès à présent question de 
reconsidérer le taux des salaires, pour 
l'adapter aux nouvelles circonstances éco- 
nomiques. 


Tout cela est justice, mais la justice veut 
que ceux qui ont payé l'impôt du sang 
connaissent des conditions de vie salisfai- 
santes et honorables qui ne seront pas 
pleinement réalisées avec le projet actuel. 

Il reste qu'une solution dans ce sens 
devra intervenir le plus rapidement pos- 
sible, 

Evidemment, les anciens combattants 
sont pre ee Us ont l’habitude du sacri 
fice. Ils gg mage que le Gouvernement 
ne puisse dans l'immédiat leur donner 
entière satisfaction, mais à la condition 
expresse que ce ne soit pas un enterre- 
ment de leurs justes revendications et 
qu'une solution plus favorable soit appor- 
tée le plus rapidement possible, 

Les anciens combattants de 194 - 18 
demandent la revalorisation de la retraite 
du combattant au coefficient 5 par rapport 
au taux actuel. On a dit tout l'heure que, 
pour obtenir ce résultat, il faudrait des 
crédits s’élevant à 12 milliards. Le Gou- 
vernement objecte qu'il est impossible de 
lès trouver dans les circonstances actuel- 
les. Mais le taux actuel de la retraite des 
anciens combattants est toujours, aujour- 
d’hui comme en 1938, de 530 francs à 
50 ans et de 1.272 francs à 55 ans. Les 
anciens combattants estiment que cette 
retraite n'est ni une récompense, ni une 
aumône, mais la réparation d'un dom- 
mage physique de guerre. 

Evidemment, nous, socialistes, ne vou- 
lons point faire de démagogie, si facile 
dans ce domaine. 

Si nous reconnaissons qu’il est impos- 
sible, financièrement, d'accorder une re- 
traite de 2.500 francs par an à l’âge de 
cinquante ans et de 6.000 francs par an 
à l’âge de cinquante-cinq ans, nous au- 
rions cependant aimé qu’un effort fül fait. 

Nous avions proposé te doublement de la 
retraite à l’âge de soixante ans. Hélas ! le 
nombre des bénéficiaires n’en serait plus 
très élevé. Il ira en diminuant, pui 
dès l’an prochain, tous les anciens com- 
battants de la guerre 1914-1918 auront 
atteint l’âge de cinquante-cinq ans et que 
les anciens combattants de la guerre 1939 
1945 ne commenceront à toucher eette 
retraite que dans dix ou quinze ans 

Pour réaliser le doublement de la re- 
traite à l’âge de soixante ans, un crédit 
de 1.374 millions de franes serait néces- 
saire. Il n’a pas été possible de l'obtenir 
du Gouvernement actuel. 

Je sais bien aussi que les anciens com- 
battants de 1914-1918 sont les adversaires 
des catégorisations. Mais il fandra peut- 
être, pour parvenir à une solution, poser 
le problème sous un angle nouveau et ad- 
mettre, par exemple, que seraient exclus 
de cette nouvelle disposition les privilé- 
giés de la fortune. 

La suppression de la retraite à ceux dont 
les moyens d'existence sont largement 
suffisants serait sans doute la façon la plus 
sûre d'accorder une retraite suffisante à 
ceux des anciens combattants de 1914-1918 
qui en ont le plus besoin. 

Cette solution du doublement de Ja re- 
traite des anciens combattants pour ceux 
de plus de soixante ans a déjà été étudiée 
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ar M. le président du conseil, le ministre 
1 finances et notre ami Aubry. C'est 
une idée nouvelle. Nous souhaitons qu’il 
soit possible de la réaliser prochainement, 
Elle donnerait dans le présent satisfaction 
à la grande majorité des anciens combat- 
tar! : 

Enfin, monsieur le ministre, je voudrais 
également attirer votre attention sur les 


a} illages des mutilés de la métropole 
et «| territoires d'outre-mer. Un gros 
effort doit être fait dans ce domaine pour 
que nos mutilés et invalides obtiennent 
plu pidement et pleinement satisfaction, 

Monsieur le ministre, le groupe parlie- 
mentaire socialiste, conscient des efforts 
réalists par les anciens combatlants et Vic- 
times de la guerre, est convaincu qu’il ne 
s'asit là que d'une étape et il continuera à 
travailler pour que leurs revendications 


soient pleinement satisfaites dans un pro- 
che avenir. (Applaudissements à qauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ra- 
bi: I 


M. Rabier. Mesdames, messieurs, je 
m'excuse de prendre la parole dans la 
discussion du budget ordinaire des anciens 
corbattants et victimes de la guerre et de 
prolonger ainsi ce débat de quelques mi- 
hi x 
Cependant, je ne crois pas qu'au cours 
des interventions qui se sont produites 
jusqu’à présent, on ait marqué avec suffi- 
samment de force, M. Hamani Diori mis 
à part, l’absolue nécessité de réaliser très 
rapidement, dans tous les territoires d’ou- 
tre ner, l'égalité des droits de toutes les 
victimes de la guerre et des anciens 
combatlants. Cette conception raciale d’un 
colonialisme périmé doit être abandonnée 
sans délai. 

On ne soulignera jamais assez la part 
immense prise par l'union française dans 
la libération de notre pays. Aux heures ter- 
ribles de la défaite, aiors que tant d’âmes 
débiles s’interrogeaient sur leur devoir, les 

opu'ations de nos territoires d'outre-mer, 
À peine libérés du joug des traîtres, ont 
répondu avec enthousiasme à la mobilisa- 
tion massive qu'imposaient les circons- 
tances, Les jeunes souvent devançaient 
même l'appel, les femmes par dizaines de 
milliers s'enrôlaient dans les services hos- 
pitaiers les plus exposés, Point de distin- 
guo alors entre les combattants: autoch- 
tones, Français d'origine, européens, brû- 
laient de la même f'amme pour la même 
action, rivalisaient d'héroïsme et d’ardeur 
au combat, acceptaient stoïquement, tout 
corme leurs pères les légendaires zouaves 
et ‘'railleurs ke la grande guerre, les lour- 
des pertes qui étaient la rançon de leur 
vai!llance. 

Avec quelle indignation, ils auraient ac- 
euvilli ceux qui auraient soutenu qu'ils ne 
seraient égaux que dans le sacrifice ! 

Dès cette époque, cependant, il faut le 
souligner, en plein combat, des discrimi- 
natious d'un autre âge existaient entre les 
coimbattants: leur solde était différente, 
dérisoire chez les musulmans, chez nous, 
chez nos amis de l'Afrique noire, plus im- 
portante chez les européens. Ils n'avaient 
pas les mêmes possibilités d'avancement, 
certains hauts grades étaient pratiquement 
interdits aux autochtones. Enfin, les pen- 
sions de guerre variaient d'une façon non 
moins scandaleuse, selon la qualité des vic- 
times de la guerre. 

On rougit en pensant que, dans une 

uerre de libération, à l'heure mème où 
a France proclamait, à la conférence de 
Brazzaville, qu’elle appellerait aux formes 
les plus hautes de la civilisation les peu- 
ples d'outre-mer, de pareilles injustices 
aient pu être tolérées. 








Elles ont pourtant survécu à la Libéra- 
tion et l’on n’exagérerait pas en disant 
qu'elles sont à l'origine de bien des ran- 
cœurs, de ce qu'on appelle les incompré- 
hensions, les malentendus que nous déplo- 
rons aujourd’hui. RE. 

[1 a fallu l’action tenace de nos associla- 
tions d'anciens combattants, entendres le 
plus souvent par un Gouvernement à di- 
rection socialiste, pour faire disparaitre 
les inégalités les plus choquantes. 

Mais il me suffirait de vous citer encore 
quelques chiffres pour vous démontrer 
que des inégalités subsistent, re. 

J'ai sous les yeux un tableau officiel in- 
diquant les comparaisons entre les pen- 
sions servies aux métropolitains et celles 
servies aux originaires de la France d’ou- 
tre-mer. . 

Vous pensez bien que, lorsque j’emploie 
de telles définitions, il ne s’agit pas pour 
moi de souligner les différences ainsi 
créées, mais de les constater. 

Par exemple, en ce qui concerne les 
invalides au taux de 10 p. 100, Je soldat 
métropolitain touche 2.100 francs et le sol- 
dat de la France d’outre-mer 510 francs; 
au taux de 20 p. 100, pour le soldat mé- 
tropolitain, 4.200 francs, pour le soldat de 
la France d'outre-mer, 1.020 francs. 

Je ne voudrais pas citer l’ensemble de 
ce tableau, mais, à titre suggestif, voici 
quelles sont les différences qui persistent: 
au taux de 100 p. 100. 21.000 francs pour 
le soldat métropolitain et 6.000 francs pour 
le soidat de la France d'outre-mer. 

J'ajoute que les invalides originaires de 
la France d'outre-mer ne perçoivent les 
allocations aux grands invalides et les in- 
demnités de soins aux tuberculeux que 
s'ils sont militaires indigènes, officiers ou 
non officiers naturalisés français, officiers 
indigènes non naturalisés, mariés sous le 
code civil, ou officiers indigènes non na- 
turalisés et non mariés sous le régime du 
code civil. Il y a là des différences insup- 
portables et que je devais signaler. 

Les invalides originaires de la France 
d'outre-mer atteints d’une invalidité de 
85 P 100 et au-dessus, s’ils sont tilulaires 
de la carte du combattant et atteints d’in- 
lirmités résultant de blessures de guerre 
ou de blessures reçues en service com- 
mandé, bénéficient, au titre de grands mu- 
tilés, d’un supplément égal au quart de 
la pension allouée au tirailleur atteint des 
mêmes infirmités. 

Je dois ajouter que, pour les veuves, 
orphelins et ascendants des militaires in- 
digènes non officiers et non naturalisés. 
c'est seulement, notre ami M. Hamani Diori 
le soulignait tout à l’heure, une faible 
pension familiale qui est éventuellement 
D entre les ayants cause. 

a loi du 9 août 1946 portant relèvement 
des pensions pour tous les bénéficiaires 
entrant dans la catégorie des mutilés, in- 
valides, veuves de guerre, n’est pas encore 
appliquée en Afrique occidentale et en 
Afrique se ver qu Nous attendons le dé- 
cret d'application. 

Qu'il me soit permis d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur l'urgence qu'il y a 
à ce qu’une décision soit prise et correc- 
tement appliquée dans les territoires de 
l'Afrique noire. 

Par contre, nous devons à la vérité de le 
dire, et tous les anciens combattants ont 
souligné avec ar l'aboutissement de la 
campagne qu'ils avaient entreprise dès 
1918: les pensions des militaires originai- 
res de l'Afrique du Nord et de leurs ayants 
cause sont désormais les mêmes que celles 
des métropolitains. 

Mais il nous faudra veiller au grain. De 
nombreuses injustices subsistent encore 
je citerai celle qui concerne Ja réversibilité 
des pensions. Nous ne sous-estimons cer- 
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re nn, 
tes pas l'œuvre accomplie et nous dev 
être reconnaissants aux hommes de Aa 
volonté qui se sont effurcés de tira” 
le temps perdu. Mais nous n'aur “ur « 


ns d 
cesse que celle mesure ne soit para: hevée, 
Il ne devrait y avoir désormais. d ns 


l’Union française, que des Francais ous 
en droits et en devoirs. Il faut que se 
meilleurs des Français, ceux qui ont » 
senti à la France le sacrifice supréme e. 
qui ont payé l'impôt du sang, bénciii 
au même titre de la sollicitude et de ! 
reconnaissance effective de la nation 

Unis hier au coude à coude dans lee 
combats, Français d’origine europé nne el 
autochtones se sont relrouvés non mr: 
unis dans leurs associations d'ancier 
combattants. Leur principale revendiea. 
tion, en bonne voie de réalisation, c'est 
l'égalité absolue à titres de guerre évaux 

Aucune considération budgétaire ne 
saurgit nous faire mesurer à ces braves 
la reconnaissance d’un droit sacré, qui 
n'aurait jamais dû être méconnu, et que 
nous ne voulons pas leur voir marchander 
aujourd’hui. 

Je ne pourrais quitter cette tribune sane 
dire un mot de la misère des anciens com. 
battants, mutilés musulmans d’Alsérie. 

Dans ce pays où nous n'avons pas en. 
core organisé, il faut le dire, la solidarit 
de tous à l’égard de chacun, l'état rény 
blicain paraît ne pas savoir découvrir ce 
que la guerre a pu laisser, après les dou- 
leurs, de paupérisme et de détresse aceu 
mulés, 

Notre pays se doit de rendre plus de di 
gnité à ceux qui surent si bien se battre 
pour lui. 

Dans cette période où chacun dit qu'il 
faut faire des économies, je voudrais mal. 
gré tout, monsieur le ministre, que l’on 
dépensât quelque argent à vêtir tous ceux 
d'entre les mutilés et anciens combattants 
musulmans d'Afrique du Nord et d'ailleurs 
aussi, sans doute, dans l’Union francaise, 

Nos collègues métropolitains qui vien- 
nent de parcourir ces territoires et qui ont 
vu ces braves d'hier mendiant à demi-nus 
seraient sans doute les premiers à en re- 
mercier le Gouvernement. (Applaudisse. 
ments à gauche.) 


Mme la présidente. La parole e:t à M. 
Auban. 

M, Auban. Mesdames, messieurs, je m'ef. 
forcerai d’être bref et je ne développerai 
pas longuement les arguments déjà pré- 
sentés par les orateurs En m'ont précédé, 

Mais, au moment où l’Assemblée natio 
nale est engagée dans la discussion géné- 
rale du budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre, le parti socialiste 
estime qu’ii a le devoir d'attirer solennel- 
lement l'attention du Gouvernement sur 
la situation pénible des ascendants, des 
veuves et des orphelins de guerre. 

En proclamant le droit à réparation des 
parents, des femmes et des enfants de 
ceux qui sont tombés avec ou sans uni 
forme, fils de la France métropolilaine où 
de la France d'outre-mer, sur les champs 
de bataille, devant les pelotons d'exécu- 
tion, sur les routes de l'évasion, dans Îles 
camps de prisonniers ou de déportation, 
ja nation a le devoir de reconnailre qu ere 
doit une assistance réelle à.ceux que la 
guerre a privés de leur appui naturel. 

Mais comment parler de dette sacrée, de 
créance privilégiée, lorsqu'on songe äux 
7.200 francs, moins de vingt francs par 
jour, que touchent le père et la mère qui 
ont donné leur fils à la France et aux 
12.000 francs des veuves de guerre ? 

Il est urgent, et nous le disons au Gou 
vernement, d'augmenter les pensions des 
ascendants et d'appliquer aux veuves de 

uerre les dispositions de l’article 19 de 
A loi du 31 mars 1919, qui prévoyait que 
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TS . A 42 
jeur pension devait être égale, indemnités 
comprises, à la moitié de celle des grands 
invalides : 100 p. 100. (Applaudissements 
à che. 

| Ï est injuste — et on l’a « signalé — 
ée ne pas admettre le cumul de l’alloca- 
tion re et de la majoration des 

“euves de guerre. 

ETS d’entre elles sont obligées de 
travailler, et, lorsqu'elles perçoivent les 
allocations familiales, c’est non pas en 
tant que veuves de guerre, mais en tant 
ue travailleuses. Il est injuste de ne pas 
admettre ce cumul. 

1 faudra que l’Assemblée nationale et 
je Gouvernement se soucient d’élablir et 
de réaliser un plan de protection des 
orphelins et des veuves de guerre, notam- 
ment en ce qui concerne la gestion et la 
protection des biens de l'orphelin de 
muerre, par l'intervention des orphelins 
re guerre, délégués des offices, dans la 
convocation et dans la composition des 
conseils de famille; en ce qui concerne 
les questions d’enseignement, d’apprentis- 
sage et d'orientation professionnelle, par 
l'octroi de subventions d’études dignes de 
ce nom et en réservant, à mérite égal, un 
système de bonifications et de priorités en 
faveur de ces victimes; en ce qui concerne 
la législation du travail, par l’é'argisse- 
ment des emplois réservés et par l’établis- 
sement dans chaque catégorie profession- 
nelle d'une priorité d’embauchage pour 
les veuves et les orphelins de guerre; et, 
enfin, en ce qui concerne également la 
surveillance médicale des orphelins de 
guerre. 

A l'heure où le Gouvernement va se 
trouver dans l'obligation de renvoyer des 
fonctionnaires, nous demandons que les 
veuves et les orphelins de guerre hénéfi- 
cient de dérogations exceptionnelles et, 
en tout cas, de l’atwibution de points 
dans l'application des barèmes. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Lorsque, dans quelques jours, l’Assem- 
blée nationale discutera la loi sur les 
loyers, nous demanderons que les droits 
des veuves, des ascendants et orphelins 
de guerre soient sauvegardés. 

En présentant ces revendications, j’ai la 
certitude d’interpréter fidèlement la pen- 
sée des organisations de victimes de la 
guerre et, en particulier, la pensée de mes 
it orphelins de la guerre de 1914- 
MS. 

Les orphelins de guerre se souvien- 
nent de ces jours lointains de victoire 
qui, si pour ceux qui échappèrent au 
massacre, furent des jours de liesse, ne 
furent pas pour eux des jours d’allé- 
gresse; ils se souviennent de ces heures 
de tristesse, de cette tristesse presque 
éternelle dont parlait tout à l'heure 
Mme Mathilde Péri avec tant d'émotion et 
de talent; des sacrifices supportés par 
leurs mères pour faire d'eux des hommes 
et des injures douloureuses et cruelles dé- 
versées constamment contre les veuves de 
guerre; de l'humilité craintive avec Ja- 
quelle ils ont fait leur entrée dans la vie, 
humilité qui contrastait avec l'assurance 
arrogante des fls de ceux qui s'étaient 
enrichis pendant que leurs pères mou- 
raient sur les champs de batailee. (Applau- 
= it à gauche et à l'extrême gau- 
te. 

C'est parce que tous ces souvenirs han- 
tent leurs mémoires qu’ils voudraient 
assurer une vie décente aux nouvelles gé- 
nérations de vieux, de veuves et d’or- 
phelins, 

Je parle au nom de tous ces orphelins 
€ guerre qui ont payé deux fois, qui ont 
eu à cœur d'être à la pointe du combat 
aussi bien sur les champs de bataille que 
dans les rangs de la Résistance et qui ont 





lutté victorieusement contre les départs 
du service du travail obligatoire en Alle- 
magne, 

Je parle au nom de ceux qui, dans 4 
bataille pour la reconstruction, font preuve 
d’un sens et d'une sagesse civiques qu'on 
peut citer en exemple. Ils présentent des 
revendications qu'ils savent justes avec la 
sérénité de ceux qui sont persnadés du 
bien-fondé de leur cause. Es le font sans 
cris ni menaces; 1ls ne demandent pas a 
charité pour les victimes de la guerre, 
ils demandent à la nation de faire preuve 
à leur égard d'une solidarité réelle, d’une 
solidarité qui ne soit pas un vain mot 
(Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente, La parole est A 
Mlle Weber. 

Mlle Weber. Mesdames et messieurs, j'ai 
l'honneur de représenter un département 
de frontière qui a toujours été exposé aux 
douleurs de la guerre. 

La guerre de 1939-1945 a été particulière- 
ment pénible pour l'Alsace. Aucune ca- 
lamité ne lui a été épargnée. Avant 
même que les hostilités n'aient commencé, 
des préparatifs de guerre s'étaient déroulés 
sur son sol. Ce furent ensuite les dépor- 
tations et l’annexion avec son inévitable 
conséquence, l’incorporation de force, épi- 
sode le plus douloureux de l'histoire de 
cette région. Ce furent enfin les bombar- 
dements, et les ravages de trois mois de 
bataille sur notre sol, de sorte que nos 
trois départements recensés ont le triste 
privilège d'avoir le plus grand nombre de 
mutilés et de blessés de guerre. 

C’est dire aussi combien la tâche que 
doit y accomplir le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre est 
difficile, délicate, urgente et importante. 

Si, dans les autres départements fran- 
çais, on peut se plaindre de l'extrême len- 
teur avec laquelle sont liquidés les dos- 
siers de guerre, que devons-nous dire dans 
notre territoire, où il ne s’agit pas seule- 
ment d'appliquer des règlements connus ? 
Même lorsqu'un dossier est normal, nous 
a déclaré M. le ministre, il faut près de 
deux ans et demi pour arriver à le liqui- 
der. Mais lorsque des complications parti- 
culières, des conversions, des adaptations 
et des changements de législation sont à 
effectuer, il est impossible de prévoir dans 

uel délai ce travail pourra se faire. Les 

ossiers restent en souffrance. 

Une lettre du 27 juin de M. le ministre 
nous à appris que certains dossiers de- 





vaient rester en suspens et ne pouvaient 
être examinés parce que les instructions 
nécessaires n'étaient pas encore données 
aux administrations départementales, ces 
instructions étant encore en voie d’élaho- 
ration. Cette information confirme bien 
que le travail ne s'effectuera pas très rapi- 
ement. 

I n’y à jusqu'à présent qu'un centre de 
réforme pour les départements du Haut- 
Rhin et du Bas-Rhin. Il se trouve à Stras- 
bourg et travaille lui aussi avec une len- 
teur désespérante. Comme il doit instruire 
plus de 12.000 dossiers et en examine 
en movenne 2.500 par an, il s'ensuit 
qu’un énorme retard nous menace égale 
ment de ce fait. 

Il est bien question d'ouvrir un deuxième 
centre de réforme à Colmar. Mais on ne 
dispose encore ni des moyens ni du per- 
sonnel qualifié. 

Ceci vous explique pourquoi beaucoup 
de grands blessés n'ont pas encore, après 
trente mois, subi d'examen médical et 
par conséquent n’ont pas encore de droit 
à pension. 

Cette situation est d'autant plus pénible 
pour eux qu'ils ne touchent pas, comme 
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leurs camarades des autres régions de 
France, de solde militaire ou d'indemnité 
journalière et ils sont sans aucune res- 
source, 

Quelques-uné, il est vrai, 
jouissance de l'ancienne pension alle- 
imande. C’est non seulement une humilia- 
tion pour eux, mais encore une perte ma- 


térielle, étant donn que cette pension 
atteint seulement Je quart de la pension 
de leurs camarades des autres départe- 
ments, 

Aussi vous demandent-ils instamment, 
monsieur le ministre, que le barème fran- 
cais soit appliqué avec effet rétroactif au 
4er janvier 1945, que les pensions allemnan- 
des soient co eo | - 
ses le plus rapidement possible et que leur 
point de de part soit fixé au deuxième mois 
qui suit la présentation de la demande. 

Je n'’'insisterai pas sur la qui lion des 
appareillages qui se présente de la même 
façon que dans les autres régions françai- 
ses. Le cent l’appal ie d'Alsace mgan- 
que de matières premicres; il ne dispose 
pas des movens financiers nt res, Les 
orthopédistes se heurtent à des difficultés 
administratives tellement insurmontables 
qu'ils ne veulent plus accomplir leur tra 
vail et que nos pauvr nds blessés et 
mutilés sont obligés de se passer pendant 
des mois et même des années d appa- 
reils de prothèse absolument indispensa- 
bles à leur rééducation et à leur réemplot 
dans la vie 

Notre province souffre d’une situation 
très douloureuse qui lui est aussi parti- 
culière ; c'est celle que pose le cas des 
non rentrés. Celte question a déjà été 
abordée plusieurs fois à celle tribune et 
elle a fait l’objet de bea ip de d urs. 

Plus de 21.000 noms sont encore inscrits 
sur nos listes d’absents. Ils ne revien- 
dront hélas pas tous, * qui n'empêche 
ces 21.000 familles alsaciennes d'attendre 
depuis des années un possible retor 


Cette dure caplivité que 
core les jeunes non rapalriés, présente 
des caractères extrêmement troublants. 
Non seulement, les parents ne recoiveut 
pas de rouveles de leurs prisonniers 
muis, de temps en temps, des convois de 
rapasr.eracpt, dus aux effor.s de recherche 


du ministèr uscitent ( tout leg 
familles, de nouveaux espoirs et de 
grandes joies qui, hélas ! trop souvent, 
sont de nouveau déçu 

Dans cette recherche, dan efforts 
pour rapatrier ces Jeunt {ens, NOUS Sa- 
vons que de grands progrès ont été réa 
lisés, 

La population di )S MON es à appris 
avec une grande joie que vou iviez 


convoqué le préfet du Haut-Rhin il y à 
3 mois et que vous l'aviez chargé de se 


rendre à Moscou pour négocier l'envoi en 
Russie d'une miss'on com! » NON SséUu- 
lement de technicier d'officiers al 
saciens parlant le ru 

Celle mission Serait trôn ent effli- 
cace, malheureusement, nous apprenons 
qu'elle ne se composera qu { per- 
sonnalités, bien ci il | I 1a18 
qui ne pourront travailler que très len- 
tement étant don QU 11 : } de 
500 camps de prisonni n Russie, dis- 
persés sur d'énorm lislances, et dans 
lesquels il est très difficie de pénétrer 

Nous vous supplior mo ir le mi- 
nistre, de mettre tout en œuvre pour in 
tensifier « travail de 1 herches, d’écou- 
ter la supplication de farm] iflhgées 
et de muitiplier les efforts pour ramenor 
dans notre pays ces prison qui som 
encore sous un coramandement alle \and, 


dans un pays très lointain et impéné- 
trable, alors que sonnent tous les ut 





lüanches dans nos villages, pour la trot 
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gième fois et la troisième année, les M. Mazuez. Il est mesuré dans le temps, | peut trancher individuellement les quem 
eloches de la libération. puisque je ne puis parler que pendant | tions particulières. 
j Les fam les de ces non rentrés sont | quelques minutes. Une telle commission peut aussi ilxe# 


dans la détresse la plus grande. Non seu- 


lement, elles subissent le souci constant 
de cette absence et de <e vide aans le 
fover, mais les mères et les 6] ‘uses n'ont 
pour ‘ainsi dire aucun movetr d'existence. 
Élles touchent bien sûr une délégation de 
solde, mais comme ceux qui ont été in- 
corport d [o e QOAris 14 Wermach 
n'élaient naturellement pas des gradés 
cette délégation de solde est presque ln- 
signifiante 

Les femmes de nos disparus ne peuvent 


une 


allocation aussi mi- 


pas vivre avec 
oblivées de 


nie, La plupart sont donc 
travailler, L'Entr'aide française s'est oc- 
cupée d'elles et cure à celles qui ont 


un travail à domicile. Mais 
ce travail ne peut pas être d'un rapport 
suffisant, ce n'est qu'un palliatif qui ne 
résoud pas le problème. 

Le cas de ces femmes est analogue à 
celui de toutes les veuves de guerre. L est 
tragique et indaleux qu’en France, les 
veuves de gucrre soient assimilées aux 
économiquement faibles et qu'on se con- 
tente de leur ailouer une pension de 12.000 
francs par an Ccnviron. 

L'Assemblée a admis que le minimum 


vital d’un Francais doit être de 8.000 à 





2.000 francs par mois. Cela signifie donc 
qu'il est absoiument impossible à ces 
femines de vivre avec celle triste penslOn. 

LL est n ire qu'elles aient recours 
à un travail extérieur, si el:es veulent 
àt r jeur propre subsistance et celle 
de ‘ ] es l 

| ( vont tra ller à l'usine, 
dans U l 1 dan 110 ati sira 
to .igé de r leur 
10y }j » | 113 {] | Il ètr 
dans S 1 r où le pès 
est un te to nère Al Le 
es! i 1 le tà TE 
laiu t \ 

De t ël L prouve en 
effet 2 1X) à \ \ d lerrt 
sont tul { d uent ét soU- 
mises à une «( ires Jor et coùû- 
teuse, | ont! nent ni les 
fon ls I { à] p ! ( oi 
gner € t l'êl re 
un « nin n pour jieurs 
enfant 

Jous r ont Ôtu ] uement 
évoqu l il EU à ) later 
qd seu s ( femmes 
de celt \ biée ma \ i tous les 
orale q it précédé ont is à 
cœur le rt di veuves et des orphelins 


pas davantage sur 


cette q lion, Je dirai seulem mon- 
sIeu 4 [ ] œuvre 
] ( toutes les 
fe { \ li ; 
SOI i er 1] i 1 d sn 
? ; pèsent 
de +: et qui, jusqu'à |! 
présent, n'ont pu { endre leur voix. 
le ne cais cette d ration est une 
Fi ire I u menace. Je sais en tout 
cas que nous tou! mmes décidées à la 
mener à bonne fin jusqu'à la victoire. 
{ 1; ] cements u centre, à droîte et 
sur divers banrs à gauche.) 
Mme la présidente. La parole est à 


M. Mazuez. 


M. Mazuez. Mesdames, messieurs, 
camarades ütu groupe socialiste m'ont 
confié la missidbn d'intervenir dans ce dé- 
bat, hélas! un pu tardif et un peu me- 
suré…., 


M. le rapporteur ‘général. Tardif, 


! peut- 
être, mais non pas Inesuré, 


mes ! 
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Ils m'ont chargé d'intervenir au sujet 
des combattants de cette guerre qui vient 
à peine de se terminer. IH s’agit de nos 
camarades qui furent mobilisés en 1940, 
qui furent prisonniers de guerre el qui, 
parfois, eurent la chance de pouvoir ter- 
miner le combat dans le maquis et dans 
l'armée libératrice. 

Je ne veux prononcer en leur nom au- 
cun mot de revendication, mot un peu 
triste pour qui a tant vu mourir. C’est seu- 
lement pour les familles de nos disparus 
et pour nos blessés de guerre, dont nos 
collègues MM. Darrou et Auban vous ont 
parlé tout à l'heure, que nous avons le 
droit de formuler des paroles revendicatri- 
ces 

Mais je désire simplement, monsieur le 
ainistre, exprimer notre pensée sur les 
problèmes brûlants de la carte du combat- 
tant, du remboursement des marks et du 
rapatriement des corps de nos camarades 
d'sparus, 

Malgré les efforts de notre camarade Max 
Lejeune, et les vôtres, monsieur le minis- 
tre, le problème de Ja carte du combattant 
semble, hélas! séparer les deux généra- 
tons du feu. 

Je veux croire qu'il s’agit plus d’incom- 
préhension que d'opposition véritable. 

Dans ce vaste conifit, à la fois cornélien 
et racinien, où la raison dit que « carte 
lu combattant » signifie combat, et le sen- 
timent espère que « carte du combattant » 
exprime Ja souffrance, nous pensons 
qu'une solution équitable, faite de conces- 
sions réciproques, peut être trouvée. 

Certes, les éléments du combat furent 
Térents: mais nous tenons à proclamer 
que les fils furent dignes de leurs pères, 
et comme eux, ont su vaiilamment Ccora- 
battre et mourir, dans la défaite en 1940, 
dans la victoire à la libération. 

troupe et normbre de 
iers, souvent injustement criti- 
qués, ont rempli courageusement un de- 





Les hommes de 
leurs offi 


voir rendu difficile par la disparité des 
armes! S'il n’ont pas vaineu d'abord, ils 
ont su ensuite, Jans tous ies ças où les 


circonstances le permettaiont, aller jus- 


qu'au bout de leurs possibilités d’action 
nationale 

Certes, nous comprenons les objections 
| de nos camarades de rantre guerre, qui 
[furent très attentifs dans l'expression du 


droit à la carte de combattant, 

Mais nous pensons que tous ceux des 
nôtres qui furent pris les armes à la main, 
qui subirent ensuite une longue, dange- 
reuse et déprimante captivité et réagirent 
fortement contre l'emprise du vainqueur 
aidé de quelques traîtres à In Patrie, mé- 
ritent discussion l'attribution de la 
Carte, 

IL y a les autres. 

Les uns ont su exprimer leur volonté 
de combattre qu'ils n'avaient pu réaliser 
en devenant des éléments de 
résistance à l'intérieur des camps, et beau- 
coup ont subi un risque aussi grand que 
celui de la tranchée. 

Allons-nous refuser la 
battants à l'uniforme 
et d'ailleurs 

Une minorité a collaboré. Je ne 
pas plus. Je ne parle pas pour eux. 
Mais entre ceux-ci et ceux-là, il y a un 
certain nombre de prisonniers non classi- 


sans 


carte aux com- 
roué de Rava-Ruska 


dirai 


os. ; 

Nous pensons qu'une commission miris- 
térielle, comprenant des délégués indiseu- 
tables du point de vue combattant, 
choisis parmi les organisations qualifiées, 





les règles pour l'octroi de la carte à t 1 
ceux qui prirent part à la résistanre ape 
mée ou à la résislance clandestine 

Pour la résisiance armée, la chose est 
plus facile: il ne s’agit que d'une « 
tion de durée ou d'heures. ; 

Pour la résistance clandestine, la rotion 
du risque s'ajoute encore, et nous 1 pen. 
sons pas que nos camarades dépoilés pour 
faits de résistance soient indignes des 
combattants de Verdun. 

La question du remboursement deg 
marks n’est pas pour nous une revend. 
cation, mais tout simplement une question 
d'honnêteté, (Très bien! très bien! 

Nous comprenons, cerles, les diflicultég 

S 





financières des temps présents. Nous n’exi 
geons pas de satisfaction immédiate, mais 
nous voudrions tout au moins avoir l'as 
surance d'une reconnaissance de det 

Les officiers, les hommes qui, les uns 


L 


pour des raisons régulières, les autres 
pour des raisons moins nationales, sont 
rentrés avant l'armistice, ont eu Jour 


marks changés au taux de 20 francs. Xous 
ne comprendrions pas que ceux qui ont 
subi le temps de captivité en entier 
n'aient pas leurs économies remboursées, 

La France se doit de faire honneur à ses 
dettes sacrées, même si n'existe plus le 
slogan du « Boche qui payera ». (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur di- 
vers bancs à droite.) 

Je vous signale simplement, n r 
le ministre, la question vestimentaire, où 
la répartition hâtive ne fut pas toujours 
équitable. 

Vous fûtes l’un des nôtres, compagnon 
évadé, avant d'entrer dans Ja ré nce, 
Nous vous faisons confiance pour ri lra 
judicieusement cette difficulté. 

Nous pensons aussi au pécule pr 


surtout pour nos camarades économique. 
ment faibles qui déjà, par impécuniosite, 
souffraient d'isolement alimentaire et au- 
tres en captivité. 

En dehors de toute démagogie, hélas 
facile, nous vous demandons d'étudier fa 


vorablement cette question, dans les Jimi- 
tes des possibilités du budget de la 
France. 

Mais je veux terminer en songeant sur- 
tout à ceux qui, parmi nous, sont restés 
ça et là, épars sur la terre d'Europe et 
même sur la terre du monde. 

Notre devoir est de songer d'abord à 
eux. Nous croyons que leur place est dans 
le cimetière familial, près des leurs, qu'ils 
n'ont pas eu la chance de revoir. 

Nous demandons instamment que leurs 
Corps soient, dans le plus bref délai pos- 
sible, ramenés dans le cimetière du choix 
de leur famille, 

Nous pensons qu'eux ont acquis au 
moins un droit: celui du transport gratuit 
que vous leur avez octroyé dernièrement. 

Et je ne ferai l’affront à aucun de 
collègues, maires d’une commune (8 
France, de penser qu'ils n'auront pas là, 
gratuitement, la meilleure place parmi les 
concessions perpétuelles. 

J'ai dit rapidement notre pensée sur ces 
graves problèmes actuels, 

Que mon dernier souhait soit encore 
qu'une entente fraternelle, compréhensive 
et nationale unisse ceux qui, en des temps 
différents, ont donné le meilleur d’eux- 
mêmes pour la défense de la patrie. (Ar 
plaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Barrachin. 


M. Barrachin. Parlant au nom de mon 
ami M. Montel, obligé de s'absenter, et ea 


mes 
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pu usé 


mon nom personnel, je voudrais, monsieur 
je ministre, vous présenter quelques obser- 
vations. FER 

En ce qui concerne les veuves de guerre, 
dont on a évoqué le sort douloureux au 
cours de ce débat, je constate que cer- 
aines améliorations ont été apportées 
dans le budget actuel par rapport à l'au- 
cien budget. Ë “ F d 

Toutefois, il semble qu'on puisse faire 
mieux encore et que, Sur un point parti- 
culier, vous pourriéz vous mettre d'accord 
avec votre collègue M. le ministre des 
finances pour qu'une mesure profitable 
soit prise à l'égard des veuves de guerre, 
de ces femmes qui ont perdu leur foyer, 
gt aue Les lois fiscales ont tendance à con- 
cidérer comme des célibataires. 

Une proposition de résolution du groupe 
p.R. L., présentée par MM. Joseph Denais, 

Montel, Bergasse et Bouvier-O’Cottereau, 
rapportée par Mlle Weber, tend à rectifier 
ha position défavorable des veuves de 
guerre sur le plan fiscal. 

Dans la loi du 31 décembre 1945 se rap- 
portant au calcul de l'impôt sur le revenu, 
la partie imposable est divisée en un cer- 
tain nombre de parts établies suivant la 
situation et les charges de famille du con- 
tribuable. Le revenu correspondant À une 
part entière est fixé par l'arlicle 116 sui- 
vant lequel le nombre de parts à prendre 
en considération pour la division du re- 
venu imposable assimile la veuve sans en- 
fant à charge au célibataire en Jui appli- 
quant l'indice 1. Or, une femme mariée 
sans enfant profite, après trois ans de ma- 
riage, de l'indice 1 1/2, et avant trois ans 
de mariage, de l'indice 2. 

C’est cette différence que la proposition 
en question désire supprimer en exonérant 
la veuve de guerre de toutes les majora- 
tions d'impôts et de taxes qui frappent les 
célibataires. Dés aménagements pourraient 
être apportés aussi en ce qui concerne 
l'impôt de solidarité nationale, 

Ja rappelle, mes chers collègues, que 
lorsqu'on défend les veuves de guerre, on 
défend aussi le souvenir de leurs époux 
disparus. 

En ce qui concerne ja revalorisation de 
la carte du combattant, dont il a été ques- 
tion au cours de ce débat, et sur laquelle 
nous sommes tous d'accord, à quelque 
parti que nous appartenions, nous atten- 
dons un geste du Gouvernement. Car la 
carte du combattant n’est pas une récom- 
pense, mais une réparation. 

Ce fut Clemenceau qui le premier l'a dit, 
et la chose fut par la suite consacrée au 

Sénat en 1931, lorsque M. Abel Gardey 
l'évoqua, 

Je voudrais enfin, après d'autres ora- 
leurs, aborder la question brûlante des 
prisonniers de guerre. 

Les prisonniers réclament la reconnais- 
sance de leur qualité de combattants. 

C'est par souci d'ordre moral et non pas 
pour des raisons d'ordre matériel que les 

prisonniers veulent la reconnaissance de 
cette qualité. 

On à tenté d’accréditer la légende, ab- 
surde d’ailleurs, que les prisonniers de 
tte guerre n'avaient pas toujours fait 
leur devoir, On a même été jusqu’à vou- 
joir opposer les combattants de la guerre 
nn à ceux de la guerre de 1939- 
vAiv, 

Vous savez comme moi que, bien soû- 
vent, si les prisonniers de la guerre 1!.9- 
1940 n’ont pas pu combattre, c’est parce 
ie n'avaient pas les moyens de le 

Je voudrais, monsieur le ministre, vous 
poser au sujet des prisonniers certaines 
Guestions très précises : 





Où en est le rapatriement des corps des 
prisonniers morts en exil ? 

Où en est la question du pécule de 400 
francs par mois de captivité des prison- 
niers ? 

Ont-ils eu satisfaction en ce qui concerne 
le parachèvement de leur habillement ? 

Ont-ils eu satisfaction quant au rem- 
boursement des marks qu'ils ont déposés 
à leur arrivée en France ? J'ai moi-mèêr:2 
déposé sur le bureau de l’Assemblée ure 
Le de loi qui, je l'espère, sera 

ientôt votée. 

Telles sont, au terme de ce débat, qui 
revêt un caractère douloureux, les obser- 
vations que je désirais présenter et les 
questions auxquelles je vous demande de 
bien vouloir répondre. (Applaudissements 
à droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Theetten. 


M. Theetten. Mesdames, messieurs, après 
les différentes interpellations des orateurs 
qui se sont succédé à cette tribune, je me 
permets d'attirer votre attention sur le 
cas d’une certaine catégorie d'anciens 
combattants, que certains de mes amis con- 
naissent particulièrement: les anciens 
combattants de la 1" armée, de la 2° D.B., 
de ceux qui, en juin 1940, lors de lappel 
du général de Gaulle, ont quitté la France 
pour rallier les Forces françaises libres. 

En eflet, on à beaucoup parlé du pro- 
blème des anciens combattants en général, 
mais on n’a pas suftisaimment traité le cas 
assez particulier de cette catégorie d’an- 
ciens combattants. 

I faut reconnaître qu'ils sont si peu 
nombreux qu'ils ne constituent peut-être 
pas une clientèle électorale digne L'intérêt. 

Ces humbles serviteurs de la patrie, ces 
hommes qui ont conservé les anciennes 
traditions de ce qu’on appelait, avant la 
guerre, la « grande muette », n’ont jamais 
pu, par la voix d’un ou de plusieurs porte- 
parole, faire reconnaitre leurs droits. 

Je dis bien: leurs droits, car après avoir 
combattu pendant près de cinq ans sur les 
différents champs de bataille, et unique- 
ment pour le seul amour et l'honneur du 
drapeau, ces gens méritent tout autre chose 
que de vagues promesses ou satisfactions 
morales et non matérielles. 

J'ai sous les yeux quelques avantages 
qui ont été accordés, à juste titre d'’ail- 
leurs, à d’autres éléments que ceux de la 
1e armée des Forces francaises libres. C’est 
ainsi que les anciens de « Rhin et Danube » 
ont obtenu à la libération une prime de 
1.000 francs accordée à tous ceux qui ne 
touchaient pas un traitement de leur aqa- 
ministration ou de leur employeur. 

Je rappelle que la prime de démohilisa- 
tion de 1940 était également de 1.000 francs, 
ce qui représentait au moins 5.000 francs 
de 1945. 

En fait ces anciens combattants ont 
touché 4.000 francs de moins que les Al- 
saciens et les Lorrains enrôlés dans l’armée 
allemande, Il est inutile d’insister sur l’ef- 
fet désastreux que cette situation produit 
en Alsace et en Lorraine. 

D'autre part, en ce qui concerne les 
avantages d’ordre vestimentaire, si tous 
les prisonniers, déportés, F, F, L., ont bé- 
néficié de certaines mesures favorables, 
ces combattants ont dû reverser à leur 
unité leurs effets militaires, à l'exception 
d’un caleçcon, d’une chemise, d’un mou- 
choir et d'une paire de chaussures. La 
plupart de ces anciens combattants qui 
n'avaient pas suffisamment d'argent pour 
s'acheter un costume civil ont été ren- 
voyés chez eux revêtus de l’uniforme de 
prisonnier allemand 





J'ai, d’ailleurs, un souvenir assez amu- 
sant d'un de mes frères, rentré chez lui 
vêtu d'un uniforme de quartier-maitre de 
la Kriegsmarine. Il à failli se faire arrè- 
ter à la gare de Lille le jour de sa démos 
bilisation. 

D'autre part, les engagés volontaires de 
la France libre qui ont au moins trois ans 
d'engagement ont droit à un logement 
d'office, au même titre que les prison- 
niers et les déportés, 

Ces avantages ont été étendus aux 
combattants volontaires de la Résistance 
par la loi du 15 mai 1946, Mais rien n’a 
été fait jusqu'à nouvel ordre pour les an- 
ciens combattants de la {re armée qui ont 
uniquement le droit de coucher sous les 
ponts. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Ce n'est pas un 
droit. (Sourires.) 


M. Theetten. C'est une possibilité. I n'y 
en à pas d'autre, monsieur le ministre. 

En ce qui concerne les impôts, la cir- 
culaire du 22 juin 1945 de la direction 
générale des contributions directes pré- 
voit des dégrèvements en faveur des pri- 
sonniers de guerre, des travaileurs en 
Allemagne et des déportés politiques. J'ai 
le sentiment que le directeur général des 
contributions directes semble ignorer 
l'existence de la 1° armée 

En ce qui concerne les statuts, les eom- 
battants volontaires de la 
déjà le statut fixé par la loi du 15 mai 
1946. Ce statut, d'ailleurs très libéral, re- 
connaît la qualité de combattant de la Ré- 
sistance à tous ceux qui ont appartenu 
plus ou moins à une unité FFE, ce qui 
leur procure, d'ailleurs, des avantages 
substantiels, 

Les F.F.I. ont aussi leur statut, Quant 
à ceux de la 1° armée française, on ne 
leur a pas reconnu la qualité de combat- 
tant, et ce:a deux ans après la victoire 
qui est surtout, je crois, leur victoire, 

Il est à noter qu'il n’est pas difficile de 
leur reconnaître Ja qualité d’ancien 
combattant si l’on utilise le même crite- 
rium que celui employé pour les anciens 
combattants de la guerre de 1914, c'est- 
à-dire trois mois de présence dans une 
unité combattante engagée, condition qui 
doit être remplie par l'énorme majorité 
des so'dats de la 1" armée qui restaient 
en ligne pendant huit mois sans être ja- 
mais relevés, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre comprendra par- 
faitement le motif de mon intervention, 
Je serai, d’ailleurs, très heureux d’appren- 
dre de sa bouche les dispositions qui se 
ront prises à ç* sujet. 

Les anciens combattants de cette caté- 
gorie ont beaucoup fait parler d’eux pen- 
dant cette guerre, beaucoup plus pendant 
qu'après. Et c'est un tort, à mon avis, à 
une époque où l’esprit de revendication est 
à la mode. 

Certaines de ces revendications sont 
ÿrstes. Elles le sont d'autant plus qu'ekes 
ont été accompagnées de sh reua dont on 
ignore, parfois, l'importance et la valeur. 

Je dois dire — M. le ministre des anciens 
combattants et des victimes de la guerre 
m'approuvera certainement — que nous ne 
nous sommes jamais présentés à lui avec 
le cahier de revendications habituelles 
accompagné de manifestations tapageuses4 
Ce n’est pas le genre de nos amis. 

Mais la patience a des limites. Ce n’est 
pas parce qu'il a fallu attendre — certains 
de nos amis et moi-même sommes dans 
ce cas — pendant cinq ans pour rentrer 
en France, en se frayant un chemin de 
retour les armes à la main, et combattre 
l'ennemi commun, que l’on doive atten- 
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ôre encore quelques années pour obtenir 
cette carte du combattant ei la retraite 
bien méritée par ces quelques milliers de 
combattants F. F. L. de la 4 armée et de 
la > D. D | 

J'avais, d'ailleurs, avec mon collègue 
M. lewmple, déposé une proposition de loi 
à ce sujet. Cette proposition n'a pas CE 
rapportée, de Gouvernement ayant l'inien- 
tion de déposer un projet sur le statut du 
combattant, confirmant le droit à la carte 
du combattant et à la retraite du combat- 
tant de 1929-1945. 

Les hommes, hélas! furent si souvent à 
la peine qu'il est juste, aujourd'hui, qu'on 
les mette un peu à l'honneur. : 

Il s'agit d'un honneur un peu spécial. 


C'est surtout l'amour-propre du soldat 
d'Abyssinie, de Tunisie, de Bir-Hackeim, 
du Tchad d'italie, de France et d’Alle- 


agne, de l'aviateur des groupes Lorraine, 
Bielusne, Alsace, Normandie, et j'en passe, 
du zuarin de La Combattante, du Comman- 
dant Dominé, du Casablanca, du Richelieu. 

C'est bien leur amour-propre qui est en 
jeu. 1 ne faut pas que ces gens-là pensent 
qu'on s'est servi d'eux uniquement pour 
qu'ils se battent et se fassent tuer. 

N'oubliez pas, mesdames, mnessieurs, 
Que c'est grâce aux combatlants de Bir- 
Huckeim que vous êtes tous dans <ette 
enceinte, car en combattant, en se faisant 
tuer pour la France, ces hommes ont sauvé 
la République. (Applaudissements à droite 
el sur de nombreux bancs.) 

Mme fa présidente. La parole 
M Malbrant. 

M. Malbrant. Mesdames, messieurs, mon 
intervention sera brève, Imais je me puis 
laisser se terminer celle discussion sans 
deruander à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre de 
bien vouloir nous préciser la part des cré- 
dits consacrés à l'office national des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
qu'il entend réserver aux anciens combat- 
fants d'outre-mer, 

L'an dernier, un crédit de 2.238 millions 
Étuit prévu en faveur de cet office. Rien, 
à ma connaissance, sinon quelques cen- 
taines de milliers de francs peut-être — 
e: encore n'en suis-je pas assuré — n'a 
été consacré aux anciens combattants afri- 
tains, tandis que leurs besoins sont aussi 
digues d'intérêt que ceux des anciens 
eombatiants de la métropole et que leur 
wisére dépasse toute mesure. 

Plusieurs d'entre nous ont déjà demandé 
l'égalité de situation entre des anciens 
combattants coloniaux et les anciens 
combattants mmétropolitains et la fin des 
scandaleuses différences de traitements 
que les règlements d'avant guerre, tou- 
jours en vigueur, ont institués entre les 
uns et les autres. 

C'est un sujet sur lequel je ne veux pas 
f'étendre. Je ne pourrais, en ceflet, que 
rappeler le contenu des propositions de loi 
que mmnes amis et moi-même avons dé- 
pusces, ou répéter ce qui a été déjà dit. 

Comme nous sommes tons d'accord, je 
es pour considérer qu'il doit être mis 
in d'urgence à des discriminations qui 
ne se justilient pas, je vous rade, vs 
monsieur Je ministre, de faire hâter la 
discussion de ces propositions et de nous 
donner l'assurance que les décisions qui 
s'imposent seront bientôt prises . 

il vous le savez, d'égaliser les 
peusions d'invalidité ou d'ancienneté des 
anciens tirailleurs déê'Afrique noire et de 
deurs farnilles avec celles des anciens ini- 
litaires de la métropole et de l'Afrique €u 
Nord ou Ce leurs avants droit. 

H s'agit encore, pour ces mêmes anciens 
tirailleurs, de relever les indemnités pour 
churges de famille et jes taux de l'alioca- 
tion du comiattant. 


est à 


ares 
$s AE, 


de traitement 





Il s’agit, enfin, de conférer aux orphelias 
de guerre africains le statut des pupilles 
de nation et de munir d'appareils les 
mutilés de guerre dont beaucoup n’ont 
même pas encore reçu le pilon qui leur 
permettrait de se déplacer. | 4 

Il s'agit, en un moi, de réaliser l'égalité 
entre tous Jes anciens 
combattants, qu'ils soient métropolilains, 
africains ou océaniens, Comme 1l Y à eu 
égalité devant le risque et devant la mort 
durant la guerre. 

Mais cette égalité ne doit pas seulement 
être admise en principe. Elle doit aussi 
entrer dans les faits. 

Si, comme je l'espère, l'alignement que 
nous avons demandé est bientôt décidé 
sur le plan légisiatif, il'restera encore à 
prendre les moyens nécessaires pour qu'il 
soit effectivement réalisé. 

Dans l’état actuel de son organisation, 
l'admnistration coloniale n'y peut pour- 
voir. Les services de l’armée coloniale ne 
sont pas, non plus, organisés pour cela. 
Seul, et l'expérience de la France l’a elle- 
mème prouvé, un organisme spécialisé 
comme l'office du combattant peut se 
charger de régler sur place la situation des 
anciens combattants coloniaux en tenant 
comple des particularités locales et en 
adaptant la réglementation métropolitaine 
à ces parlicularités. 

C'est, en eflet, à l’inadaptation de cette 
réglementation aux territoires d'outre-mer 
que sont en grande partie dues les caren- 
ces que l’on rous reproche et le mécon- 
tenternent dont nous avons, tous les jours, 
les échos. 

Le problème des anciens combattants 
d'outre-mer déborde du cadre de votre dé- 
partement, monsieur Je ministre, æ<t en- 
traîne, en Afrique, de graves incidences 
politiques. 


C'est ce qui me conduil à insister auprès | 


de vo.s pour vous prier de me rien négli- 
ger dans votre sphère pour le résoudre. 

Je sais que vous envisagez de créer 
outre-mer des offices du combattant. Mais 
comme cela me pourra se faire sans 
moyens, et que le passé nous donne quel- 
Le raisons de douter de l'avenir, je vous 

emande {le nous préciser, le moment 
veau, si ces offices du combattant seront 
bientôt créés, quels moyens seront prévus 
pour les mettre en place et de quels cré- 
dits ils disposeront cette année. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche.) 
D a la présidente. La parole est à M. Ju- 

as. 

M. Juglas. Je serai bref. Et, pour le bien 
montrer, je parlerai de ma place. 

Monsieur le ministre, vous avez reçu 

lusieurs propositions de loi émanant de 

a commission des pensions, mais qui 
avaient été approuvées par la commission 
des territcires d'outre-mer: proposition 
de loi de nos collègues Augarde, Monteil 
et Boganda du mouvement républicain 
opulaire, proposilion de loi de notre col- 
ègue riy-Dabo Sissoko et des membres 
du groupe socialiste. 

Vous avez également entendu au- 
jourd'hui plusieurs orateurs qui ont tous 
insisté sur la nécessité d'assurer l'égalité 
de droits entre les combattants d'outre- 
mer et les combatiants métropolitains. 

Ces orateurs inlervenaient au nom de 
groupes différents. La commission des 
terriloires d'outre-mer m'a chargé, en ma 
qualité de président, d'apporter ici son 
appui unanïme aux paroles qu'ils ont pre- 
noncées. Nous ne saurions oublier ceux 
à qui nous devons tant. 

Député et conseiller municipal de Paris, 
je n'oublierai jamais la montée des co- 
onnes Leclerc à travers la capitale. Ces 
colonnes, nous y voyions sans doute des 





ne 


soldats de l'armée coloniale et des marins 
mais aussi ces tirailleurs dont beancour 
étaient venus du Tchad, des rives ä 
Congo, du Sénégal ou du Niger pou 
assurer notre commune libération 

Nous avons, en outre, gris des engage 
ments Que NOUS avons fixés dans Ja Cons 
titution; nous n'avons pas le droit de le 
violer, mème sur ce point, je dirai surton 
sur ce point. 

Comme vient de l'indiquer M. Maïlbrant 
neus devons accorder l'égalité aux COM: 
battants d'outre-mer, non seulement parce 
que c'est pour nous un devoir de recon 
naissance, mais pour d'autres raisons qni 
toutes, sont conformes à notre intért{ 

L est triste de marquer que, dans je 
mouvements dont l'Union francaise ps 
malheureusement le théâtre, les anciery 
combattants jouent un rôle que nous pou 


tout 


vons regrelter, mais que nous devom 
constater. S'il en est ainsi, c'est que cer 
tainement tout n’a pas été fait pour eux 


ls ont peut-être été en butte aux tra 
casseries d’une administration dont vous 
n'êtes, d'ailleurs, monsieur le ministre 
nullement responsable devant ! ässemblée 
et qui n’a pas toujours fait preuve de Ja 
compréhension désirable. Mais il y a eu 
aussi l'attitude à la fois du Gouvernement 
et du Parement qui n’ont pas accordé À 
ces hommes qui ont tant fait pour nous ce 
qu'ils méritaient. 

Si nous voulons vraiment que l'Union 
française soit une réalité, nous avons ici 
l’occasion de faire un geste, un geste 
qui s’impose. (Applaudissements au centre 
et sur de nombreux bancs.) 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la dis- 
cussion à la séance de ce soir, qui pour- 
rait avoir lieu à vingt ét une heures 
trente ? (Assentiment.) 

Deux oraleurfs sont encore inscrits dans 
la discussion générale et disposent ensem- 
ble d'un temps de parole de vingt mi- 
nutes., Je précise que le temps de parole 
est épuisé par tous les groupes et qu'au- 
cun orateur ne peut plus se faire inscrire. 

L'Assemblée entendra ensuite M. le mi- 
nistre des anciens combattants et rwic- 
times de la guerre; puis elle abordera 
l'examen des chapitres. 

En continuant à faire preuve de beau- 
coup de bonne volonté, de discipline et de 
courtoisie, comme vous l'avez fait cet 
après-midi, mes chers collègues, nous 

ourrions terminer ce soir l'examen du 
sudget des anciens combhaltants et vic- 
times de la guerre. Nous aurions ainsi 
accompli la tâche que mons nous étions 
tracée, (Applaudissements.) 


— FA — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt 
et une heures trente minutes, deuxième 
séance publique : k 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicabies 
aux dépenses du budget ordinaire de 
l'exercice 1947 {dépenses civiles) {(n°* 1180- 
1556. — M. Charles Barangé, rapporieur 
général). 

HN n’y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parele ?.… 

La séance est levée. 

{La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante-<cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur. LAïssT. 
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PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie, 


es 1 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 


l y à pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


BUDGÉT ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M, le L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 

rtant fixation des crédits applicables aux 
épenses dæ budget ordinaire de l’exeæcice 
1947 (dépenses aviles). 








—— + 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. Suite.) 


M. le président. Cet après-midi, l'A<serme 
blée a commencé la discussion générale du 
budget des ancieus combattants, 

Dans la suite de cette discussion, la pas 
roie est à M. Bergasse. 


M. Bergasse, Mesdames, messieurs, notre 
collègue M. Brusset, absent de Paris, m'a 
chargé de le suppléer à la tribume et ds 
vous lire en son nom le discours « y 
aurait prononcé, 

Si le budget dit des anciens coma‘ tunts 
et victimes de la guerre ne comportait de 
crédits que pour venir en aide à ces 
catégories de Français si dignes d’intéré! 
frappés dans leurs plus chères affections 
dans ieur personne ou dans leurs hiens 
matériels, par suite de deux dowoureux 
conflits engagés à un quart de siècle de 
distance, toute discussion serait vaine et 
nous voterions tous unanimement ce que 
nous demanderait le Gouvernement en 
leur faveur, à condition que ne soit pas 


dépassée la limite des disponibilités bud- 
gétaires. | 
Mais Ja dette viagère, c’est-à-dire ’a re 


traite des combattants, les allocations J’at. 
tente antérieures à l'attribution des men 
sions, les indemnités spéciales aux !uber- 
culeux, aux grands mutilés et aux inva- 
lides, n’absorbent À elles seules qnue les 
trois cinquièmes environ de ces crédits et 
les dépenses tant de personnel que de ma- 
tériel apparaissent d'’antant plus rxces- 
siveg que Îles économies suscepthes 
d'être réalisées sur elles pourraient sou- 
vent, par un simple jeu d'écriture ra 
affectées pour autant à soulager des mi- 
sères insuffisamment secourues$, afln de 
ménager les deniers publics. 

Ea commission des finances a fait porter 
son effort de compression sur les crédits 
qui ne lui paraissaient pas suffisamment 
jus‘'ifiés et eile à eu raison. Mais peut-être 
aurait-e.le pu pousser encore plus loin son 
souci de contrô'e et, par exemple, nrocé- 
der à une ventilation différente, à l'arti- 
cle 500, de la subvention attribuée À l'of- 


fice national des anciens comhattants et 
victimes de la guerre. 
Il me paraît vraiment excessif de nous 


demander, trois ans après la fin de !x 
guerre, deux milliards de crédits pour des 
allocations exceptionnelles et seconxs d'ur- 
gence aux sinistrés, pour des indemnités 
de déménagement et de réinstal ation des 


évaenés et rapatriés, pour le placement 


familial d'enfants réfugiés. et pour les cen- 
tres scolaires de repiiement. 

Gette somme de 1.809 millions rite 
dans le projet primitif et réduit, il est 
vrai, par la commission des finances, ne 
vous semble-t-elle pas, comme à moi 


même, exagérée ? 


M. Aubry, rapporteur. Mon cher coliè- 
gue, je ne peux pes laisser prononcer de 
telles paroles, 


M. Bergasse, Vous le direz À M. Prusset 
dont je ne fais que lire le texte. 


M. le rapporteur. Il est regretfahle lies 
que vous ayez à le faire, 

M. Bergasse. Car de deux choses l'une, 
ou bien cette somme de 1.809 millions est 
nécessaire et, dans ce cas, les services 
chargés de soulager la misère des ré- 
fugiés, évacués, rapalriés, y compris ceux 
du ministère de la reconstruction, n’ont 
vraiment mis aucune hâte — cest le 
moins qu’on puisse dire — pour «améliorer 
le sort de ces malheureux, leur permet- 


tre de réintégrer leur foyer ou de le re- 
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constituer, et nous ne saurions que | tâche et alors qu'ils ont un droit, reconnu ne Ecards AE, Pour accom. 
blämer Ja désinvoture avec laquelle | par la législation, à une ER PCR P 87 r me g s en vacances, comme 
l'administration traite de pareilles dé- | tion personnelle du grave pré uc ve qu 5 Je Lui € rs 1876 ans Ma proposit Le 
tresses: ou bien cette somme dépasse les | ont subi du fait de Ja mort de leur pére. dr ie “4 4 
b ins à prévoir, du fait de l'accélération |! Cette injustice est d autant plus sensl- : . serai br s à une légitime compen. 
de toute opérations de rapatriement | ble que les allocations familiales sont at- sation au sacrifi e consen | généreusement 
et, alors, qu'attend l'office des anciens | tribuées maintenant, même lorsque le | par les épouses de ceux qui sont ton] » 


combattants et.victimes de Ja guerre Pr 
comprimer les dépenses? Qu'atten( 

tuinistère des anciens combattants pour 
lui demander des comptes? Qu'altend-il 
aussi pour agir à 
tements ministériels 


intéressés en vue 


de hâter encore davantage les opérations | 


de réintégration des évacués, rélugiés et 
sinistrés dans leurs fovers? 

Comment ne pas s'étonner aussi de 
l'augmentation considérable — 100 p. 100 
frais d'administration de l'office 
national et des offices départementaux, 
pour lesquels le ministre nous avait de- 
Imandé, à l'origine, un crédit de €25 mil- 
lions de francs que la commission des 
finances a réduit ? Les prétendues justifi- 
cations présentées à l’appui de ce double- 
ment de dépenses ne résistent pas à un 
examen attentif et la réduction opérée sur 
les évaluations primitives eût pu être 
bien plus importante, 

Elle eût permis d'augmenter 
tanliellement les fonds mis à Ja dis- 
posilion de l'office national pour faire 
face aux multiples charges qui lui ont 
été confiées, en particulier depuis qu'en 
1935 il a recueilli la succession de l'office 
national des pupilles de la nation, lequel 
était habilité, par la loi de 1919 qui l’a 
constitué, à allouer : des subventions d’'en- 
trelien; des subventions d’études dans 
tout établissement choisi par la mère ou 


— des 


subs- 


le tuteur; des subventions d’apprentis- | 


sage, Soit dans les établissements sco- 
laires, soit dans des ateliers 
le remboursement d'une partie des frais 
médicaux et pharmaceutiques, après en- 
quête; le remboursement des frais de 
voyage et indemnités journalières de 
frais de séjour pour l'enfant, convoqué à 
une visite médicale prescrite par l'office, 
ainsi que pour la personne l’accompa- 
gnant; une aide pour les vacances; une 
aide pour le mariage et l'installation pro- 
fessionnelle, 

Certains de nos collègues ont, 
forme de proposition de résolution, de- 
mandé le rétablissement d'un crédit de 
12 millions et demi pour les vacances des 
pupilles de la nation. Nous nous asso- 
cions volontiers à ce vœu qui s'adresse, 
non pas au ministère des anciens combat- 
tants, mais à l'office. 


Toutefois cette initiative, pour généreuse | 


u'elle soit, est nettement insuffisante. 
Nombreuses, en effet, sont les veuves de 
guerre non remarices, chargées d'enfants, 
Ver ont besoin d’être secourues pour ces 
derniers, Car elles ne peuvent normale- 
ment assurer, par leur 
tretien d'une famille de quatre ou cinq 
personnes et plus, surtout lorsqu'il a 
armi elles des adolescents. C'est à l'of- 
ice national qu'il appartient de leur veair 
en aide. 

Mais, parallèlement, nous pourrions, par 
une légère: modification à l'ordonnance du 
25 octobre 1945, mettre un terme à une in- 


ain, la vie et l’en- 


en Cette ordonnance a bien accordé | 


e bénéfice des allocations familiales aux 
veuves de guerre qui travaillent et ont des 
enfants à leur charge, mais elle a en 
même temps supprimé pour elles les majo- 
rations de pension pour enfants, établies 
cependant à un taux dérisoire, sur la base 
de 2.070 francs par an. Depuis lors, l'Etat 
ne donne pratiquement plus rien à la 
plupart des orphelins de guerre, sous le 
prétexte que leur mère s'est mise à la 


le ! 


auprès des autres dépar- | 


patronaux; | 


sous | 


| salaire ou traitement de la mère dé gr 
à celui du père. Il serait donc rare e de 
rétablir, comme je l’ai demandé par ma 
| proposilion de loi n° 1644, au profit des 
veuves de guerre, le droit de majoration 
our enfants, mème lorsqu'elles touchent 
Le allocations familiales. 
| Quelle que soit la décision que vous 
| serez appelés à prendre à ce sujet, il vous 
| apparaitrait normal, n'est-il pas vrai, mes 
chers collègues, de réduire les frais d'ad- 
ministration si excessifs de l'office natio- 
nal, pour affécter les économies réalisées 
ainsi à l'attribution de secours aux veuves 
‘et aux orphelins de guerre. Les pensions 
de ces veuves ne peuvent guère être aug- 
inmentées proportionnellement à l'accrois- 
! sement inévitable de leurs charges, au fur 
| et à mesure que grandit leur progéniture, 
| ni suffisamment pour compenser l'absence 
| d’un gain de chef de famille. 
Aussi convient-il d’insister pour que, du 
| moins, l’aide apportée à ces veuves char- 
| ptes de famille, et a fortiori aux enfants 
| devenus doublement orphelins, ne de- 
meure pas illusoire. 


Actuellement, les crédits mis à leur dis- 
position par l'office ne correspondent 
même pas à 1.000 francs par enfant an- 
nuellement. C’est une dérision. Avant la 
guerre, et même depuis l’époque où l'of- 
fice a été rendu autonome, les sommes 
attribuées aux orphelins étaient propor- 
tionnellement bien supérieures. L'office 
| national ne semble pas avoir tenu compte 
dans ses estimations du fait que le nom- 
bre des pupilles de la -nation augmente 
|! chaque jour, car combien de veuves de 
guerre disparaissent prématurément, 
s'étant usées à la besogne et laissent aussi 
des orphelins de père et de mère! Com- 
bien d’autres, qui n'avaient pas demandé 
le bénéfice de la loi, s’y trouvent amenées 
par les circonstances! Combien de dossiers 
| de pupilles de la nation aussi, n’ont-ils 

pas subi des retards inadmissibles, soit 
par Ja faute de l'administration, soit par 
celle de la mère ou du tuteur! Il y à 
également un très grand nombre d'enfants 
‘ pour qui les adoptions n'ont pas encore 
| été faites. 

L'office national a absorbé, en 1935, l’or- 
\ ganisme Qui s’occupait exclusivement jus- 
qu'alors des orphelins de guerre. Ce fut 
sans doute un tort de la part du législa- 
| teur, car l'office national est porté à se 
 désintéresser des pupilles de Ja nation, 
dont la charge lui a été einsi malencon- 
treusement confiée, ou plutôt imposée. 

Il ne parait pas se rendre compte que 
leur nombre a augmenté de près de 200. 

: à la suite de la guerre 1939-1945 et, l’an 
passé, lés crédits qui leur étaient réservés 
*ne | ro qu'un effectif de 122.000 
pupi les et ne se chiffraient qu’à 117 mil- 
ions de francs. 


Sur les crédits de l'exercice 1947, nous 
n’avons aucune lumière, encore que nous 
| aimerions bien être éclairés à ce sujet. 
Mais, quel que soit le chiffre, il semble 
tout à fait équitable d’affecter les millions 
d’ésonomies que nous réclamons sur les 
frais d'administration de l'office à la do- 
tation des orphelins de guerre, pour les 
diverses allocations qui sont prévues, et 
57 je vous ai donné précédemment la 

ste. 

On pourrait v ajouter utilement les cré- 
dits nécessaires à l'attribution aux veuves 
de guerre non remariées, d’un voyage an- 


| 








pour la défense de la patrie ? 

Be mème, il importe d'alléger Jes char. 
ges fiscales qui pèsent sur les veuves 4 
guerre, en leur accordant le même abatta. 
ment à la base, pour le calcul de l'imnot 
sur le revenu, que si elles n'avaient pas 
perdu leur mari, comme je l'ai également 
proposé. 3 

La diminution de recettes passerait ina. 
perçue dans un budget d'Etat de plus de 
600 milliards, mais elle allégerait sensible. 
ment les modestes budgets de ces femmes 
dignes et éplorées, dont le train de vis 
s'est trouvé diminué considérablement du 
fait de la disparition de leur mari sur Je 
champ de bataille et qui peinent à la be. 
sogne quotidienne pour élever ces enfants 
qui sont devenus leur seule raison de vi 
vre. 

Veuves et orphelins ont droit, plus que 
toutes les autres victimes de la guerre, à 
notre sollicitude et c’est par des actes, 
non par des paroles, que rious devons là 
leur prouver. 

Avant de terminer, je formulerai un 
autre vœu, à la suite du voyage d'études 
que j'ai accompli avec quelques-uns de 
mes collègues de la commission des pen. 
sions en Afrique du Nord: c'est que soit 
enfin, attribué aux ayants-droit de Ja 
guerre de 1939-1945, la carte du combat. 
tant. 

Nombreux sont, en effet, en Tunisie, en 
Algérie et surtout au Maroc, les anciens 
militaires qui ont combattu en remplis 
sant toutes les conditions exigées pour de. 
venir titulaires de cette carte du combat 
tant et qui n’on pas encore pu l'obenir. 

Il est indispensable que, dans un déli 
d’un ou deux mois, toutes les attributions 
soient opérées judicieusement, pour cal 
mer les esprits. 

Nous avons une dette de reconnaissance 
à per à tous: indigènes et colons, qui 
ont êté mobilisés en Afrique du Nord et 
qui ont couru de terribles risques, soit au 
moment du débarquement anglo-améri- 
cain, soit précédemment ou ultérieure- 
ment, sur divers champs de bataille, en 
Libye, en Tunisie, en Sicile, en Italie, en 
Normandie, sur Ja côte méditerranéenne, 
en Corse, en Alsace, en Allemagne ou ail- 
leurs. 

Es ont, par leur héroïsme, Jargement 
contribué à relever le prestige de nos ar- 
mes et à assurer la victoire des alliés. 

Il est juste et naturel que leur qualité 
d’ancien combattant soit reconnue. Il est 
même bien tard pour la leur accorder 
près de trois ans après la libération! 

Raison de plus pour accélérer les for- 
malités et leur donner promptement satis- 
faction: c’est ce qu’au nom de mes col- 
lègues de la commission je demande avec 
insistance à M. le ministre des anciens 
combattants, persuadé qu'il me suffira de 
lui signaler cette anomalie pour qu'il 
prenne aussitôt toutes les mesures indis- 
pensables. 

Mes chers collègues, pour éviter de vous 
faire perdre du temps en revenant à cette 
tribuñe pour une seconde intervention, }? 
vous demande de me permettre d'ajouter 
quelques mots personnels en faveur des 
grands invalides. L 

l y a des hommes pour qui la pension 
n’est pas une aide partielle à une vie dimi- 
nuée, mais bien un moyen unique 4 
vivre. 

I y a des hommes LS la nation à €" 
«harge, car, ainsi que l’a dit M. Lambert 
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asc iK FR ES x ile 
rappelant se célèbre, « ils ont 
es hommes que la mort a manqués 
ui ne sont souvent plus que des moi- 

et Tinommes, la vie n’est plus une vie 
mr Et je n’ai pas besoin d’insister 
a" évoquer l'étendue de leur sacrifice. 
Praudra-t-il — car on refuse à certains 
tilés des jambes des autorisations pour 
D tenir des voitures, ou même simplement 
des pneus — qu'un homme ne puisse plus 
cortir de chez lui parce qu il Jui manque 
Jes deux jambes et qu il ne pont pas mon- 
ter dans un tramway bondé ? Faudra-t-il 
qu'un aveugle de guerre soit mis, faute de 
favail possible ou de moyens de transport, 
gans une situation inférieure au minimum 
vital ? Est-il juste que ce que peut obtenir 
un ouvrier Valide pour lui | gp de 
manger on le refuse à celui dont le sacri- 
fice a justement permis à cet ouvrier de 
débattre librement de son salaire ? Car, 
mes chers collègues, ne perdons pas de 
vue que c'est au sacrifice de ces hommes 
que nous devons d'avoir échappé à la plus 
jerrible des tyrannies. L 

Or, que demandent les mutilés? Les 
moyens normaux de vivre. Et quand ils 
fixent à 8 le coefficient demandé par rap- 

ort à 1938, ils réclament un relèvement 
de pension exactement proportionné à la 
hausse du coût de la vie. 

A eux qui ont tout sacrifié, va-t-on, 
arguant de la nécessité d'économies budgé- 
taires, demander encore un sacrifice sup- 
plémentaire ? Et ne devrait-on pas faire 
peser ce sacrifice sur ceux qui n’ont pas 
combattu ou ceux qui — plus heureux — 
n'ont rien perdu de leur intégrité physi- 
que ? À 

Je crois, mesdames, messieurs, que 
l'unanimité devrait se faire sur cette 
créance, qui est plus impérieuse que 
toutes les autres, « Héros de guerre au- 
jourd’hui, disait un blessé de 1918, man- 
chot demain ». On jette des fleurs à ces 
braves, mais on leur refuse les moyens 
normaux de vivre. 

Ils ne sont que 100.000. C’est déjà trop. 
Mais cela fait peu d'électeurs. Ne leur lais- 
sez pas penser que, parce que moins nom- 
breux, ils ont moins de moyens de se 
faire entendre. 

M. Aubry l’a dit avec beaucoup de rai- 
son cet après-midi: les anciens combat- 
tants, les grands invalides en particulier, 
n'appartiennent pas à tel ou tel parti. Ils 
sont à toute la France. Il n’y à dans le 
cas des grands mutilés aucune surenchère 
électorale; il y a une demande normale, 
qui devrait être appuyée par tous. 

Leur sacrifice est d’une époque où cha- 
cun ne se préoccupait pas des opinions 
politiques de l’autre, mais où, dans les 
tranchées comme dans la clandestinité, 
tous les bons Français rassemblaient leurs 
forces pour la défense du pays, dans un 
amour commun de la France. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Mekki. 


M. Mekki., Comme ancien combattant des 

£uerres de 1914-1918 et de 1929-1941, j° 
tiens à remercier M. le président de la 
Commission des pensions et les membres 
de cette commission. 


Je tiens aussi à remercier notre ra 
porteur, M. Aubry, MM. Rabier, Temple 
et Lambert des mots si touchants qu'ils 
ont eus pour les anciens combattants mu- 
sulmans et d'Afrique du Nord. 

J'espère que, tout à l'heure, monsieur 
le’ ministre, vous voudrez bien donner 
toutes précisions utiles sur vos projets 
Concernant les pensions des combattants 
nord-africains et des territoires d’outre- 





Ceux-ci ont versé leur sang généreu- 
sement pour la France, sans arrière-pen- 
sée. Nous demandons à la France de se 
montrer reconnaissante et généreuse en- 


régner l'égalité. 

ans cet espoir, je m'écrie: vive la 
France, vive l'Algérie français ipplau 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants « 
times de la gucrre. 


M. Mitterrand, ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. Mesda- 
mes, messieurs, la discussion de ce budget 
aura donné l’occasion à tous les groupes 
de l’Assemblée de poser, quoique briève- 
ment, l’ensemble des problèmes qui con- 
cernent le ministère dont j'ai la charge. 

Vous le savez, tous les problèmes pré- 
cis qui doivent normalement se résoudre 
par des augmentations, pour les pensions, 
par exemple, ne figurent pas uniquement 
dans les crédits que vous allez voter; ils 
sont traités, ailleurs, dans la loi de fi- 
nances. 

Mon budget ne concerne strictement 
que les allocations spéciales pour les 


JALLATIES Lt VIiC- 


et non hospita- 
lisés, ainsi que les allocations provisoires 


Cependant, je comprends très bien qu’à 
propos de ces problèmes vous ayez jugé 
nécessaire de traiter l’ensemble de cette 
question qui suscite dans le pays beau- 
coup d'émotion et qui se pose ainsi: les 
combattants des deux guerres et surtout 
ceux qui ont vu diminuer leurs moyens 
d'existence à la suite d'une incapacité 
physique pourront-ils, en face de l’aug- 
Mmentalion du coût de la vie, vivre dé- 
cemment eux et leur famille ? 

_Ce sont les échos de cette préoccupa- 
tion que j'ai cru retrouver dans les pa- 
roles émouvantes de M. le rapporteur spé- 
cial, comme de la plupart des orateurs 
qui se sont succédé à cette tribune. 

Le même problème a été posé à propos 
de la retraite du combattant, sans doute 
avec des incidences différentes, sur les- 
quelles je m'étendrai tout à l'heure plus 
longuement 

Mais enfin il s’agit de la même préoc- 
cupation: les anciens combattants et vic- 
times de la guerre trouveront-ils, dans 
note République, des moyens d'existence 
comparables à ceux qu'ont obtenus les 
travailleurs des diverses catégories, si dif- 
ficilement, souvent si justement, mais 
avec des moyens de revendication si 
différents et parfois tellement plus puis- 
sants ? 

C’est une observation et une crainte très 
souvent justifiées. Je ne monte pas à 
cette tribune pour essayer de vous dé- 
montrer que ce qui est donné aux pen- 
sionnés, aux veuves, aux ascendants et 
aux orphelins est suffisant. 

Ce serait une tentative à la fois vaine 
et injuste. 

Nous savons très bien que les retraites, 
les pensions des accidentés du travail, par 
exemple, ont, inconstestablement, suivi 
une évolution ascendante plus accentuée 
que celle des pensions des invalides de 
guerre. 

Ïl y à a priori une sorte d’injustice non 
pas à ce que les invalides du travail aient 
vu leur pension augmenter, mais à ce que 
les pensionnés de guerre n'aient pas as- 
sisté à la même évolution de leurs propres 
pensions. 

Il n’y a sans doute pas de différence 
à faire, ou bien cela nous entraînerait trop 
loin, entre la qualité de celui qui s'est 
1 sacrifié sur le d 





vers ses enfants et, pour cela, de faire | 





amp de bataille pour 88 | 


atrie et celui qui se sacrilie encore tous 
es jours pour la production également 
nécessaire au salut du pays. 

Seulement, je serai naturellement obligé 
de répéter l'éternelle an enne, celle que 
mes prédécesseurs ont dû faire entendre 


avant moi dans cette Assembite: c'est 
qu'en période de pauvreté, on est con- 
traint de parer au plus presse. 


uintenant, sans 
vider j'ensemble du débat, à 
faire une distinction entre les revendica- 
À ns combhatlants et à vous 
} 
] 


dire que, place dans cette situation d’avoir 
à choisir parmi les souffrances et les 
malheurs — et dans l'obligation de faire 
ce choix malgré ma volonté — il fallait 
tout simplement que je me pose la ques- 
tion de savoir ce qui est le plus néces- 
saire, que je me demande où doivent Aller 


les sommes dont l'Etat peut disposer, 


quelles doivent être leurs premières desti- 
nations ? 

J'ai pensé — et le Gouvernement avec 
moi — qu'il était d'abord nécessaire d’al- 


ler au secours de tous ceux qui, pension- 
nés à des titres divers, avaient déjà reçu 
cette pension. 


Quel est donc le sens d'une pension ac- 
cordée par la nation aux victimes de la 
guerre ? C’est d'arriver à compenser, 
vaille que va lp une diminution ue au 


service de la patrie, 

Q'r'est-ce que la retraite du comhattant ? 

Sans doute des discussions d'ordre théo- 
rique ont été ébauchées à cette tribune; 
elles sont reprises bien souvent à la com- 
missions des pensions et notre collègue 
M. Aubrv, qui appartenait déjà à l’Assem- 
blée d'avant la guerre, nous rappelait 
aussi bien des discussi intérieur 

Qu'est-ce au juste que la retraite ? Est-ce 
une réparation unique donnée une fois 
pour toutes, ou bien un droit permanent 
qui doit suivre l’évolñlion du coût de la 
vie ? 

Les textes de loi antérieurs, les délibé- 
rations, les déclarations faites par les mi- 
nistres successifs en sont restés toujours 
autour d’une formule vague: la re- 
traite du combattant est le témoignage 
de la reconnaissanc. 

Je sais bien que M. Aubry serait tout 
prêt à me citer d'autres déclarations, en 
articulier ceile de M. Abel Gardey, car 
Ja mémoire de votre rapporteur est honne 
et il connaît bien ses textes. Mais je 
ne veux pas me laisser entrainer dans 

ù il 


ance nationale 


cette d Ï 

No avions au milieu de cette année 
1947, et ceci nour assurer tout un ensem- 
bl de tàch: \ Gouvernement, qu’un no6Mm-= 
bre de milliards tout de même assez res- 
treint à ac aux calégories sans doute 
les plus intéi intes de la nation. 

Comme ministre des anciens combat- 


tants, je ne pouvais inscrire dans le bud- 
get de mon département, pour le présen- 
ter à l’Assemblée, que des sommes limi- 
tées. 

A partir äu moment où l’on se trouve 
devant un choix à faire, non pas entre la 
justice et l'injustice, mais entre le plus 
nécessaire et le nécessaire, alors, il faut 
le dire, la retraite du combattant passe 
après la pension du combattant 

Il est facile à cette Assemblée de repren- 
dre l’ensemble des revendications des 
anciens combattants. A moi aussi, d’ail- 
leurs, il serait facile de dire que la retraite 
du combattant doit être augmentée, 

Un de nos collègues du groupe commu- 
niste établissait tout à l'heure une compa- 
raison entre le montant de cette retraite 
avant la guerre et actucilement, et les 

rix du kilo de pain et de la livre de 
eurre., Je sais Lien que Les prix du paia 


"es 
> 


PES ATSIT 


LILIANE 


RAISILINANT 


avast sitirsis 


[a 


PEDOITY 0 
LT triste © . ’. 


& 


L 














8310 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 21 JUILLET 1947 


— 





et du beurre ont augmenté dans une pro- 
ortion bien supérieure. Mais, malgré 
Cat. il n’y a pas de comparaison possible 
entre la pension qui vient réparer un 
dommage subi dans leur chair par ceux 
qui ont combattu pour la patrie, et la re- 
traite, qui fut accordée à tous sans dis- 
tinction. : 

Augmenter la retraite du combattant qui 
s'élève à 530 francs ou à 1.272 francs, alors 
qu'elle entraîne déjà une charge de plus 
de deux milliards, et la porter au coeffi- 
cient 5, ce qui constituerait pour le ‘Trésor 
une dépense qui dépasserait dix milliards, 
je dis que ce serait injuste de ma part, 
dans l'état de pauvreté et non de richesse 
ou je me trouve, car ce serait injuste 
d'enlever aux pensionnés, aux VEuves, 
aux ascendants, aux orphelins, des som- 
nes qui leur sont ge er pour 
distribuer à l’ensemble des combattants 
des sommes qui leur seraient utiles. 

Qui donc oserait prétentre le contraire 
jci, malgré que chaque groupe est venu 
à cette tribune défendre les revendications 
des anciens combattants ? 

Si quelqu'un se présentait pour affirmer 
cela, je lui répondrais, sans vouloir faire 
de démagogie, parce que je sais bien que 
les paroles que je prononce se retourne- 
ront contre moi et contre moi seul: Je 
n'accepterai pas que l’on distribue des 
nilliards à l’ensemble des combattants 
dont je sais tout de même qu'un quart, un 
tiers ou la moitié n'en a pas un besoin 
urgent. Car ces 2.500 francs que je leur 
accorderais, je n'aurais pas le sentiment 
qu'ils ont la même valeur que ce qui, par 
priorité, doit être donné à la veuve, dont 
on parlait aussi à cette tribune, à l’as- 
chatons. dont on parlait aussi, à l’orphe- 
lin et au mutilé dont on parlait égale- 
ment. 

Ce serait une injustice de ma part de 
donner à celui qui a le moins besoin au 
détriment de “hs qui a le plus besoin. 
(Applaudissements sur certains banes à 
gauche. — Applaudissements au centre et 
à droite.) 

Certes, il est facile de dire alors: donnez 
à tout le monde ce que tout le monde de- 
mande. C'est exactement ce que deman- 
dait tout à l'heure M. Touchard, lorsqu'il 
disait: vous êtes saisi d'un ensemble de 
revendications émanant des associations 
d'anciens combattants. Vous êtes leur tu- 
teur légal, présentez ces revendications en 
bloc au Gouvernement. 

Eh bien! non, monsieur Touchard. Je 
suis, sans doute, le tuteur des anciens 
combattants. 


M. Touchard. Tous les 
ceptées en commission. 
écrites ont été faites. 


A l'extrême gauche. Tous les partis, y 
compris le vôtre. 


artis les ont ac- 
es déclarations 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de :a guerre. Laissez-moi au 
moins le temps — j'ai encore quelques mi- 
nutes devant moi — de m'adresser de la 
même manière aux autres groupes de 
l'Assemblée. 

Je n'ai pas l'intention de vous mettre 
seul en cause, monsieur Touchard. J'es- 
saierai de m'expliquer avec la même fran- 
chise 4ont on a usé à mon égard. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mon rôle est double, mes chers collè- 
gues, Si je suis le tuteur normal des an- 
ciens combattants, je suis aussi membre 
d'un gouvernement dont la tâche est rude. 


Mon rôle est de présenter au Gouverne- 
ment les revendications qui me parais- 
sent justifiées. Mon rôle est aussi, en tant 
que membre du Gouvernement, de m'as- 
socier aux efforts de mes collègues et d’es- 











sayer avec eux, en présence des charges 
qui nous accablent, de répartir ce que 
nous laisse notre actuelle pauvreté entre 
toutes les catégories de la nation, et non 
pas, comme pourrait le laisser croire ce 
que j'ai trop souvent entendu dire à cette 
tribune, de distribuer des richesses dont 
tout le monde sait qu’elles n’existent pas. 

Cette mise au point préalable est néces- 
saire pour que personne ne se trompe sur 
le sens de mes déclarations. 

Vous verrez, au moment de la discussion 
de la loi de finances, si vous ne le savez 
déjà, que les pensions qui sont au coefii- 
cient 3,5 par rapport à 1938, seront, 
après l'augmentation qui va intervenir, 
au coefficient 4,5, alors gp la revendica- 
tion des associations tend à les porter au 
coefficient 5,8, 

De même, pour les allocations spécia- 
les, la revendication des associations est 8, 
le. coefficient actuel est 5, et ce que noué 
pouvons accorder donnerait le coeffi- 
cient 6,5. 

Ainsi, les grands invalides, les veuves, 
les ascendants, verront-ils leurs pensions 
augmentées d'environ 30 p. 100. 

Voilà l'effort fait en faveur des anciens 
combattants, J’anticipe sur une future dis- 
cussion, puisque les crédits que je suis 
chargé de défendre aujourd’hui n’ont pas 
cette affectation. 

Js sais bien, moi aussi, ce qu'est la du- 
reté des chifires; je sais bien, moi aussi, 
combien est pénible la situation de Ja 
nation. 

Les anciens combattants sont des créan- 
ciers privilégiés de Ja nation, M. Schuman 
l’a déclaré il y a près d’un an. Mais son- 
gez que depuis déjà des semaines et des 
mois vous êtes pris tous à la gorge, cha- 
que semaine, par des problèmes immédiats 
qui réclament de l'Etat une nouvelle sai- 
gnée, et dans ces conditions, dites-moi: 
est-il raisonnable de parler de privilèges, 
alors que vous savez aussi bien que moi 
2 le poids de toutes les dotations qui 
dépasseront une certaine limite écrasera 
finalement ceux qui s'en seront crus les 
attributaires parce qu’elles augmenteront 
finalement les charges imposées à chaque 
citoyen ? Ce que vous aurez donné, par 
souci de Ja justice, à tous les anciens com- 
baltants, s’il dépasse les possibilités de 
l'Etat, se retournera finalement contre eux. 
Et lorsqu'ils voudront, avec leurs 2.500 
francs, acheter une livre de beurre ou un 
kilo de pain, dites-moi ce que vaudra à ce 
moment-là le franc, monsieur Touchard ? 


C'est une constatation que je suis bien 
obligé de faire et que je pourrais étendre 
au domaine de la politique financière en 
ps si je ne voulais me cantonner 

ans le cadre strict de ce débat. 

Notre pauvreté nous impose une limite 
que le Gouvernement ne peut pas dépasser 
s’il ne veut pas tromper les citoyens qui 
ignorent trop souvent les responsabilités 
qu'assument les hommes de différents 
partis lorsqu'ils se trouvent ensemble au 
gouvernement. C’est faire une mauvaise 
politique que de tromper l’opinion publi- 
que sur les répercussions finales de ce qui 
LA er lui paraître de prime abord une 

tention généreuse, mais qui, par une 
sorte de fatal boomerang, se retournerait 
finalement contre ceux qui s’en croient les 
bénéficiaires. (Mouvements divers à droite.) 


M. Pierre André. Vous avez raison. Mal- 
heureusement, c’est toujours aux mêmes 
qu'on demande les sacrifices. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Monsieur André, 
je voudrais que vous ne vous accordiez 

as à vous seul le pu de la défense 

es anciens combattants. 





———— 
M. Pierre André. Je ne m'accorde 2. 
privilège. Je fais une simple constatat on 


M. le ministre des anciens Combattants 
et victimes de la guerre. ... et Que 
m'accordiez que j'ai également ce souci. 

Si vous voulez faire une COMparaison 


entre les différentes catégories d'ancis. 
combattants, il y aurait, sans doute & 
remarques justifiées à faire. dc. 

Mais je Suis obligé de me situer dans 
les possibilités qui s'offrent à nous en « 


mois de juillet 1947, et de me dire: 
puis-je faire qui soit juste, et eurtoyt 
qui soit possible ? ; 

Quant aux sentiments que peut éveil 


chez nous ja conslatation de cette sites 
tion désolante, alors, là, accordons-n lé 
une sorte de crédit réciproque, car je ne 
crois pas que l’émotion qu’elle provoque 


J'en reviens au problème des pensions 
Un certain nombre d’observations ont é4 
faites, d’abord sur l'insuffisance de leur 
taux, et c’est ce qui vient de faire l'oh'et 
de mon propos il y a quelques instants 
et, d'autre part, sur les retards apportés 
à la liquidation et à la concession des pen. 
sions. 

D'abord, la procédure est trop longue 
M. Pleven, ainsi que d’autres orateins, 
le faisaient remarquer: 400.009 à 450.009 
dossiers en instance, deux ans et demi À 
trois ans pour aboutir à la liquidation, 

Tout cela est exact. Les retards se sont 
accumulés pour un ensemble de raisons 
qu’il serait trop long d'examiner, parce que 
je n'oublie pas qu’au cours de cette nuit 
il nous faudra, article par article, exami- 
ner l’ensemble du buuget. 

Tout cela, donc, est exact. Encore faut 
trouver le moyen d’en sortir. Ce moyen, 
réside-t-il dans laugmentation du per. 
sonnel? La commission des finances me 
demande un certain nombre de restrictions 
que je discuterai tout à l'heure, et sur 
lesquelles je ne m'étendrai pas pour l'ins 
tant. 

Je pense que ia meilleure formule con- 
sisterait à proposer à l'assemblée une mo- 
dification dans le système même de la 
liquidation des pensions, et c’est pour- 
quoi pour la première fois, je crois, depuis 
1919, l’Assemblée a élé saisie par mes soins 
d'un texte dont la commission des pen- 
sions à fait une étude approfondie et que 
M. Touchard doit rapporter bientôt devant 
elle. 


M. Forcinal. C'est déjà fait. 
M. Touchard. Il est déposé. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. C’est une excel 
lente nouvelle, L'adoption de ce projet per- 
mettra de donner délégation, à l'échelon 
local, et de mettre fin à cette formule que 
je crois mauvaise et qui consiste à donner 
au ministère des pouvoirs exorbitants, 
parce qu'’alors l'administration centrale 
est submergée sous des milliers et des 
milliers de dossiers, alors qu’il doit êtr 
possible de donner délégation à un certain 
nombre de fonctionnaires éclairés qui éta 
bliraient une sorte de jurisprudence € 
décideraient du titre de pension à conct- 
der. (Applaudissements sur de nombreu 
bancs.) 

Cette réforme, sur laquelle nous auront 
l’occasion de nous étodre au cours de h 
discussion qui devra avoir lieu sur lt 
rapport, donnera sans aucun doute un ce 
tain nombre d'avantages. J’anticipe un pet 
puisque ce n’est seulement que plus tar 
que le projet viendra en discussion. 
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Mais enfin, nos calcuis nous permettent 
de penser que les liquidations et les con- 
gessions pourront se faire dans un délai 
de trois à quatre mois, ce qui Sera tout de 
méme un énorme progrès Sur la situation 

sente. £ 

Pres là, à mon avis, le seul remède, si 
t'on ne veut pas que notre administration 
s'avère, par nécessité, impuissante en 
face des charges nées de cette guerre, 
et aussi dans la nécessité où se trouve 
l'Etat de réduire son train de vie, par 
eonséquent le nombre des fonctionnaires. 

insuffisances et retards, je vous l'ai 
concédé. J'essaye de vous en donner les 
raisons avec ce sentiment qu'elles sont 
valables. u A 

Cela ne m’empêche pas de considérer, 
et je le dirai à Mme Péri dont l'interven- 
tion a été à 1 fois convaincante et très 
émouvante, combien est pénible le sort 
des veuves de guerre. x 

Je ne pense pas qu'il serait juste de 
dire, et vous ne l'avez pas dit, madame 
Péri, que j'ai négligé leur sort. Je crois 
méme avoir dit, dans des congrès à tra- 
vers toute la France, aux intéressés eux- 
mêmes, que je ne satisferai à aucun mo- 
ment leurs revendications tant que la pen- 
sion des veuves n'aura pas été augmentée. 

Je l'ai dit dans des congrès où, pourtant, 
je vous l’assure, les revendications étaient 
grosses et dont la satisfaction aurait exigé 
des milliards pour des résultats moins 
utiles. Ù c 

Je peux me permettre aussi de le dire 
devant cette Assemblée : le sort des veuves 
de guerre a été mon souci constant, 

Sans doute leur pension est-elle encore 
insuffisante. La veuve qui touchait 
12.000 francs par an en touche maintenant 
16.000, Nous savons tous que cela ne 
saurait lui suffire. Mais c'est tout de même 
on progrès. 

De 1944 à 1947, des progrès réels avaient 
déjà été réalisés par quelques-uns de mes 
prédécesseurs. Ce n'est pas encore suffi- 
sant, je le répète, mais ie ne voudrais pas 
qu'à aucun moment l’Assemblée ait le 
sentiment que nous ayions négligé de 
prendre en considération ces situations 
particulièrement misérables, 


Il est un autre point sur lequel je vous 
donne raison et sur lequel il faudra qu'in- 
tervienne une modification dans la légis- 
lation, — c’est le syétème des allocations 
familiales, Il ne faudrait pas qu’une fausse 
ere ie prévale dans cette Assem- 
lée. 


Pratiquerment, les allocations familiales 
sont accordées aussi bien aux femmes qui 
travaillent qu'à celles qui ne travaillent 
pas. 

Autrefois, il y avait les prestations par- 
ticulières pour les enfants, selon que la 
mère travaillait ou non. Le régime uni- 
forme actuel est injuste, peu raïsonnabie ; 
sur ce point, il faudra étudier les mesures 
susceptibles de donner satisfaction à l’en- 
semble des veuves. 


Je pense que nous pourrons aboutir, 
dans un avenir prochain; des avantages 
particuliers doivent être consentis à la 
veuve qui travaille et qui, de ce fait, est 
obligée d'abandonner partiellement ses en- 
fants, ne peut pas remplir son rôle de la 
même façon que celle qui peut se dispen- 
ser de travailler. 

Je suis d'accord avec vous. Je ne dirai 
pas que votre démonstration a suffi pour 
me convaincre car fre déjà préoccupé 
par ce problème. Il était bon, toutefois, 
que cela fut dit devant l’Assemblée, 
comme Îl était bon que le Gouvernement 
prit acte de l'intention de l’Assemblée de 
réparer des défectuosités de la législation. 








L'ensemble des problèmes concernant le 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre a été traité dans cette 
Assemblée, et, regardant l’heure, je pense 
qu’il faudrait bien du temps pour exposer 
ces problèmes les uns et les autres suffi- 
samment à fond pour vous convaincre que 
ce n'est pas parce qu'on est ministre qu on 
se trompe forcément à chaque coup. 

On a quelquefois l'impression, au banc 
du Gouvernement, d'être une sorte d’ac- 
cusé qui comprend difficilement les grands 
problèmes qui se posent à la nation, le don 
de compréhension étant réservé aux ora- 
teurs qui interpellent. 

Je voudrais vous faire partager mes sou- 


cis. Et ce serait une grande faveur pour | 


moi que de partager votre compréhension. 

Sur bien des problèmes, j'ai entendu 
émettre des criliques et je voudrais faire 
certaines mises au point. 

Le retour des corps des victimes de 
la guerre est réclamé depuis longtemps. 
Un texte est paru le 16 juillet. Le transfert 
des corps est déjà commencé. Lorsque 
nous examinerons les crédits affectés au 
chapitre correspondant, vous constaterez 
que mon collègue des finances, M. Robert 
Schuman, a consenti un effort considéra- 
ble pour me donner satisfaction. 

Le plan de transfert des corps des victi- 
mes de la guerre qui comportait, il y a 
encore quelques m.is, un délai d’exécu- 
tion de cinq années, doit être réalisé main- 
tenant en dix-huit mois. Ce ne sera certai- 
nement pas là une dépense inutile, (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Tous les groupes de l’Assemblée seront 
certainement d'accord pour estimer que, 
si nous parvenons dans un délai de dix- 
huit mois à rendre aux famil'es de France 
les corps de ceux qu’elles ont perdus 
au cours des combats si divers de L der- 
nière guerre, nous aurons accompli une 
tâche encore plus belle, par son symbole, 
que celle qui vise au retour des vivants. 

C’est pourquoi, tout à l'heure, si la com- 
mission des finances a quelque objection 
à faire, je voudrais qu’elle comprit à quel 
point est important, pour le sens national, 
pour la vie de la nation, ce retour des 
morts dans toutes lés communes de 
France, même s’il ajoute à toutes nos dif- 
ficultés, à toutes nos misères, cette dou- 
leur de la certitude de l'absence éter- 
nelle. 

Il faudrait que la France, pendant quel- 
ques mois, connût ce recuvillement néces- 
saire au retour de ceux qui sont partis un 
jour, qu'on a parfois trop oubliés, mais 
a commencent à revenir puisque, hier 
déjà, à Strasbourg, des corps nous reve- 
naient d'Allemagne et que, dès cette se- 
maine, tous les départements de France 
pourront accueillir aussi les corps de quel- 
ques victimes de cette guerre. (Applaudis- 
sements.) 

Donc, sur ce plan, je pas vous dire que 
satisfaction commence à être donnée aux 
revendications qui me sont adressées. 

Je suis obligé de traiter les diverses 
questions qui se posent en bousculant un 
peu mon programme, afin d'aller vite et 
‘essayer, non pes tellement de vous 
convaifure que de vous faire saisir les 
problèmes humains qui sont les miens 
quotidiennement, afin de vous indiquer 
aussi les éléments de soiulion, afin que 
vous soyez inforinés comime c'est votre 
droit de membres de l’Assemblée natio- 
nale. 

M. Pleven et M. Devemy, notamment, 
ont posé la question des emplois réser- 
vés. 

On a dit qu’une loi faisait obligation au 
ministère de prendre un décret d'applica- 
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{| Nous avons arrèté un texte d'un 
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tion dans les trois mois de sa promulga- 
tion, ce qui d'ailleurs est faux, et que ce 
décret n'avait pas encore paru, ce qui est 


également faux. 

Je vous assure qu'il s'agissait d'un tra- 
vail considérable. 11 fallait mettre d'accort 
toutes les administrations francaises et ce 


n'est pas toujours très facile. (Sourires.) 
certain 
nombre de pages, comportant des an- 
nexes compliquées et qui, pratiquement, 
sauf pour la S.N.C.F. et le Gaz et l'Elec- 
tricité de France, réserve des emplois à 
l’ensemble des combattants et victimes 


de Ja guerre. Nous regreltons l'attitude de 


| ces deux administrations qui auraient d{ 
déjà nous consentir les pl i revien- 
nent aux anciens combat 


tants 
de la guerre; elles ne l'ont pas fait et 
c'est noté dans le décr 

IL reste que la loi d'octobre 1946 est 
applicab'e, que la législation des emploi 
réservés est entrée en irueur depui quel 
ques jours. Je tenais à i’indiquer afin de 
faire cesser les réclamations trop fréquen- 
tes. Tout à l'heure, l’un de nos collègues 
n’indiquait-il pas qu'il attendait encore la 
parution de ce texte publié depuis quel- 
ques jours ? 

Il en est de même des textes qui trai- 
tent des allocations famiiiales. A ce pro- 
pos, nous avons pris des décisions confor- 
nes aux vues de Mme Péri, Les instruc- 
tions que l’on attendait depuis 1945 ont 
été arrêtées depuis quelques semaines et 
doivent permettre, tout d'abord, l’applica- 
tion d'une sorw de droit commun aux 
catégories qui nous intéressent, 

D'autres problèmes encore ont été évo- 
qués par certains de nos collègues: 
M. Devemy et Mille Weber ont notamment 
réclamé le retour des absents. 

Je sais combien ce problème est doulou- 
reux, j'ai déjà eu l’occasion d’en parler à 
celte tribune. Il s’agit tout simp:ement de 
savoir s’il reste encore dc; vivants parmi 
les absents, en particulier parmi des hom- 
mes incorporés de force dans la Wehr- 
macht, et qui se trouveraient dans les ter- 
ritoires de l’Union des républiques socia- 
listes soviétiques, comme dans les pays 
de l'Europe centrale et de l'Europe orien- 
tale. 

C’est là un problème qui a été bien sou- 
vent évoqué, auquel on a tenté de toutes 
parts de donner des interprétations politi- 
ques, alors qu'il s’agit d'un problème es- 
sentiellement technique, d’un problème 
d'adaptation aux conditions de la paix 
naissante, après les désastres de la guerre, 

Le meilleur moyen de compliquer les 
discussions, c’est de vouloir les placer 
constamment, par malignité, sur un plan 
politique qui ne devrait jamais être évo- 
qué, s'agissant d'un tel problème. 

Quels ont été les résultats ? D'abord, ces 
résultats existent. 

Vous me reprochiez tout à l'heure, ma- 
demoiselle Weber, de n'avoir pu envoyer 
dans ces territoires que trois officiers par- 
lant allemand, français et russe, ainsi que 
les dialectes alsacien et mosellan. Ce n'est 
sans doute pas suffisant pour visiter leg 
500 camps dont vous avez parlé, mais 
c'est au moins l'assurance, pour les popu- 
lations d'Alsace et de Lorraine, que le 
Gouvernement intervient sur place et que 
les autorités sovittiques acceptent de rece- 
voir chez elles trois officiers qui peuvent, 
à tout moment, contrôler les passages, les 
réceptions, les visites, lés recherches. 

Lorsque M. Peyrat, préfet du Haut-Rhin, 
est allé à Moscou, à l’occasion de la confé. 
rence de Moscou, il a reçu un excellent 
accueil de la part des autorités soviétiques 
et a pu rapporter un accord réellement 
utile à la cause de tous ceux que vous- 
même, mademoiselle, et les parlementai- 
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d'Alsace et de Moselle servez avec 
tant de cœur, puisque je vous vois très 
souvent chez moi, intervenant pour tel ou 
el de vos ressortissants. À 
h voudrais faire comprendre qu'il serait 
injuste de me reprocher ces absences. 

de ces territoires, sont rentrés plus 
de 300.000 hommes et s'il y resie, non pas 
des dizaines et des dizaines de milliers 
d'hommes, comme on l'imprime parfois 
faussement dans la presse, mails environ 
21.000 absents, il Y à aussi prts de 21.000 
morts: cela est triste, sans doute, mais 
il faut que les familles le sachent. 

S'il reste encore quelques centaines de 
vivants qui n’ont pas encore retrouvé leur 
liberté, cela est dû à des conditions maté- 
rielles difficiles; mais cela ne signifie pas, 
toutefois, que nous devior relâcher notre 
effort. J'ai toujours dit, dans toutes Îles 
je me suis trouvé, et je le 


Di, 


assemblées où 


répéterai ce soir encore, que la liberté 
d'un seul de ces hommes à une valeur 
incomparable et infinie. La valeur de la 


liberté n'est pas fonction du nombre de 
ceux qui en privés. (Applaudisse- 
ments.) °= 

Nos efforts doivent être les mêmes, qu'il 
n'y ait qu'un seul homme ou qu'il y en 
ait quelques centaines. Mais je trouve que 
c’est faire de mauvaise besogne que de 
répandre dans le public la nouvelle qu'il 
reste des milliers de Français retenus par 
notre alliée. (Très bien! très bien! à l'ex- 
irême qaw he.) 

C'est faire de mauvaise politique et aller 
contre les intérêts de ceux qui sont encore 
pour lesquels le Gouvernement 

et gouvernement soviétique 
allient tous leurs efforts, afin que leur 
retour à la liberté, sans doute trop tardif, 
s'effectue, comme je l'espère, dans les 
mois qui viennent. 

Voilà ce que je voulais dire sur ce pro- 
blème, Il me semble qu’il fallait dire ces 
choses en les dégageant tout d’abord de 
l'esprit polémique qu’on a voulu y 
meilire. 

On m'a parlé des 
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revendications concer- 


nant la qualité de combattant, C’est le 
problème essentiel. IL s’agit de savoir 
quels sont les combattants de -la guerre 
1939-1915 qui pourront bénéficier de l’attri- 


bution de la carte du combattant. 

Il n'est pas tellement question, on l'a 
fait remarquer, des avantages que cette 
carte comporte, que de la sorte d'honneur 
qui s’y attache; les combattants de cette 
guerre ne doivent pas avoir le sentiment 
d'être des combattants de seconde zone 
par rapport à ceux de 1914-1918. 

A ce sujet, un certain nombre de polé- 
miques se sont élevées, qui ne sont pas 
dégagées de toute préoccupation politique, 
d'ailleurs. Je me chargerai, pour ma part, 
chaque fois que ce problème sera posé, de 
le traiter aussi clairement que possible. 

Problème des. prisonniers de guerre, 
problème des résistants. 

Je répondrai à M. Temple comme à 
M. Theelten que j'ai été un peu étonné, 
non pas de l'agressivité charmante, mais 
du ton légèrement aigu employé pour la 
défense de ceux de la première armée 
Rhin-Danube et des forces françaises 
libres. 

Jusque là, je ne savais pas, ce que j'ai 
appris depuis quelques minutes, Lu'il y 
eût des difficültés entre les anciens com- 
batlants de la première armée ou des 
FF. et nous. Ils viennent souvent dans 
mon cabinet. Leurs revendications sont 
présentées de la façon la plus correcte et 
je n'ai jamais eu le sentiment qu'elles 
aient été si peu satisfaites. 


M. Theetten, Je n'ai pas dit osla, 





M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. La revendication, 
pour eux, de la carte de combattant sera 
satisfaite. La question ne se pose Inême 
pas; ils l’auront. Seulement, il serail illo- 
gique de la leur donner avant les autres. 
© Seules des mesures d'ordre général, 
seule une loi peut donner à l’ensemble 
des catégories de combattants celte qua- 
lité de combattant. Si nous parlons si peu 
de ceux que vous avez cités, c’est parce 
que le problème ne se pose pas pour eux. 
(Très bien! très bien!) La 
Par contre, des problèmes difficiles se 
posent à propos des prisonniers de guerre 
comme à propos des résistants. 

Les orateurs qui se sont succédé à celte 
tribune ont déclaré qu'il fallait accorder 
la qualité de combattant à l’ensemble des 
prisonniers de guerre, ou tout au moins 
au plus grand nombre possible. Mais, pru- 
demment. ils se sont bien gardés d’'expo- 
ser les difficultés rencontrées pour résou- 
dre ces problèmes. Ê 

Ils se sont bien gardés également — 
c'était encore prudent, je le serai moins 
— d'expliquer qu'entre Îles organisations 
d'anciens combattants de la guerre 1914- 
1918 et celles des prisonniers de guerre de 
1940-1945 un certain nombre de difficultés 
se sont élevées. 

Comme toute l'habileté d’un  orateur 
consiste à n'avoir jamais à choisir et à 
réclamer pour tout le monde, personne, 
en dehors de M. Mazuez, n’a proposé de 
solution à ce problème. (Sourires.) 

Quelles sont les positions des anciens 
combattants? La position initiale était la 
suivante: la qualité d'ancien combattant, 
pour les prisonniers de guerre, doit dé- 
pendre de l’article 4 de l’ancien texte de 
1990, qui a suivi la décision de la loi de 
finances de 1926: il faudra se référer à 
la situation de l'unité de combat, puis, 
par extension, à l'emplacement de combat. 
Au contraire, la Fédération nationale des 
prisonniers de guerre, dans une motion 
votée à Clermont-Ferrand, ainsi que le rap- 
elait, je crois, tout à l'heure M. Mouton, 
Déclarait que la captivité étant Je prolon- 
gement du combat, tout prisonnier de 
guerre avait le droit à la qualité de com- 
attant, en dehors de ceux qui s'étaient 
mal conduits, } 

Voilà deux positions qui, lorsqu'on les 
examine de près, apparaissent contradic- 
toires. po. 

D'un côté, il y a la notion de l'unité 
combattante, de l’emplacement de combat, 
de l’autre, il y a la motion de la captivité 
prolongement du combat. 

Au cours dé l’autre guerre, on donnait 
la qualité de combattänt à tout prisonnier 
de guerre qui était resté au moins vingt- 
quatre heures dans un emplacement de 
combat, tandis que la Fédération nationale 
des prisonniers de guerre voudrait faire 
entrer dans la législation cètte notion nou- 
velle de la captivité, prolongement du com- 
bat et donc combat par elle-même. 

Les textes que j'ai proposés au Gouver- 
nement et qui ne tarderont pas à venir 
devant l'Assemblée font disparaître, je 
crois, cette contradiction, en introduisant 
dans les textes, comme le demande la Fé- 
dération nationale des prisonniers de 
guerre, æne notion nouveile. L'unité de 
combat, l’emg'acement de combat, soit. 
Mais il faut aussi qu'un certain nombre de 
circonstances exceptionnelles nées du com- 
bat Jui-même, comme la déportation ou la 
captivité, ayant oué des risques et 
des épreuves comparables à ceux du com- 
bat lui-même, permettent de donner à ceux 
qui les ont subis tous les avantages de la 
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qualité de combattant, 11 importe que cette ! 


notion. figure dans la législation. 
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Mais à aucun moment il ne doit être 
inscrit dans nos Lextes, dans nos lois, que 
la seule qualité de prisonnier de guvcrre 
entraine automatiquement la qualité de 
combattant, (Applaudissements sur ven 
lains bancs à gauche, au centre et à droite. 

Nous connaissons tous les conditions 
de la guerre de 1940. J'y ai participé 
comme beaucoup d’entre vous, j'ai été pri. 
sonnier de guerre pendant dix-huit mois 
IL faut que, pratiquement, les droits des 
prisonniers de guerre, qui furent en 
somme les premiers à se battre, soient re. 
connus dans les textes, si je puis dire 
mais NON pas que nos lois comportent des 
aflirmations qui pourraient s'avérer extris 
mement gênantes dans l'avenir et créer 
certainement des dénis de justice, 

1 est nécessaire qu’en fait la grosse ra. 
jorité des prisonniers de guerre qui, dans 
ces années de souffrance, alors qu'en 
France continuait la guerre, étaient consi. 
dérés par l'Allemand comme des ennemis 
installés au cœur de l’Allemagne — on l'a p« 
pelait tout à l’heure les sabotages et Les 
évasions — soient reconnus comme corne 
baltants. Mais, je le répète, nos textes 
doivent faire intervenir cette notion nou- 
velle des circonstances exceptionneilee 
qui, par leur caractère et leur urce, leur 
ont fait courir des risques, des épreuves 
comparables au combat lui-même. 

Nous ne pouvons pas dire que la capti- 
vité, le fait d’avoir été prisonnier do 
guerre, constitue automatiquement Ja 
preuve qu’on fut un combattant. 

D'ailleurs, les textes sont établis et je 
les ai proposés aussi bien à la commission 
des pensions qu’à l’ensemble des asso- 
c'ations intéressées, sans qu'ils aient sus 
cité des polémiques très importantes. 

Je suis persuadé que l'inscription dans 
la loi de cette notion nouvelle, en se gar- 
dant des exagérations, permettra pratique. 
ment cette fusion entre les deux généra- 
tions du feu. Je puis l’affirmer en toute 
connaissance de cause, ayant été le fon- 
dateur des organisations de prisonniers de 
guerre en France, en 1942 dans la Résis- 
lance, après la libération en 1944, Et j'ai 
le sentiment @e continuer à défendre. ‘ 
mes camarades dont j'ai eu si longtemps 
la charge. Cela me permet de dire que 
seules des paroles de courage peuvent Ctro 
des paroles de vérité. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

IL y a aussi le problème des résistants. 

Ici, toutes les confusions se rencon- 
trent. 

Je sais qu’on a réclamé la discussion du 
rapport de M. Villon, mais je sais ausci 
que ce rapport n’a pas l’accord absolu de 
tous les membres de la commission qui 
l'ont adopté ou plutôt qui proposent de le 
soumettre à l’Assemblée, 

Pratiquement, le débat est compliqué et 
se complique tous les jours, car, en 1947, 
il est souvent difficile de savoir non ras 
s’il y a eu une résistance française, mais, 
dans la localité d’origine, quels furent 
ceux qui combattirent dans là résislance. 
LL s'avère aussi très difficile de distinguer 
entre le résistant authentique ét l'escroc 
à la résistance. (Applaudissenients à qau- 
che, au centre et à droite.) 

li est simple de dire qu’on devrait auto- 
matiquement reconnaître la qualité de 1é- 
sistant en appliquant les'lois antérieures, 
les textes en vigueur. Ma'heureusement, 
tant qu'il n’existera pas une autorité pour 
discriminer la qualité de .tCsistant, nos 
textes s'avèreront inepplicables, car on ne 
saura pas à qui ils s'appliquent, 

C’est Jà un débat important qui. devrà 
attirer l'attention de l’Assemblée, HN fan- 
dra savoir qui a le droit de déterminer la 
qualité de résistan authentique. Et c'est là, 
nous le savons tous, nous n'avons pas da 
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secret les uns pour les autres, un pro- 
hlème pote ou que trop souvent 
met sur le plau de la politique. | 

li serait vraiment inadmissible de consi- 
dérer que le fait d'être adhérent d ur 
groupe, d'un parti ou d un mouvement 
avant appartenu au C. N. R. confère auto- 
matiquemènt ou presque autom itiquement 
la qualité de membre de la résistance. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
unuche, au centre et à droite.) 

D'un autre côté, il est bien difficile d'éta- 
Llir des commissions extérieures chargées 
de discriminer les mérites des uns et des 
autres parce que pot s« COMIPOSEr Ces COM- 
uissions, faudrait faire la part des do- 
gages. 

On pourra dire: « C'est simple, adres- 
sez-Vous au C.N.R.. » Je tiens à faire une 
déclaration publique. 

Ayant pris un certain nombre de dispo- 
siions et de responsabilités sur le plan 
de l'Office national des combattants, je 
crois qu'il est nécessaire de faire le point. 
Si, pour tous les Français dont j'étais, le 
C.N.R. reste le magnifique symboie de Ja 
nation en éveil et qui luttait, qui combat- 
tait. s'il représentait l'autorité véritable de 
la Résistance intérieure, je dis que nous 
sommes en 1947 et qu’à partir da moment 
où le C.N.R. a échappé à son origine vé- 
ritable et est devenu trop souvent un cr- 
ganisme politique, moi, respoansabke de 
l'ensemble des combattants et victimes de 
la guerre, je ne puis lui reconnaître le 
droit de déterminer la qualité de résis- 
tant, (Vifs applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite, — 
l'rotestations à l'extrême gauche.) 


M. Touchard. Vous avez accepté le pro- 
gramme du C.N.R. pendant la clandestinité, 
et maintenant vous le reniez. C'est grave! 

M. René Pleven. C'est vous qui avez 
changé le C.N.R.I! 


M. Casanova. Monsieur le ministre, c'est 
grave! 


M. Pierre André, C’est honnîte! 


M. le ministre des antiens comhattants 
et victimes de la guerre. Je sais bien, mon 
cher collègue, que ceci est grave pour cer- 
fains… 


M. Casanova. C'est scandaleux! (Protes- 
falions au centre et sur cerlair.s bancs à 
gauche.) 


M. le président. Veuillez ne pas inter- 
rompre M. le ministre. 

Je demande à l’Assemblée de poursui- 
vre le débat dans le calme qui l’a carac- 
térisé jusqu’à présent. 

M. le ministre des ancicns combattants 
et victimes de la guerre. Je dis que le co- 
mité national de la Résistance doit rester, 
autant que possible, re qu'il a représenté 
pour la masse des Français. 

J'ajoute qu'il est dificile de lui donne 
aujourd'hui des pouvoirs pratiques, puis- 
que nous n’avons pas la garantie qu'il 
serait véritablement la représentation 
exacte de ce que fut la Résistance. 


Il n'y a pas de ma faute. Cela vient 
sans doute de l’évolution des événements. 
Mais jo suis bien obligé de constater le 
fait et de me dire que justement, en de- 
hors de toute pone. mon devoir à moi, 
responsable de l’ensemble des anciens 
combattants et victimes de la guerre, est 
de leur donner toutes garanties. La grande 
erreur serait de vouloir attribuer les com- 
battants, les résistants, les victimes de la 
&uerre à tel ou tel groupe de l’Assemblée, 
alors qu'en vérité ils appartiennent À l’en- 
semble du pays et que personne n’a le 
droit, pas plus aujourd’hui qu'hier, d'en 
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réclamer l'apanage et de vouloir les mo- 
nopoliser. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre. 


C'est pourquoi, sur le plan de la Résis- 


tance, il faudra qu'on s'explique et que 


les groupes prennent leurs responsabilités. 

Je voudrais vous faire comprendre aussi 
qu'il m'est difficile, sans que l’Assemblée 
ait pris posilion, sans que je sache com- 
ment elle conçoit le probleme, de tran- 
cher dans le vif et d'attribuer dès au- 
jourd'hui la qualité de résistant, de com- 
battant volontaire de la Résistance sans 
connaître encore, sur un problème essen- 
liel, les vœux d’une Assemblée qui, tout 
de mème, a d’abord son mot à dire avant 
que le Gouvernement applique la loi. 

Le texte, en tout cas, dont j'ai pris la 
responsabilité est déposé devant le Gou- 
vernement, Il viendra en discussion devant 
l'Assemblée. La commission des pensions 
connaît déjà les grandes lignes du projet. 
Elle en étudiera sans doute le détail. Un 
certain nombre de propositions se feront 
jour au sein de cette commission. Le dé- 
bat prendra toute son ampleur et c'est seu 
lement lorsqu'il sera terminé qu'un texte 
pourra paraitre, en 1917 je le souhaite, 
rendant justice aux combattants de la Ré- 
sistance, aux prisonniers de guerre, aux 
combattants de la {°° armée, aux combat- 
tants des forces francaises de l'intérieur, 
aux francs-tireurs et partisans, aux marins 
du commerce, pour tenir compte de la pro- 
position de mon ami M. Pleven, à toutes 
les catégories de combattants qui ont ef- 
fectivement mené le combat sur tous les 
terrains et sous les formes les plus di- 
verses. 

On me reprochera sans doute que cette 
initiative vienne bien tard, La solution dé- 
pend beaucoup de la diligence de l'Assem- 
blée. De toute manière, j'espère que nous 
n’atteindrons pas les retards qu'ont subis 
les victimes de l'autre guerre, puisqu'il a 
fallu attendre 1926 et 1930 pour que la qua- 
lité de combattant fût reconnue aux com- 
battants de la guerre de 1914-1918. 

Je forme donc le vœu que l’Assemblée 
veutlle bien se saisir de ce texte avant Ia 
fin de l’année 1947. 

Mes chers collègues, je m'en voudrais 
d'étudier à fond tous les probl®nes. Nous 
allons passer, sans délai, à l'examen, cha- 
pitre par chapitre, du budget des anciens 
combattants, 

Je présenterar, auparavant, un certain 
nombre d'observations. 

D'abord, l’ensemble des groupes de cette 
Assemblée a réclamé plus de diligence, 
plus d’efficacite de ce ministère et l'ac- 
croissement de ses tâches, transfert des 
corps, accélération de Ja liquidation des 
pensions, etc. Mais, en même temps, la 
commission des finances opérait des réduc- 
tions assez élevées sur les crédits concer- 
nant les persounels auxiliaire, contractuel 
et temporaire du ministère des anciens 
combattants. 

J'expliquerai tout à l'heure l’illogisme 
qu'il y a entre l’augmentation des charges 
qui nous incombent et les réductions de 
crédits envisagtes. 

Je voudrais, en terminant, donner quel- 
ques assurances à M. Pleven et à certains 
de nos collègues en ce qui concerne la 
twansition entre la cessation du régime 
des allocations militaires et le début du 
système des pensions. 

Vous savez qu’au 31 juillet le système 
des allocations militaires et des déléga- 
tions de soldes doit cesser. 

Je vous rassurerai tout de suite en vous 
disant qu'un texte du 8 décembre 1919 
prévoyait déjà l’octroi d’acomptes sur pen- 
sion aux veuves de guerre, pour leur per- 
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nettre de ] lu svstème mensuel au 
Syst twin t Ê 
M. st s finances et moi-même 
iVOnS Signe, dun commun accord, un 
texte analogue, Aussi les veuves de guerre 
pourroï t-elles toucher, sal) dé] il, une 
sorte d'acompte de 2,000 fra qui leur 
permellra d'attendre, après le vers: nt 
inensuel du 31 juillet, le début d Vorse- 
ments trimestriels suivant le nouveau sys- 
tème des pensions , 
Ce texte de 1919 se trouve donc ressus- 
cité d'une façon différente, mais permettra 
aux veuves de guerre de ne pas envisager 
avec angoisse une sorte de trou de trois 
mois dans l’€ ju bt le leur budget 
Mesdames, messieurs, tout en m'excu- 
sant de ne pas avoir parlé de tous les pro- 
bièmes que j'avais notés et dont j'avais 


l'intention de vous entretenir, je pense 
qu'il est plus sage de passer maintenant 
à la discussion des chapitres, et de per- 
mettre à cette Assemblée, dans les heures 
qui viennent, de régler ce budget afin 
de passer aux autres. 

Aussi, bornerai-je là l'exposé beaucoup 
plus long que j'avais l'intention de faire. 

Certes, si elle est lourde, la charge que 
J'assume est souvent plus réconfortante 
qu'on ne croit. 

Mon ministère est sans doute le seul 
qui échappe ou qui pourrait échapper aux 
luttes d'une politique partisane ainsi qu'à 
tous les courants qui traversent, comme 
c'est normal, une démocratie. 

Sur les bancs de cette Assemblée sit: 
gent des hommes qui représentent des 
tendances et des idées différentes, mais 
il y a aussi, dans le souvenir de chacun 
d'eux, des noms de camarades, d'amis, 
qui furent également les représentants de 
la France dans le sacrifice nationai. 

Si je regarde Se la droite à la gauche, 
en passant par le centre, j'acquiers Ja 
certitude que chacun porte en soi le sou- 
venir d'un mort pour le service de la 
patrie. 

Cette constatatioz confère à celui qui doit 
représenter ces morts dans le souvenir de 
la nation, la conviction que le travail à 
faire est utile et qu'il n sppartont plus 
désormais à un homme politique, mais 
beaucoup plus à un tuteur de l'ensemble 
de ces mmiséres, de ces souffrances, de ve- 
nir défendre pied à pied les chiffres ins- 
crits sur des registres et qui représentent, 
chacun pour leur part et pour leur unité, 
la défense de ce que nous servons. (Vifs 
applaudissements à qauche, au centre et 
à droite.) 


M. le président, La discussion générale 
est close. 

Nous abordons maintenant la discussion 
des chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 1°"; 


Titre 1%, — DÉPENSES ORDINAIRES, 
2° partie, — Detle viagère. 


« Chap. 001. — Retraite du combattant, 
2.588.999.000 francs. » 
La parole est à M. Jean Duclos. 


M. Jean Duclos. Mesdames, messieurs, 
M. le ministre des anciens combattants 
vient de faire un certain nombre de dé- 
clarations, les unes assez réjouissantes, 
les autres qui le sont moins. 

Je voudrais présenter quelques obser- 
vations sur le chapitre 001. 

Je P “ren d'abord — et M. le mi- 
nistre des anciens combattants y a fait 
lui-même allusion — qu’au lendemain de 
la première guerre mondiale, il a fallu 
huit années pour faire admettre le prin- 
cipe du droit à la carte du combattant. 
Et il à fallu attendre jusqu'en 19%0 pour 
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que ce droit fût confirmé et devint une 
réalité. 

ll est regretiable, monsieur le ministre, 

tant donné que vous me représentez pas 
seulement le iminisière des anciens Coïm- 
battante, amais le Gouvernement hä-même, 
que je sois obligé, en 1947, de tenir devant 
vous le langage suivant: 

Tout d'abord, dans toutes les assem- 
blées parlementaires amtérieures, la ques- 
tion me s'est jamais posée de savoir fi 
la vetraite du combattant devrait étre 
considérée, ainsi que l'administration des 
finances Je prétend aujourd'hui, comme 
une réCOED Pense. 

En premuer heu on l’appela allocation. 
Ce terme devait disparaitre pour faire 
place à cehm de retraite. 

Muis voici qu'à la suite de je ne sais 
quel scrupule, les services de la rue de 
Hivoli estiment maintenant que la retraîte 
du combattant me serait qu'une récom 
p' EL 

De quoi s'agit-il, en eflet ? Nul ne pent 
contester dans cette Assemblee les obser- 
vations que mous avons eu le courage de 
faire au sein de la commission des pen- 
sions. À cet égard, je m'adresse à tous 
les membres de cette commission, quelle 
que soit leur appartenance portique. 

Monsieur le miünistre, Vous nous avez 
dit que votre tâche n'était pas toujours 
facile. Oseriez-vons considérer les mem- 
bres de Jla commission ‘les pensions 
comme des solrveaux et des gons irrespon- 
sables, n'avant pas le souci de défendre, 
comme vous-même, les intérêts de ja na- 
tion ? 

Owi. nous avons eu l'occasion de rece- 
vo à diverses reprises à cette comumis- 
sion des délégnés autorisés du mouvemerit 
ancien combattant, Aucune mote discor- 
dante de l'extrême droite jusqu à l'ex- 
trème gauche: mous étions tous d'accord 
pour accepter le principe de la revalorisa- 
on de la retraite du combattant. 

Pourqnoi oseriez-vons dire maintenant 
que tout m'est pas facte ? Au cours d une 
interruption, vous avez indiqaé cet après- 
midi ce qui était possible et ce qui me 
l'était pas. 

Mais nous avons examiné tout rela avec 
beaucoup d'attention, je dirai même avec 
minutie, nous l'avons fait, non seuten-ent 
avec notre esprit partisan, mais en tant 
que combatlants, nous souvenant que 
Georges Clemenreau avait dit naguère, dn 
haut de cette tribune : « Ts ont des droits 


sur nous! », 


N'avans-nous pas aujourd'hui l'impres- 
sion que les droits dont il parlmit jadis 
sont sérieusement Torilés aux pieds ? 

Je me souviens d'une chanson que nous 
chantions lorsque nous étions au front, la 
chanson de Craonne ; « Ce sont toujours les 
mèmes qui montent sur le plateau et qui 
se font trouer la peau ». 

Nous demandons aujourd'hui la revalo- 
risation de la retraite du combattant, car 
les sommes accordées depms 4930, aug- 
mentees æmn 1997, qui sont de 530 francs 
pour les anciens combattants jusqu'à l'âge 
de cinquante-cing ans et de 1.272 francs 
pour ceux de plus de cmquante-cinq ans, 
sont dérisoires. 

Pourquoi donc me pas meudre Je tau- 
reau par les cornes ? ft puisque, quelques 
instants avant de descendre de la tr'bune, 
vous avez bien voulu parier du conseui! »ra- 
tional de la résistance, ÿe am adresse iei à 
tous ceux qui ont résisté pendunt la guerre 
— €@t je crois qu'ils sont légion —, æt je 
leur demande : Pourquoi accepterions-:nous 
le divorce d'avec le programme financier 
du conseil mational de Ja résistance 
{Arplaudissements à l'extrême gauche 





plutôt que de demander des sacrifices à 
ceux qui sont prématurément vieillis ? 

On à suggéré cet après-midi de majorer 
la retraite du combattant à l'âge de 60 
on de 65 ans. Rien ne seraït plus dange- 
reux. Depnis bientôt trente ans que Je 
milite dans les mouvements d'anciens 
combattants, j'ai l'habitude de savoir par 
quels procédés an entame une discussion. 
En somme tout revient à dire qu'on veut 
diviser ke anouvement ancien combattant 
en donnant à Pierre et en me donnant ricn 
à Paul. 

Vuaut À nous, nous NOUS OPPpo-CTIMs À 
toutes mos forces à l'institution de caté- 
gories parmi les bénéficiaires de la re- 
traite du combattant. 

Etant donné que mous aurens bientôt 
l'occasion, je l'espère, d’avoir dars cette 
enceinte ua large débat sur l'ensemble du 
problème des anciens combattants, je me 
bernerai à poser deux questiens. 

Vous représentez le Geuvernemremt, 
monsieur le amiuistre. Or, l'autre sûr, de- 
vant des respansables des caûres de Ja 
région parisienne, j'ai dû, à mon grand 
regret d'ailleurs, faire la déclarat'on sui- 
vante: J'ai l'impression que meus ‘SOM- 
mes des perroquets savants qarce TOUS 
répétons toujours la même chose. T y a 
de l'argent pour augmenter telle en ?telie 
catégorie, et nous n'en SsJrMmMmeEs pas ja- 
loux. loin de 1, mais lorsqu'il s'azit des 
survivants de la guerre, des bénéficiaires 
de da retraite du combattant, la porte 
ferme et Ï n'y a plus de crédits 1 

Les hommes dont les cheveux som a7- 
gentés ou dont le crâne est dému.té, ont-fle 
une telle conception ? Rechigmetentils, 
eux, devant les sacrifices ? Relusaient-ils 
d'aller au devant du danger, au devant 
de la mort ? 

Il est décevant — je parle en leur num 
— d'entendre dire que toutes les tàches 


ne sont pas faciles, qu'il y a des choses : 


que Ton pent faire et €'autres qne Ton 
ne peut pas faire. 14 

Je vous déclare, monsieur le mrmistre, 
sume aucune méchanceté, Sans auenne ani- 


mosité, que si l'on avañt lc vuurage. de | 


puiser dans les coffres-forts de ceux qui 
ne sc sopt jamais battu<, la retraite ‘du 
combattant pourrait être augmentée im- 
médiatement, (Amgilaudissements à l'ux- 
trème gauche ) 

Mais nous avons l'impression qu'on veul 


toujour: demander ues sacrifices à sen: | 


unique. 4 

Nous avons été bon your noue faire 
« casser la gueule », pourquoi ne Te sc- 
rionsmous pas pour continuer jusqu'à n0O- 
tre dernier soupir ? 

Voilà ce que d'aucuns pensent sans oser 
le dire. Voilà ce que nos devons dénun- 
cer sans aucune faiblesse. 

Monsieur le ministre, nes deux ques- 
tions sont les suivantes: 

Avez-vous d'intention d’augmextter Ja 
retraite du combattant ? 

En second lieu, aurez-Vous. avec le 
Gouvernement, da volenté VW'apyliquer le 
programme financier du C. N. KR. paur 
revalorisation de la retraite du combat- 
tant ? 

Je m'en tiendrai Tà pour aujourd'hui 
et j'attends une réponse. (Apyrlaudisse- 
ments à l'estrème gauche) 


M. le président. la paroc est à M, le 
rapporteur, 


M. Aubry, rapnorteur. Je vis indiquer 
les raisons pour lesquelles la ommission 

opéré une réduction indicative sur Île 
crédit da «chapitre 4001, 

Mors qme j'étais déjà ramporteur du 
hnâget êes ænciens combattmts à TAs- 
sembiée constituante, nous wvons fait 





admettre à l'unanimité par la commis. 
cion des finances le principe de da revu. 
lerisation de la retraite des anciens com. 
battants. Je l'ai défendu alors à La tri 
bune. 

Or, Tan dernier, une majorité s'est 
gagée au sein de la commission contre 
celte revalorisation. 

A celte nccasion, notre éminent ran 
porteur général, mon ami M. Burangé — 
j'espère qu'il ne me reprochera pas de le 
citer — écrivait: 

« T1 à paru à la commission des finu: rs 
opportun d'attendre, avant de se prono: 
cer sur une mesure dont les répereus 
sions budgétaires sont susceptibles d'at. 
teindre 12 milliards, que Hui soient com- 
muniqués les résultats des travaux de la 
commission consuitative de la revaorisi 
tion de la retraite dn combattant, que 
M. je ministre des anciens conmybattænts et 
victimes de Ja guerre vient précisément 
d'inctituer, par arrêté du 47 février 4917. 

« C'est dans ces conditions que votre 
commission des finances ne croit pas pou- 
voir donner un avis favorable à l'adoption 
immédiate de la @roposition de loi qui à 
fait l'objet du rapport n° 5356 de vote 
commission des pensions. » 

Bien entendu, pour le ministre des an- 
ciens combattants et &Ges victimes de la 
guerre et pour le ministre des finanres, 
cette revalorisation était Tiée aux travaux 

A 


de la commission de la revalorisation 
la retraïte des anciens combattants. 

Mais le seul fait d'avoir institué uns 
tele commission était la preuve qu'on 
estimait que cette retraite pouvait être re- 
valorisée. 

Cette commission s'est réunie, j'y ai 
été canvoqué, elle a conrlu à da revalor:i- 
sation de Ja retraite, «a suggérant un 
mode de financement que vous pourez 
peut-être discuter. Mais, n’eût-ï] Été, com- 
me lors de ka création de Ta retraite 0) 
combattant, que le produit de da ïoter» 
nationale, aujourd'hui quelque peu dim:- 
nué, cela représentait tout de même que!- 
que chose, 

A la question posée par M. Maurice 
Petsche: « Est-ce que daus la reva'oris:- 
Lion vaus comprenez la retraite du com- 
battant ? » M. le ministre des finances ri- 
pondait le 10 juillet 1946: « I ne pour- 
rait s'agir 1 que d’une revalorisation de 
15 p. 100 ne représentant, hé'as ! nas 
grand’chose. La question est à l'étude ». 

Monsieur le mnistre, vous æavez :r64 
une commission. Son étude est terminée 
Vous pouvez mous en communiquer les 
résubats eu cours d'un débat publie. cette 
cnmimission vorns ayant donné le moven 
de revalariser la retraite du combattant 

« En ce qui me concerne, je Aéé'are pet- 
tement — c’est M. Robert Schnman qui 
parle — que l'Etit a un devoir À acrom- 
plir envers ses servitenrs qni resteront ses 
créanriers tant qu'ils vivront ». 

Et M. Robert S“hnmman précise À propos 
des pensions: 

« La situation esi la même que pour jes 
retraites. Ce que nous ferons ne représen- 
tera qwun acompte sur rne revalorisation 
plus comn'ète ». 

Le but de la réduction indicative de la 
cnmmiseion des finanres æst d’ofhtenir de 
vous, monsieur le mivmistre, «et de votre 
collègens fes finances, es renseignements 
sur l'effort que le Gorvernement compte 
faire pour "valoriser Ja retraite Au com- 
battant. 


M. le président. La parole æst à M. le 
rapportent général. 

M. Charles Barangé, ropporteur général. 
Mesdames, messieurs, il serait quelque peu 
ridicule d'opposer le rapporteur spécial au 





es Me pierre M 


ns pe] = 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU %# JUILLET 1947 





rapporteur général dans un débat aussi 
important. à 

Mon ami M. Aubry vient de relire un 
passage du Tu; )0rt que j'ai eu l'honneur 
de présenter à !’Asselublée au sujet de 
la ictraite des comibattans, 

Qu'il me permette de rappeler les mo- 
til: qui, à l'époque, ont conduit la com- 
ui-sion des finances à d'fférer sa décision 
quent à la revalorisation de Ia retraite du 
combottant. 

La commission avait estimé qu'il fallait 
lier la revalor sation de la retraite du 
combattant à la possibilité de distribu- 
tion du pérule aux prisonniers de guerre. 

HN v avait un ensemble de dispositions. à 
venère qui devaient laisser le pas, comme 
M. le munistre l'inéiquait tout à l’heuwe 
x la tribune, aux droits des victimes les 
plus frappées, c'?stà-dire les veuves, les 
grande mutilés et les ascendants. 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 


M. Benchennouf. Mesdames, messieurs, 
mon intervention est destinée à attirer 
l'attention de l'Assemblée nationale sur 
les inégalités existant .entre les anciens 
combattants musulmans et leurs cama- 
rades français, 

En ma qualité d’ancien combattant vo- 
lontuwe de la guerre de 1914-1918, je crois, 
dans l'intérêt même du prestige de La 
France, devoir intervenir pour protester 
contre l'inégalité dont sont victimes les 
pensionnés. et les anciens combattants mu- 
sulhmans par rapport à leurs camarades 


français. Dans le domaine du sacrifice sur | 


le champ de bataille, où l'impôt dw sang 
ne fait pas de distinction de race, où ki 
mort frappe au hasard et sans marehander, 
il est odieux que, malgré les textes en 
vigneur,, un régime d’infériorité soit. appli- 
qué aux seuls musulmans. 

Sans remonter jusqu’au senatus-com- 
sulte, et en m'appuyant sur La loi du 


4 février 1919 et surtout sur l'ordonnance | 


du 7 mars 1944, il est inadmissible que je 
sois dans l'obligation de demander à FAs- 
semblée le respect de la égalité. 
L'ordonnance du 7 mars mentionne 
explicitement, dans son article premier, 
que les Francais musulmans d'Algérie 
jouissent de tous les droits des Français 
non musulmans, Et on lit à l'article 2 que 


toutes les dispositions d'exception appli- | 


cables aux Français musulmans. sont O- 
gées. 

Or, à l'heure actuelle, les pensions et 
les retraites des anciens combattants muw- 
sulmans n'ont pas été ajustées sur le 
méme taux que celles de leurs camarades 
francais, et l'ordonnance du 7 mars, qui 
établit cette égalité, n’est pas appliquée, 
ui dans son esprit, ni dans sa lettre. 

Punrquoi continuer à pratiquer cette 
politique d’infériorité alors que les étran- 
gers qui ont servi la France sont récom- 
pensés au même titre que les Français ? 
Cette iniquité est intolérable. Il zppartient 
à l'Assemblée de manifester sa réproba- 
tion contre une politique qui blesse profon- 
dément les populations musulmanes. (4p- 
Plaudissements sur de nombreux bancs.) 

Les musulmans d'Algérie ont combattu 
sur lous les champs bataille pour la 
pe de la France et par deux fois pour 
à libération de la métropole. Ils ant vo- 
lontairement versé leur sang pour Ia 
France, car il y a eu parmi eux beaucoup 
plus de soldats volontaires et d’engagés 
que d'appelés. 

Durant les sombres et héroïques jour- 
nées de Verdun et, plus tard, celles de 
Tunisie, de Cassino et d'Alsace, Ha mi- 
{aille n'a pas fait de diflérence; elle n’a 
pas fait un choix; elle a frappé avengté- 
ment parmi les plus braves et, quand les 








vagues d'assaut partaient à l'attaque, les 
Algériens musulmans avaient toujours la 
place d'honneur, celle du premier rang. 
C'est profaner le sacrifice des morts, des 
blessés, des anciens combattants qme 
d'établir une hiérarchie sociale et une 
distinçtion raciale entre les meilleurs ser- 
viteurs de l’armée et de la France. 
J'espère que M. le ministre me répondra 
tout à l'heure et dira qu'il doit être possi- ù 
ble de supprimer les in‘galités existant | €t viciimes de la guerre. C'est inexact, 
entre les musulman et leurs camarades M. Casanova. … parce | 


fr: [Ars is } l isse < $ SuT e ; “ ; 
rançais. (Applaudissements sur certains | :6la n est pas possible. V 
à 


M. Casanova. Je suis un des prédéces- 
seurs dont vous venez de parler, Permet- 
tez-moi de vous dire que je ne crois pas 
que vous ayez raison de parler comme 
vous venez de le faire 

Vous avez, tout à l'heure, défendu la 
principe selon lequel la retraite du com- 


battant ne devrait pas être augmentée. 


M. le ministre des anciens combattants 


0z-vous dit, 


s êto e seau! 
banes a gauche, au centre et à droite.) à ma connaissance me Pan gun 
} à Ma Connaissance, à avoir soutenu une 
M. Touchard. Il est possible de suppri- | thèse pareille. 
mer cette inégalité. I suffit d’avoir de la .: ; 
Ê S À ut M. le ministre des anciens combattants 
Joanne volonté. i 
; et victimes de la guerre, Monsieur Casa 
M. le président. La parole est à M. le | nova, je pense qu'il est plus raisomuahe 


ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. À propos du cha- 
pitre O04 relatif à la retraite dw eombat- 
tant, M. Duelos m'a posé en substance les M. Casanova. Cormment pouvez-vous dire 
deux questions suivantes : cel “ 

Que comptez-vous faire pour revaloriser 
la retraite du combattant et pourquoi me 
 l'augmentez-vous pas ? 

Pourquoi n'appliquez-vous pas le pro- 
gramme financier du Conseil national de læ 
_ résistance qui permettrait d'augmenter la 
| retraite ? 
| M. Duclos à eu l’amabilité d'expliquer 
. pour mai, à l'Assemblée, pendant quelques 
| minutes, qu'il me reprochait, em somme, | années que, pratiquement, depuis 1907, an 
| de n'avoir pas fait ce que personne m'avait } n'avait rien fait pour revaloriser lx retraute 
fait avant moi. | du combattant. Je suis done obligé de 

H m’associe ainsi à tous mes prédéces- | noter que sa réprobation ne s'adresse pas 
seurs depuis 1937, et cela me met à l'aise. à moi seul çt que je smis en bomme com 

IE m'est agréable de me sentiy en si } Pagrue avee tous mes prédécesseurs. 
bonne compagnie. LT ES “+ en pen à sa question re- 

n ; « auve à Lappheatro® du programme finarn- 

M. Jean Duclos. Ce n'est pas tout à fait bi, du hs national Ka résistance, 
cela que j'ai voulu dire. tde Iui dire que personne ne conteste le 

M. le ministre des anciens combattants | fait qu'il faudrait faire payer d'abord ceux 
et victimes de la guerre. C'est ce qu'il.me ; qui se sont enrichis du fruit de In eoba- 
| semblait avoir compris, Je m'en exeuse | boralion? 


M. Jean Duclos. Voulez-vous me per- M. Jean Duclos. Alors, qu'attendez-vous? 


d d (Pret ( % . L 
| mettre de préciser ma pensée ! | M. le ministre des anciens combattants 
M. le ministre des anciens combaitants ke victimes de la guerre. Je ne sache pas 
et victimes de la guerre. Volontiers, Lu em qu ren moment, depuis 194, 
. NS «+ sn les partis politiques qui ont participe au 
M. Jean Juclos. Vous nous per Le y où d Gouvernement aient obtenu, dans ce do- 
“ un instant, que te hear | ré les re- y maine, des résultats nettement plus sen- 
sir enire Ceux qui Di de micne êtes Pre" = sibles que ceux du Gouvernement présent 
miers servis et ceux qui devaient étre las J'espère, par conséquent, que là répro- 
er de côté. , g £ ton + Fe Pation de M. Jean Duelos s'abattra sur 
C’est ainsi que vous avez négligé les ti- be des partis de cette Assemblée 
f 
} 
t 


de dire d'une chose qu'elle n'est pas pas- 
nt 

sible, et ne pas [x faire, que de dre qu'elle 

est possible et ne pas la faire non plus. 
(Applaudissements sur certains banes à 

gauche, au centre et à droite 


a ? Mais il ne tient qu’à la majorité gou- 
vernementale de réaliser cette augmenta- 
ton. Nous en avons donné les movens pra 
tiques ; c’est la majorité gouvernementa!e 
qui s'y refuse. 


M. le ministre des anciens comhattants 
et viciimes de la guerre. M. Jean Duwelo 
ne cessalt de se laimenter tout à l'heure 
sur Le fait qu'il était obligé de constater 
ef de répéter inlassablement depuis des 








ii 


tulaires de là carte du combañtant. qui ont participé an gouvernement, en 
M. Eugène Glaudius-Petit. Il vaut mieux pe À près ot rc ie me sens ph 
de en inc À à l'aise. (Très bien! très bien! sur certains 
servir d'abord les veuves et les es Dune © Calle. en cents où à Ses 
M. Jean Duclos. Certainement, mais je 


Quelles sont les solutions? Lh, je vous 
considère qu’il est possible de payer tout j demæmde de ne pas détourner le sens de 


le monde, (Applandissements & Feztrême | me« paroles. J'ai fait là distinction entre 
gauche. — Exclamations à gauche ef @w ce qui me paraissait possible et qui pe 
| centre.) nr paraissait pas possible 

Je n'ai pas engagé ba discussion au fond 


; nirez-vous. les fonds ? - - ps l 
M. Devemy. Où prendirez-vous Les fonds ) sur l'utilité, sur l'efficacité, La justive on 


M. Jean Ductos. Durs la caisse des riches, ! l'injustice de la retraite du cormbattænt. 
is s J'en admets le principe. Muis ie dis et 
M. le miniatre des anciens combhaîtants lie répète — c'est vous qui m'obligez À 
et victimes de la guerre. Afin qu'il ny ait Vie faire, retardant ainsi la site de la à 
pas d’équivoque smr ee point, je constale : sncsion — que, lorsqu'un pavs est duma 
une fois de plus, et Vous SRTEZ. d'accord | l'état de nuisere matérielle ua lequel 
avec moi, que vous re reprochez de ne | nous somunes, il faut choisit 
pas avoir fait ce que personne n’a fait Vous faites un mouvement de dénéza- 


depuis 1997, c'est-à-dire augmenter La re- ! {jon. Sernit-il vossible d'affirmer qe la 

traite du comhattant. | France est si riche? Pour ma part je ns 
M. Casanova. Monsieur le ministre, vou- | Men senlirais pas le courage 

lez-vous me permettre de vous inferrom-} M. Jean Duclos. Je n'ai jarmais dit cela 

ps: 5 c M. le ministrs des anciens combattants 
M. le ministre des anciens combattants | et victimes de la guerre. j2 répèle que 

et victimes de la guerre. Volontiers, dans l'ordre d'urgence il fallaif consacre 
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les quatre milliards 100 millions qui figu- 
rent en supp'ément dans ce budget, 
d'abœd et uniquement à l’ensemble des 
pensions. 

J1 ne faudrait pas dénaturer le sens de 
mes propos. 

M. le président. \cceplez-Vous, monsieur 
Je ministre, la réduction opérée par la 
commission sur le chapitre 0017 ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je ne puis cer- 
tainement pas accepter la réduction de 
1.000 francs proposée par la commission. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur wénéra!. 

M. le rapporteur général. Ainsi que l’a 
indiqué M. le rapporteur, celte rédaction 
de 1.000 francs n'avait qu'une valeur indi- 
eative, Elle était destiné spécialement à 
obtenir du Gouvernement certaines expli- 


cation M. le ministre nous les ayant 
fournit À fo iv pertinence et éln- 
quence, la commission retire naturelle- 


ment Sa proposition de réduction. 


M. Benchennouf, Monsieur le ministre, 
vous n'avez pas répondu à ma queslim,. 

M. le ministre des ancicns combaîitants 
et victimes de la guerre. Que M. Benchen- 
nouf m'excuse de lui dire que sa question 
est tout à fait hors du sujet. 

M. Benchennouf a parlé de la situation 
d: nos camarades anciens combattants 
d'Afrique du Nord, Je ne puis pas laisser 
passer certaines inexactitudes. 

Pratiquement, le régime applicable aux 
anciens combattants de l'Algérie est le 
nème que celui qui est en vigueur pour, 
les anciens combattants de la métropole. 
Si des différences de régime peuvent exis- 
ter, ce ne peut être que le fait de fone- 
tionnaires qui comprennent mal leur de- 
voir, Mais Ja législation métropolitaine 
s'applique intégralement aux territoires 
d'Afrique du Nord. 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf, 





M. Benchennouf. Monsieur le ministre, je 
suis heureux de votre déclaration. 

Cependant, si la loi est la nfème pour 
Ja métropole et pour FAlgérie, elle ne me 
semble pas être appliquée aux anciens 
combattants algériens, 

Renseignez-vous, je vous prie, auprès de 
M. le gouverneur général l'Algérie ; il 
vous dira si la loi est réellement appli- 
quée. Lorsque vous sesez en possession de 
sa réponse, nous pourrons reprendre cette 
diseussion. 

En tout cas, je puis vous affirmer que 
le taux des allocations et indemnités n’est 
pas le même en Algérie qu'en France. 

Si la loi est effectivement applicable À 
l'Algérie, je demande au Gouvernement 
d'en faire assurer application malgré 
l'inertie de l'administration algérienne, car 
nous n'avons pas, nous, les moyens de la 
faire appliquer, Tout ce que nous pouvons 
faire, monsieur le ministre, c'est vous met- 
tre au courant de la situation, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je pense, mon- 
sieur le président, que ces déclarations 
comportent quelques erreurs et ne concer- 
nent pas l'article en discussion, Nous en 
reparler-rs tout à l'heure. 

M, le président. La commission renonce 
à sa proposilion de réduction de mille 
francs. 








Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 001, au chif- 
fre de 2.589 millions de francs. 

(Le chapitre 001, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M, le président, « Chap. (2. — Alioca- 
tions provisoires d'attente (loi du 31 mars 
1919 et lois subséquentes), 3.433.499.000 
francs. » 

M. Augarde a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le crédit 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Augarde. 


M. Augarde. Mesdames, messieurs, Si j'ai 
demandé une réduetion de 1.000 francs, 
c'est se lement pour attirer l'attention de 
M. le ministre, non pas d'une manière gc- 
nérale sur tous les anciens combattants et 
victimes de la guerre d'Afrique du Nord, 
mais sur une catégorie qui est l'objet 
d'une grave injustice, 

Il s’agit des avants droit des militaires 
ivant servi dans les forces supplétives. 

En Le qui concerne les combattants eux- 
mèmes, une ordonnance du 17 mai 1943 
les à placés dans la même situation, à 
dater du 8 novembre 1942, que tous les 
combattants musulmans du Maroc. Mais 
l'inégalité subsiste en ce qui concerne les 
ayants cause, les veuves et les orphelins 
ne bénéficiant pas des avantages corres- 
pondants, 

Il est certain que dans le passé les 
goums marocains constituaient une forma- 
tion spéciale auxiliaire, qui, recevant des 
avantages particuliers, pouvait échapper 
aux règies géntrales, 

Il n'est pas douteux qu'aujourd'hui, 
élant donné que ces unités marocaines ont 
été employées sur tous les théâtres d'opé- 
rations hors du Maroc, en Tunisie, en 
Sicile, en Italie, en France, en Al!emagne, 
il est normal de leur appliquer la loi com- 
mune. 

Il ne s’agit pas, pour cette troupe d'élite, 
de présenter des réclamations. L s'agit 
simplement, pour ceux qui ont eu l’hon- 
neur de constituer leurs cadres et qui de- 
meurent leurs camarades, de demander 
justice pour leurs veuves et pour leurs or- 
phelins. (Applaudissements au centre, à 
droile et Sur divers bancs à gauche.) 


M. ‘e président. La parole et à M. Lenor- 
mand. 


M. Lenormand.. Je voudiais attirer l’at- 
tention du Gouvernement sur un probième 
très important pour certains départe- 
ments, notamment le départemert dn 


Cahados, où les victimes civiles de la 


guerro se chiffrent par milliers. 

Nous avons assisté pendant ces derniers 
inois à des manifestalions de masse des 
victimes civiles de la guerre. 

Je réclame pour elles le bénéfice de l’ar- 
ticle 65 de la loi du 31 mars 1919, article 
qui a été äppliqué avec juste raison aux 
déportés politiques et aux déportés ra- 
ciaux. 

Le fait que le bénéfice de cet article ne 
soit pas accordé aux victimes civiles de 
la guerre amène une différence sensible 
dans le taux d'invalidité, qui se réperente 
sur le taux des pensions. 

C'est ainsi que pour la perte de vision 
d'un œil, le taux d'invalidité accordé aux 
Militaires est de 55 p. 100, tandis que celui 
accordé aux victimes civiles n’est que de 
30 p. 100. Pour l’amputation de la cuisse, 
il est, pour les militaires de 90 p. 10, 
tandis que pour les victimes civiles, il est 
de 75 p. 100. 

Je vous demanderai en conséquence, 
monsieur le ministre, de bien vouloir nous 
indiquer quelles sont les perspectives du 





Gouvernement à cet égard. Les viclinies 
civiles de la guerre peuvent-elles espére- 
dans un proche avenir bénéficier d'un taux 
d'invalidité correspondant au taux di 
validité &es militaires ? 

Telle est la question que je voulais po: 
à M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne retienii 
qu'un instant l'attention de l'Assemble. 
Mon propos est modeste, Je voudrais four. 
nir à M. le ministre des anciens combat. 
tants l’occasion d'expliquer une anoni- 
lie que, pour ma part, je trouve choquanite. 

J'ai choisi le rm de ce chapitre 
faute d'en avoir découvert un qui corre:- 
pondit mieux à mon projet. S'il vous à} 
parait que mon dessin ne rentre pas ex 
tement dans le cadre de ce chapitre, ji 
donnez-moi au bénéfice de l'excuse qui 
viens d'invoquer. 

Nous avons, nou:, COMme n9s collège 
d'extrème gauche, comme tons n6$S colli 
gues, j'en suis sûr, le très vif regret que 
les anciens combattants soient les seul 
dont on n'ait pas trouvé le moyen 
valoriser les droits, {Applaudissement: 
divers bancs à gauche et au centre.) 

Si cependant nous étions, dans 
malheur des temps, obligés de faire 
choix parmi tous ceux dont Clemenceau 
disait un jour — je l'ai entendu — « Ces 
gens-là ont des droits sur nous », nous 
choisirions tous, n’est-ce pas, les ayanis 
droit des anciens combattants, les veuve:. 

Or, on m'a signalé, comme on a dû je 
signaler à quelques-uns d’entre vous, une 
anomalie choquante, humiliante, ble-- 
sante : les fonctionnaires touchent tous, 
dans certaines conditions locales, une i- 
demnité de résidence. Cette indemnité 
peut avoir un caractère familial, Je m'ex- 
plique: les femmes mariées fonetionnai- 
res, outre l'indemnité ordinaire de 46.000 
francs, ont droit à une indemnité spéciale 
de 3.250 franes. 

Or, les veuves de guerre n’y ont pas 
droit. Elles sont, à cet égard, considérées 
comme des célibataires. 

Ne trouvez-vous pas que c'est une injus- 
tice ? 

Nous ne pouvons pas, au point de Ja 
discussion où nous sommes, demander par 
voie d’amendement une dépense nouvelle, 
Mais j'ai déjà eu l’occasiôn, au cours d'une 
conversation familière dont il me pardon- 
nera de dévoiler le modeste secret, de si- 
gnaler le fait à M. le ministre. 11 m'a dit 
des choses consolantes. Elles auront inf:- 
niment plus d’antorité s’il les dit lui-même 
en séance publique. 

Monsieur je ministre, n’avez-Vous pus 
une espérance à donner à ces fonctionnai- 
res, veuves de guerre, que l’on traite, bien 
à tort et sans aucune raison, comme des 
célibataires ? (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 

1 


M. le président. La parole est à M. <i!- 
vandre, 


M. Silvandre. Je demande à M. le nii- 
nistre, à la suite des diverses intervei- 
tions qui ont eu lieu, en particulier celle 
de notre collègue M. Rabier, quelle e:t 
la position prise par le Gouvernement, et 
notamment par M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, sur 
le problème des pensions accordées aux 
grands invalides, aux mutilés, aux veuves 
de guerre, aux ascendants et descendants, 
dans les territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. 
ministre des anciens combaliants et vic- 
times de la guerre. 


» 
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#1. le ministre des anciens comhattants 
et victimes de la guerre. Mesdames, 1nes- 
sieurs, M. Lenormand demande, en faveur 
des victimes civiles de la guerre, l'appli- 
cation du barème le plus avantageux. 

11 est certain que ce barème n'est ac- 
gordé qu'aux victimes ruilitaires et aux 
déportés politiques ou déportés de la ré- 
si-lance. } À D 1 

C'est un fait qui est ancien et qui pour- 
rait, sur un point tout au moins, se justi- 


er. 
"En effet, le barème de 1949, qui rem- 
place les barèmes antérieurs, est sans 
pucun doute plus juste. Mais il était, à 
l'époque, considéré comme transitoire. Peu 
à peu, la coutume aidant, le barème Ja 
lus avantageux pour la catégorie qua 
j'ai citée est devenu quasiment définitif. 

Est-ce une raison pour l'’étendre aux 
victimes civiles de la guerre ? Sans doute, 
en droit et en Re T pourrait-on en dis- 
cuter longtemps. En tout cas, étant donné 
les difficultés de notre budget, il nous 
a paru difficile d’envisager cette solution. 

Si done, sur le pe des victimes civi'es 
de guerre, on relève certaines inégalités 
par comparaison avec les victimes mili- 
taires de guerre, cela s'explique par une 
déjà très vieille législation que, seul, un 
débat public et d'ensemble au sein de 
celte Assemblée pourrait modifier 

Le problème posé par M. Augarde con- 
cerne des catégories tout à fait particu- 
tières. 


M. Augarde. Il intéresse 1.700 ayants 
droit. 


M, Benchennouf. IL intéresse aussi les 
groupes algériens. 

M. le minisire des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Les intéressés 
ne sont pas considérés, si j'en crois les 
indications que j'ai pu avoir, comme des 
militaires réguliers. De ce fait, il faudrait 
voter un texte particulier, 


M. Augarde. Je suis intervenu daus ce 
sens. 


M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Vous en avez 
déjà parlé. Quoi qu'il en soit, les caté- 
ee que vous visez échappent actuel- 
ement, par définition, au statut régulier 
auquel se refère l’article en discussion. 

La question qui m’a été posée par M. de 
Moro-Giafferri concerne les indemnités de 
résidence. Mais son information est, non 
pes erronée, mais incomplète. C’est d'ail- 
eurs pourquoi il me pose la question. 

Les veuves ayant des charges de famille 
sont considérées comme chefs de famille 
et non comme éélibataires, cela va de soi. 

IL y à trois catégories: la catégorie A, 
qui est celle des veuves avec enfants; la 
catégorie B, qui comprend les veuves sans 
enfants, et la catégorie C, celle des céli- 
bataires. 

Mais où la situation est anormale, c’est 
que lorsque les enfants ont atteint l'âge 
révu, les veuves passent directement de 
a Catégorie A à la catégorie C. Sans doute 
serait-il logique — c’est une indication 
Utile que vous avez donnée, mon cher 
collègue — de prévoir un palier intermé- 
diaire. 

La question m'est posée un peu brutale- 
ment et mérite quelque étude. Je vou- 
drais toutefois insister sur le fond du pro- 
blème. En réalité, il n’y a pas d’injustice 
aussi grave. Et, pratiquement, la veuve 
ayant des enfants à charge bénéficie des 
avantages correspondant à sa siluation. 
C’est seulement à partir du moment où les 
enfants ne donnent plus droit aux avan- 
tages accordés que la veuve passe, trop 
rapidement sans doute, à la catégorie C. 





Il faudrait revoir ce problème, 

Monsieur Silvandre, la question que vous 
m'avez posée concerne les combattants 
des territoires d'outre-mer, en particulier 
les grands invalides, et leurs ayants droit. 

Il faudrait aussj examiner ce problème 
dans son ensemble. Je n'ai pas eu le 
temps de le faire ici, me réservant, lors 
de la discussion des chapitres concernant 
l'office national, de donner toutes les ex- 
plications nécessaires. 

Je me contenterai pour l'instant d’indi- 
quer que le Gouvernement n’a pas l'inten- 
tion de faire durer cette inégalité entre 
les ressortissants mélropolitains ou d’Afri- 
que du Nord — qui se trouvent dans une 
situation identique, je tiens à le répéter — 
et les autres ressortissants de l'Union fran- 
çaise. 

Cette inégalité est évidemment sensible. 
Le seul fait qu’elle existe est par principe 
inadmissible. L'essentiel est de rechercher 
par quel moyen elle peut être supprimée. 

Est-ce par l'application simple et brutale 
d’un taux ? Est-ce par une distribution de 
sommes identiques à celles versées dans 
la métropole, sans qu'il soit tenu compte 
du coût de la vie qui n’est pas le même 
dans des territoires placés sous des cieux 
divers et où les conditions d’existence sont 
différentes ? 

Ne serait-ce pas plutôt dans l'étude des 
conditions de vie propres à chacun de ces 
pays ? 

Je tiens à marquer publiquement mon 
assentiment, tout au moins sur le principe, 
afin d'aboutir à des résultats que j'espère 
rapides. 

If est certain que ce 
ies ressortissants directs Ï 
et les ressortissants des territoires d’outre- 
mer ne peut pas recueillir notre assenti- 
ment, je tiens à vous le dire, mon cher 
collègue, comme j'aurai l’occasion de Je 
répéter à ceux qui m'ont posé la question 
cet après-midi. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Augarde ? 


+! 4 . 14 se Sen 
tie inégalité entre 


de la métropole 


L 


M. Augarde. Je !e retire, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amendement est reliré. 


M, le rapporteur général, La commission 
renonce à la réduction de 1.000 francs 
qu’elle avait adoptée et propose, en con- 
séquence, de porter le crédit du chapi- 
tre 002 à 3.433.500.000 de francs. 


M. le président. La commission propose 
de porter le..crédit..du chapitre 002 au 
chiffre de 3.433.500,000 francs. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 002 au 
chiffre de 3.493.500.000 francs. 

(Le chapitre 002, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 003. — Alloca- 
tions spéciales supplémentaires aux grands 
invalides et allocations du grand mutilé 
de guerre, 5.468.759.000 franes. » 

La parole est à M. Maillocheau. 

M. Maillocheau. Je renonce à la parole. 

Ï 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. je ra; teur général. La commission 

L-2 

renonce à la réduction de 14.000 franes 
qu'elle avait adoptée et propose, en consé- 
quence, de porter le crédit du chapitre 
003 à 5.468.760.000 francs. 


M. le président. La commission propose 
de porter le crédit du chapitre 003 à 
5.468.760.000 francs. 


Personne ne demande la parole ?.. 





————…—. 


Je mets aux voix le chapitre 003 au 
chiffre de 5.468.760.000 francs 


Le chapitre 003, mis aux voir avec ce 
cha/ff: e, esta 1 )] te 

M. le président. « Chap. 004 Indem- 
nité temporaire aux tuberculeux pension- 
nés à 100 p. 100 non hospitalisés, { mil- 
liard 811.947.000 francs 

La parole est à M. le m tre des anciens 

mbattants et victimes de la guer 


M. le ministre des anciens combattants 
ct victimes de la guerre. !l s’agit encore 
du même problème, Je m'étais inserit su 
ce chapitre en raison de la réduction de 
crédit de 1.000 francs opérée par la come 
mission, mais je n'ai pis le sentiment que 
l’Assemb'ée suivra sa commission. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
renonce à la réduction de 1.000 francs 
qu'elle avait opérée et propose, en consé- 
quence, de porter le crédit du chapitre 004 
à 1.811.948.000 francs. 

M. le président. La commission propose 
de porter le crédit du chapitre 004 à 
1.811.948.000 francs 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 004 au 
chiffre de 1.811.948.000 francs. 





(Le chapitre O04, mis aux v ir avec ce 

chiffre, est adopt 
;° parait - Pers l 
Chap K) I ts du ministre 

t du] el titulaire de l'administra- 
li ri ( l f (114) francs a 
\do; 

{ 101 Il Hill ] Cie 
nenL Î } nel de l’ad Î CCI 
t A 1r'ancs — \ 


M. le président. « Chap. 102, — Salaires 


du personnel auxiliaire de l'administration 
entrale, 140.402.009 francs. 

La parole est à M. Mouton. 

M. Mouton, La commission à proposé 
une réduction de rédil n estimant PpOS= 
sible la réduetion des effectifs du person- 
nel auxiliaire 

A-t-on tenu compie du fait que la di- 
eclion des pensions a aujourd'hui un 
& + que celle de 


’état civil d Mt encor GCiivrer aus de 
500.000 mentions « Mort pour la France »# 
et que la direction du contentieux à 130,000 


dos s en insia { 

Ces directions seront-elles en mcsure 
d'accomplir leur tâche dans les cond'tions 
ou v( es mrnosees ? 

Nous avons le devoir de la demander 
au nom des victimes de la guerre. Il 
ppartient au Gouvernement de dire s'il 

sera po ble de faire face à des obli- 
gatior et à des «à rs qui sont plus 
qu'impre übles, qui sont u ts 

Nous * obtenir du Gouvernes 
| Le 1 I ciaire et «a e] B« 
ments précis, car la situation des victimes 
le la guerre nous préoccupe sur ce point. 


> 


M. le président. (1 
COTHIHISSION ? 


M. le rapnorteur général. La commission 
maintient sa réduction pour le motif figu- 
rant dans le rapport. 

La différence entre les effectifs de 1918 
et ceux de 1947 ressort à deux cents 
unités supplémentaires pour 1947, La com- 
mission est donc fondée à demander una 
diminution de crédit. 
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M. le président. La parole est M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. M. Mouton vient 
de le faire observer, on propose une dimi- 
nution de crédit au moment où l’on accu- 
mule les charges sur ce ministère qui à 
déjà fait des compressions de personnel 
considérables, après un effort très cou- 
rageux de mes prédécesseurs et beaucoup 
plus sensible qu’on ne le croit générale- 
ment. J'aurai l’occasion de citer des chif- 
fres sur les compressions opérées depuis 
deux ans en diverses circonstances. 

Au moment où s'applique la législa- 
tion sur les emplois réservés et sur les 
victimes de guerre, au moment où toutes 
les charges s'accumulent sur ce ministère, 
qui en est accablé, il n'est pas possible 
d'ac epter cette réduction. 

Une loi d'octobre 1946 autorisait le 
nistre des il CH 
950 auxiliaires, 
titularisés dans le cadre complémentaire, 
223 sont passés agents contractuel soit, 
au total, 750 emplois. 

L'augmentation de 200 emplois dont on 
nous parle maintenant entrerail stricte- 
ment dans le cadre des lois votées à l'una- 
nimité par le Parlement, afin de permet- 
tre au ministère d'assumer les charges 
dont l’Assemblée a bien voulu reconnai- 
tre la nécessité. 

Si l’on acceptait cette diminution, il se 
rait absolument impossible de tenir. I 
serait sage que ja commission veuille 
bien s’en référer aux décisions qui seront 
prises par ces commissions appelées de 
poms sinistres « commission de la hache » 
et « commission de la guillotine » et qui 
sont chargées d'opérer la diminution du 
nombre des fonctionnaires dans l'ensem- 
ble des ministères. 

Que la décision de la commission soit 
interprétée comme une intention dont je 
doive tenir compte, je suis prêt à-l'accep- 
ter. Mais on semble aller plus loin, et je 
ne puis souscrire à cette intention, car 
cela mettrait mes services dans l'impossi- 
bililé de travailler sérieusement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur ge 

M. le rapporteur général, Monsieur le mi- 
nistre, vous conseillez à la commission de 
s’en remettre à la décision de la commis 
sion de la hache ou de la commission de 
la guillotine, Je préfère m'en remettre à la 
sagesse de l'Assemblée qui sera cerlaine- 
ment amenée à approuver Sa COMIHNHISSION 
qui demande au ministre de procéder à 
une organisation rationnelle du travail de 
son une modernisation dont 
nous vou avons déjà donné les movens 
dans le budget extraordinaire, comme pour 


mi- 


1tor 


, 


sr " 
HiCTrai. 


ministere, à 


toutes les administrations, 

Nous ne contestons pas l'importance de 
vos charges et nous savons bien qu'il faut 
y faire face, surtout pour éviter: des re- 
Lrd . Nous voudrions que vous considé- 
riez que vous arriverez à accomplir entiè- 


rement votre 
tion du n 
une meilleurt 


tâche, non par l'augmenta- 
auxiliaires, mais par 
répartition de la besogne et 


»’mbre des 


par une utilisation plus rationnelle de 
movens modernes, Dans ces conditions, la 
commission s'en remet à la sagesse de 


l’Assemblée, 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et des vic- 
times de ja guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et des victimes de la guerre. Je me borne 
à indiquer à M. le rapporteur général que 
de problème des diminutions de crédits 





combattants à recruter 
Sur cet effectif, 527 ont été 





catégo- 


relatifs au personnel de diverses 
lors de 


ries ne manquera pas de se poser 
l'examen d'autres chapitres. 

Sur un certain nombre de points, je n'ai 
d'ailleurs pas l'intention de maintenir fer- 
mement ma position, mais, dans le cas pré- 
sent, j'insiste parce que ces crédits sont 
nécessaires. 

Je procéderai, certes, à la modernisation 
de la structure du ministère, mais en rai- 
son de la nature de la tâche qu'il accom- 
plit, cette rationalisation ne sera possible 
qu'une fois le budget voté. 

Ce n'est que si l’on dispose des crédits 
nécessaires que la réforme de structure 
devient ensuite possible, Mais si vous 
m'enlevez les moyens, il ne sera pas pos- 
sible d'y procéder. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit qu'il 
avait primitivement proposé. 

_M. le rapporteur général. La commission 
s oppose à ce rélablissement de crédit. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 


sur le rétablissement de crédit du cha- 
bitre 102 demandé par le Gouvernement 
e repoussé par la commission. 


(L'Assemblée, 
proposition.) 
M. le président. Je mets aux voix le cha- 


pitre 102 au chiffre nouveau de 150.402.000 
lrancs. 


consullée, adopte cette 


(Le chapitre 102, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 103. — Traitements du person- 
nel des cadres complémentaires de l'ad- 
ministration centrale, 28.845.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 104. — Traite- 
ments du rite temporaire des agents 
contractuels et du personnel technique 
de l'administration centrale, 40.299.009 
francs. » 

La parole est à M. Mouton. 


M. Mouton. Le crédit demandé pour ce 


chapitre était de 50.299.000 francs. Il a 
été réduit de 10 millions par ja com- 
mission. Or, les agents temporaires et 


contractuels forment la majeure partie des 
cadres de ce service né de la guerre 1939- 
1945. 

On ne peut pas mettre en doute l'effort 
du personnel. En août 1939, il y avait 1.087 
agents à la direction des pensions: en dé- 
cembre 1946, le chiffre était de 1.040. Or, 
le rendement avait augmenté. La moyenne 
des liquidations mensuelles est passée de 
14.000 en 1940 à 21.000 en 1946. 

Je regrelle que mon collègue M. Devemy 
ne soil NE présent, car je lui aurais de- 
iandé de considérer cet effort avant de 
s'en prendre au personnel du ministère. 

Je serais désireux que M. le ministre 
nous précise si Ja réduction proposée ne 
Ciminuera pas je rythme de la liquidation 
des dossiers. 

Il ne faudrait pas oublier que, bien sou- 
vent, derrière un dossier il y a une famille 
qui attend son pain quotidien. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je suis de ceux qui 
pensent qu'il n’y a pas trop de personnel 
lorsque le personnel fait tout ce qu'il doit. 

J'ai visité moi aussi, et incognito, les 
services de l’administration centrale et le 
centre de réforme de la rue de Bercy. Je 
me suis aperçu que, malheureusement, on 
ne se rendait pas compte là qu'on travail- 


lait pour les victimes de la guerre et 
u'on avait le devoir de faire plus pour 
es camarades qu'on aurait fait dans d’au- 





tres administrations. Je regrette d'être 
obligé de m'’exprimer ainsi. 

Je constate tout simplement qu’il y & 
un laisser-aller, qu'il faudra reprendre 
dans certains services tout au moins, et 
qu'on ne doit pas, comme j'ai pu le 
constater, s’en aller une heure avant 
l'heure de la sortie et rentrer une heure 
après l'ouverture des bureaux. 

Je demande que le travail soit fait avee 
conscience et que les victimes de la guerre 
ne supportent pas les conséquences de 
l’état de choses actuel. 


M. le président. La parole est à M. De. 
vemy. 

M. Devemy. M. Mouton a manifesté Je 
regret que ln ne sois pas présent, Je me 
tiens à sa disposition, 

On me permettra de dire que, lorsqu'un 
débat commence à trois heures de l'après. 
midi pour se terminer vraisemblablement 
vers quatre heures du matin, il est Joisibla 
à un député de quitter la salle des séances 
pendant quelques instants, 

On m'a mis en cause en particulier 
à propos des agents temporaires @ 
contractuels et, à la suite de mon interven- 
tion en commission des pensions, on à fait 
circuler certains bruits mensongers dans 
les services du ministère des anciens 
combattants. 

Je déclare que, lorsque j'ai rapporté de- 
vant la commission des pensions les déci- 
sions de la commission des finances, je 
n'avais pas à prendre parti, mais simpie- 
ment, en rapporteur fidèle, à dire quelles 
considérations avaient animé les membres 
de cette commission. 


M. Touchard. La commission ne vous & 
pas suivi. 

M. le président. La parole est à M. Casa 
nova. 

M. Casanova. Je ne comprends pas le 
sens de l'intervention de M. le rapporteur. 

J'ai été ministre des anciens combat 
tants.… 

M. Pierre André. Hélas! 

M. Casanova. et je ne puis, dans une 
Assemblée comme celle-ci, laisser porter 
atteinte à la conscience professionnelle de 
braves gens. Au demeurant, cette cons- 
cience s'exprime dans des chiffres. 

Au mois de février 1946, à mon arrivée 
rue de Bellechasse, pour 200.000 décès om 
plus, on avait délivré 200 actes de décès. 
Au mois de novembre de la même année 
le service était réorganisé et en délivrait 
180 par jour. 

Dans les centres de réforme, la moyenne 
mensuelle de liquidation des pensions pas- 
sait de 10.600 en 1945 à 15.300 en 1946. 

A la direction des pensions, la moyenne 
mensuelle de liquidation passait, en quel 
ce mois, de 12.000 à 18.000 pour attein- 

re 21.000 en décembre 1946. 

Je précise que ces résultats, en matière 
de liquidation de pensions, ont été obte- 
nus avec un personnel inférieur en nombre 
à celui de 1939. Or, en 1939, il y a eu 
la guerre, 

J'ajoute, pour l'édification de l’Assem- 
blée, que ces résultats ont été atteints 
après que j'eusse moi-même procédé, dans 
le ministère, entre le mois de février et 
le mois de juillet, à 3.000 suppressions 
d'emplois. 

Pour les seuis services extérieurs, les 
compressions ônt porté sur 785 postes, soit 
une économie budgétaire de 70 millions. 

Je m’honore d’avoir été le collaborateur 
de ces braves gens, qui ont bien rempli Ls 
tâche dont ils avaient la charge. (Appleu 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cayeux. En somme, c’est l'éloge 
de M. Casanova, ancien ministre des an 























eiens combattants, par M. Casanova dé- 
uté ! (Rires au centre et à droite. — Pro- 
Lstations à l'extrême gauche.) 


M. Touchard. Allez donc dire cela aux 
anciens combattants de Paris et du dépar- 
tement de la Seine! 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général, Je me félicite 


de l'intervention qui vient de se produire. | 


En effet, au travers de statistiques im- 
ressionnantes et certainement exactes, 
oous avons pu apprécier l'effort fourni par 
ke ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. Je puis en conclure 
qu'après avoir accompli un aussi grand 
effort, il doit rester beaucoup moins de tra- 
gail à effectuer et qu’en conséquence il 
est possible de supprimer au moins quel- 
ques emplois d'agents contractuels, 

La commission ne peut donc qu'insister 
lus fortement encore pour le maintien de 
a réduction de crédit qu’elle propose. 

D'autre part, comme elle l'indique dans 


son rapport, elle estime anormal que des | 
egents contractuels, dont la valeur n’est, : 


d'ailleurs, discutée par personne, puissent 
sccuper des emplois de directeur dans une 
administration. 

Il semblerait plus normal, le ministère 
des anciens combattants et victimes de la 


guerre devant avoir, hélas, une existence | 
encore très longue, que ces emplois de di- : 


rection soient confiés à des fonctionnaires 
ayant vocation pour les remplir, 


Dans ces conditions, monsieur le mi- 


nistre, la commission des finances ne peut 
que maintenir très fermement sa position 
et, sans vouloir vous faire de peine, je 
devrai, si vous insistez trop, demander à 
l’Assemblée de se prononcer par scrutin. 
M. le président, La parole est à M. le mi- 


nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Mesdames, mes- | 


sieurs, il est évident que j'insisterai. Les 
indications données par M. Casanova sont 
absolument exactes. J'aurais pu fournir 
aussi des chiffres. C’est ainsi que, en 1944, 
145.000 dossiers de pension ont été consti- 
tués, vous l’entendez bien, 145.000; en 
1945, 167.000 ; en 1946, 225.000, et dans les 
cinq premiers mois de 1947, 111.500, ce qui 
repiésente normalement une activité an- 
nuelle de 267.000 dossiers. 


Tels sont les progrès réalisés par une | 


administration qui, sans doute, a ses dé- 
fauts, monsieur Aubry, mais qui, tout do 
même, travaille sérieusement. 


M. Touchard. D'accord. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas dit cela. 
J'ai dit que certains de vos services tra- 
vaï'lent à plein tandis que d’autres, 
malheureusement, travaillent au ralenti et 
ne sont pas suffisamment contrôlés. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je voudrais sur- 
tou‘ signaler l'importance du problème, en 
delu:s d’une discussion qui serait assez 
vaine sur le rendement même de fonction- 
naires d’une administration sur laquelle je 
possède des chiffres qui forment ma 
conviction, en plus du travail quotidien 
que je fais avec eux comme mes prédé- 
c_“seurs ont eu l’occasion de le faire. 


Voyons donc le problème de fond. Vous 


dites, monsieur le rapporteur général, que 
vous ne comprenez pas l'accession au 
ste de directeur d'agen's contractuels. 
ais ceci est tout à fait normal, au con- 
traire. La loi du 19 octobre 1946 nortant 
stat: t général des fonctionnaires spécifie 
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| pr'2isément que l'accession au poste de di- 
: recteur est à la disposition du ministre, 
pour des fonctionnaires ou des non fon 
tionnaires. Et il faut se rappeler que ces 
textes législatifs ont indiqué que le poste 
| de directeur est essentiellement un poste 
de conflance et qu'il appartient au minis- 
tre seul de déterminer la compétence de 
celui qui est son adjoint direct. C’est un 
point essentiel de l'autorité d'un ministre 
dans son administration. 

I ne faut pas que les termes puissent 
égarer l’Assemblée et notamment que le 
terme d’agent contractuel du cadre temno- 
raire puisse faire penser qu'il s’agit Jà 
d'amateurs qui viennent pour un temps 
limité travaiiler ou ne pas travailler dans 
un ministère. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas dit cela 
au contraire. 


M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. En réalité, ces 
agents contractuels du cadre temporaire 
sont des agents munis d’un statut régulier, 
qui est le même statut que celui des 
agents titulaires. II n’y a donc là aucune 
situation anormale. On pourrait, tout au 
lus, se plaindre de ce qu'un certain nom- 
Lee de ces contractuels bénéficient d’une 
situation importante en beaucoup moins 
i de temps que ceux qui travaillent depuis 
dix ou quinze ans dans le ministère. 

C’est 1à un problème difficile à résou- 
dre, Il s’agit justement, dans ce minis- 
tère type, de réaliser la fusion de deux 


générations. Il n’est pas possible — et je 
demande aux groupes de cette Assemblée 
de m'en donner acte — d'interdire aux 


combattants de la dernière guerre de pé- 
nétrer au sein de ce ministère. Or, c’est 
là le seul moyen qu’ils ont présentement 
d'y pénétrer. Je n’ai pas la possibiité de 
titulariser, actuellement. Or, il faudrait 
pouvoir titu'ariser des agents contractuels 
: car vous ne pourrez pas faire de com- 
pressions tant que je n'aurai pas le droit 
de faire des tituiarisations. 

Dans l’état actuel des choses, vous 
, n'avez pas le droit d'écarter du ministère 
| des anciens combattants les fonction- 
| naires temporaires ou contractuels, issus 
| de cette guerre, mais qui ont un statut 
régulier. Vous devez, au contraire, m'ai- 
der à réalisæ cette fusion entre les cadres 
anciens, issus de la guerre 1914-1918 et 
les nouveaux, issus de la guerre 1939-1945. 

C'est là le phénomène essentiel qu'il 
ne faut pas nier et qui comporte un en- 
seignement beaucoup plus important 
| qu'une querelle sur des chiffres ou sur 
‘le rendement ou l'efficacité présente de 
| tel ou tel service. D'autant qu'il n'y a pas 
de raison pour déterminer que, a priori, 
| c’est précisément dans le cadre contrac- 

tuel ou temmoraire qu'il y à le moindre 
rendement. Ce serait un peu vile constà- 
ter, et la conclusion ne serait sans doute 
, pas exacte. 

D'autre part, lorsque la commission des 
finances estime que les travaux de ces 
agents contractueis sont terminés, cela 
n’est pas non plus exact. Sans doute, de- 
puis deux ans, les tâches initiales, celles 
qui faisaient suite au combat, sont main- 
tenant épuisées dans l’essentiel mais la 
liquidation durera encore quelques mois 
et peut-être même pius d’une année. 

Je ne veux pas argumenter exagéré- 
ment, car il y aurait beaucoup à dire sur 
ce point. Mais en ce qui concerne l’exem- 
ple pris par M. le rapoorteur général, je 
déclare que je tiens actuellement, pour 
ma part, à ce que le directeur soit 
l’homme que j'ai nommé, dans lequel 
j'ai confiance. D'ailleurs, la loi d'octobre 
11946 m'y autorise. 








D'un autre côté, vous n'avez pas le 
Iroit, à mon sens, de vous opposer à 
celte accession des jeunes générations 
issues de cette guerre, et qui ne sont pas 
encore munies d'un statut suflisant Ces 
générations doivent pouvoir, dès mainte- 


, 
+ 


nant, assurer la relève en attendant de 
bénéficier des garanties qui, je l'espère, 
viendront un jour s'ajouter au statut régu- 


lier dont elles jouissent déjà. 


M. le président. La parole est À M. le 


rapporteur 


M. le rapporteur, Avez ] urage de 

dire, monsieur le ministre, que votre prés 
ur et vous-même payez iargement 

\ gestion catastrophique de M, Frenay au 
ministère des anciens prisonniers et dé- 
portés. Vous vous êtes cru obligé, peut 
ètre, de conserver certains fonctionnaires 


de sa gestion, qui n'étaient pas toujours 
très compétents et auquels vous avez dû 
offrir des situation upérieureése À celies 
qu'ils méritaient. (Mouvements divers.) 


M. Casanova. 80 pour 100 de licencie- 
ments ont été opérés parmi ce personnel 
au début de l’année 1946. 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre des anciens comhatlants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il ne m'ajxpar- 
tient pas, mes chers collègues, vous le 
comprendrez très bien, de critiquer en 


quoi que ce soit l’un de mes prédéces- 
seurs. J'estime qu'une certaine continuité 
existe tout de même des uns aux autres 


et que, sur ce pan, les responsabilités se 
succèdent. Je n'ai donc pas à faire de 
critique. 

Le point essentiel, déjà indiqué par 
M. Casanova, est qu'entre 1945 et 1947 des 
coupes sombres ont éte pratiquées dans 1e 
rangs de mon ministère. 

M. Casanova. Dix-sept mille. 

M. le ministre des anciens combattants 
ct victimes de la guerre, Aussi les com- 
pressions réalisées par M. Casanova, puis 
par M. Lejeune et continüées par moi- 
même réalisent un chiffre qui, je vous 
l’assure, n’est dépassé par aucun autre 
ministère. 

IL faut tout de même se rendre compts 
que plus de 10.000 fonctionnaires ont 
quitté notre administration, C’est uns 
constatation qu'il faut faire avant de 
conclure. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je vous demande par. 
don, monsieur le ministre, mais il y a un 
rapport du conseiller à la cour des comptes 
sur les statistiques de la commission des 
recherches. Je ne veux pas en donner 
lecture à l’Assemblée; je vous demande 
seulement de le méditer. Il n’est pas tout 
à fait à l'honneur du ministère des an- 
ciens combatlants. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit qu'il 
avait primitivement proposé. 

M. le rapporteur général. La commission 
s'oppose à ce rétablissement de crédit el 
demande un scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Asseme 
blée sur le rétablissement de crédit du 
chapitre 104, demandé par le Gouverne- 
ment el repoussé par la commission, 

Je suis saisi d'une cemande de scrutin 
présentée au nom de Ja commission des 
finances. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......s: 
Majorité absolue ....,#..... 


Pour l'adoption ..s+ 272 
Contre ….....ssses.s 200 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 104 au 
chiffre nouveau de 50.299.000 francs. 

(Le chapitre 101, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

u Chap. 105, — Traitements du person- 
nel des services extérieurs annexes de l’ad- 
ministration centrale, 5.030.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 106. — Rémunération du per- 
sonnel temporaire et des agents contrac- 
tuels des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, 375.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 107, — Salaires du personnel 


de l'administration centrale, 5.930.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 108, — Traitements du person- 


nel des cadres complémentaires des ser- 


vices extérieurs annexes de J’administra- 
tion centrale, 3.542.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

Chap. 109. — Indemnités et allocations 


diverses du personnel de l'administration 
centrale et des services extérieurs annexes 
de l'administration centrale, 12.075.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 110, — Traite- 
ments des personnels titulaires des servi- 
ces extérieurs, 64 millions de francs. » 

La parole est à M. Burlot. 


M. Burlot. Monsieur le ministre, vous 
avez déclaré tout à l'heure que vous alliez 


hâter la liquidation des pensions et que 
vous en chargeriez les directions départe- 
mentales. 

Encore faudrait-il que le rendement de 
ces directions départementales fût Je plus 
important possible, C'est une question qui 
a, d'ailleurs, préoccupé l'une de vos di- 


sions, 


Si mes renseignements sont exacts, Vous | : : Lai : 
: "SJ nr os pamnbs À | que soit, ni par le président, ni par 
avez demandé aux directions départemen- | aus ; P P k P 


tales de vous fournir des renseignements 
mensuels 
l'activité et le rendement de 
employés de ces directions. 
En fait, ces renseignements, qui ont 
commencé à vous parvenir depuis le dé- 
but de l’année, vous ne les avez pas utili- 


chacun 


(l 





mentales en France où ce rendement est 
atteint. 

Je puis vous citer ces départements; 
ce sont le Puy-de-Dme, la Côte-4'Or, la 
Marne, les Basses-Pyrénées et le Loiret. 

Dix-huit départements ont un rendement 
moyen mensuel, par agent, compris en- 
tre 200 et 250, donc, à la rigueur, accep- 
table. Mais, pour 63 départements, l’agent 
exécute moins de 200 opérations. Enfin, 
dans trois départements, le rendement in- 
dividuel est inférieur à 100 opérations. 

C’est dire que, d’un UE CU à l’au- 
tre, le rendement varie de 1 à 4. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
si vous n’estimez pas qu'il y ait lieu de 
remettre un peu d'ordre dans vos organi- 
sations départementales, afin que le ren- 
dement atteigne le chiffre de 200 ou 250 
qui avait été prévu par vos services, et 
qu'ainsi la liquidation des pensions soit 
accélérée. 


M. le président. La parole est à M. le 


auxiliaire des services extérieurs annexes | ministre des anciens combattants et vic- 
uw ‘ e 5 SC ces } , > « S !| 


times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il s’agit, en l’oc- 
currence, du rapport de M. Dupin au co- 
mité d'enquête sur le coût et le rendement 
des administrations publiques. 

Or, je tiens à préciser que ce rapport 
n'a qu’une valeur en soi puisqu'il n’est 
pas encore approuvé par le comité d'en- 


| quête, Il n’a pas la valeur d’une décision 


destinés à vous faire connaître | 
des |! 


sés, car, si j'en juge par une note qui a | 
été remise par un enquêteur du comité | 
d'enquête sur le coût et le rendement des |! 


services de nombreuses indica- 


les directions départementales, et il ne | 


semble pas que le service des pensions 
insiste pour combler cette lacune. Li paraît, 
d'ailleurs, que l'intervention de ce service 
se borne actuellement à enregistrer soi- 
gneusement celle statistique dont les élé- 
ments, considérés comme douteux, ne sont 
pas utilisés. 

Devant cette situation, d'ailleurs, Je 
comité d'enquête s’est préoceupé du pro- 


blème et ses enquêteurs ont établi la | fout au moins être discutés avant que les 


statistique que vos services n'étaient pas 
mn de dresser par eux-mêmes. 

æs résultats de cette statistique sont 
assez Curieux. 

Vos services avaient estimé qu'un em- 
ployé d’une direction départementale pou- 
vait effectuer dans un mois 250 opérations. 
Or, Ü n'y a que cinq directions départe- 


« is 





du comité... 
M. Burlot. Je vous demande pardon ! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, C’est un rapport 
fourni par un homme sans doute bien in- 
formé, mais dont je conteste un certain 
nombre d’affirmations qui n’engagent que 
lui-même, car son travail n’a pas encore 


| n i , S j Je 
décentraliser certains de vos services pour | Teçu, que Je sache, l’assentiment du co 


mité d'enquête lui-même. 


M. le président. La parole est à M. Bur- 
lot. 


M. Burlot. Je ne suis pas d'accord avec 
vous, monsieur le ministre. Au cours 
d'une récente réunion du comité d’en- 


! | quête, « suis re, M. Dupin a 
rections, celle de la liquidatiôn des pen- LE ms lont J° ns membre, M. Dupin 


onné les éléments de son rapport et au- 
cuue observetion n’a été présentée par qui 
un des membres du comité. 


M. le rapporteur, Il y en à eu de la part 
de la commxssion des finances. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 


| de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il est inquiétant 
qu'aucune observation n'ait été faite sur 


purs, | ce rapport au sein du comité d’enquête. 
tions d'effectifs ne sont pas fournies par 


On n'y était sans doute pas très curieux! 


Des affirmations de cette sorte néces- 
sitent en général un certain nombre d’ob- 


| servations ou, tout au moins, de ques- 


tions. 
- En tout cas, pour ma part, je n'ai été 


| informé d'aucune décision du comité d’en- 


se sur ce plan. Je me permets donc de 
iscuter les éléments du rapport de M. Du- 


| pin, qui ne peuvent faire foi automatique- 


CS 


ment devant l’Assemblée et qui doivent 


conclusions puissent servir à un débat 
dans cette enceinte. 


Je n'en dirai d'ailleurs pas plus à ce 
sujet. 


M. le président. La commission demande- 
t-elle le maintien de la réduction de crédit 
qu'elle a opérée ? 








M. le rapporteur général. La commission 
demande le maintien de cette réduction 
et je pense que M. le ministre voudra 
bien l’accepter, d'autant qu'elle a surtout 
un caractère indicatif. 

Aux chapitres 110, 111 et 113, sur un 
total de crédits de plus de 300 millions, 
la commission propose une réduction de 
1.700.000 francs environ, à titre indicatif. 
Je demande à M. le ministre de consentir 
à cette réduction et de n'y voir que le 
souci de la commission d’une réorganisa- 
tion des services extérieurs. 


M. le rapporteur, C’est pour marquer 
notre désir d’une mise en application aussi 
immédiate que possible du projet de loi 
déposé par le Gouvernement, concernant 
la décentralisation et l’organisation des 
services départementaux. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je suis tout prêt 
à accepter une réduction, mais les réduc- 
tions de la commission des finances me 
paraissent sévères, surtout sur le cha- 
pitre 111. 


M. le président. Vous acceptez le chiffre 
proposé par la commission pour le cha- 
pitre 110 ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Oui, monsieur le 
président. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 110 7... 

Je le mets aux voix au chiffre de 64 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 110, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 111. — Rémuné- 
ration du personnel temporaire et des 
agents contractuels des services exté- 
rieurs, 63 millions de francs. » 

Acceptez-vous ce chiffre, monsieur le mi- 
nistre ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si la commis- 
sion voulait limiter à 200.000 franes la ré- 
duction qu’elle a opérée sur le crédit de- 
mandé par le Gouvernement pour le cha- 
pitre 111 — rien ne s’y oppose puisque 
cette réduction n’a qu’une valeur indica- 
tive — je l’accepterais. 

M, le président, Quel est l'avis de 4 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
accepte. 

M. le président. La commission, d’accord 
avec le Gouvernement, propose de majo- 
rer de 411.000 francs le crédit du chapi- 
tre 111 dont la dotation se trouverait ainsi 
portée à 63.411.000 franes, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 111, au 
chiffre nouveau de 63.411.000 franes. 

(Le chapitre 111, mis aux voir avec cé 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 112. — Indemnités de licencie- 
ment des personnels temporaire et €antrac- 
tuel des services extérieurs, 14 million de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 113. — Salaires 
du personnel auxiliaire des services exté- 
rieurs, 200 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre des an- 
ciens combatlants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
ot victimes de la guerre. Je demande à la 
commission de faire le même eflort que 
j'ai obtenu d'elle à propos du chapi- 
tre 111, c’est-à-dire de renoncer à une par- 


| tie de la réduction qu’elle à opérée. 
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J'ai en effet entre les mains des indica- 
tions extrèmement précises sur les chiffres 
fournis à l’Assemblée par le Gouvernement 
et qui, calculés au plus juste, s'adaptent 
à ce point aux besoins réels qu'une reduc- 
tion de 510.000 francs est de nature à me 
gêner. 


M. le rapporteur général. Sur un crédit 
de 200 millions, monsieur le ministre 1 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mais oui ! Je de- 
manderai, d’ailleurs, puisqu'il s'agit de 
chiffres indicatifs, pourquoi l'indication ne 

orterait pas que sur 200.000 ou 300.000 
rancs au dieu de porter sur 510,000 francs. 


M. le rapporteur général. Les chiffres 
que vous proposez sont déjà beaucop 
moins indicatifs, monsieur le ministre! 
{Sourires,) 

La commission maintient son chiffre. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande-t-il le rétablissement intégral du 
crédit? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouverne- 
nent accepte le chiffre de la commission. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 113, au 
chiffre de 200 milions de francs. 

(Le chapitre 113, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 114. — Indemnités de licencie- 
ment du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 2 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Clap. 115. — Traite- 
ments du personnel des cadres complé- 
mentaires des services extérieurs, 37 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à M. le ministre des an- 
ciens comibattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je n'accepte pas 
la réduction opérée par la commission des 
finances. 

Le crédit de ce chapitre est destiné au 
payement des traitements du personnel 
des cadres complémentaires. À 

Ce personnel est composé d'agents auxi- 
liaires titularisés en application du décret 
du 2 octobre 1945 et ayant accompli dix 
ans de services, susceptibles d'être vali- 
dés pour la retraite. 

De ce fait, les crédits ont été calculés 
en rapport avec le nombre des ayants 
droit, et je ne peux donc pas consentir une 
réduction de la dotation du chapitre 115. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commjÿssion? 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion se déclare satisfaite des explications 
de M. le ministre et se déclare d'accord 
avéc lui. 

M. le président, La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, propose de porter 
la dotation du chapitre 115 à 37.635.000 
francs. 

Personne ne demande plus la parole. 

Je mets aux voix le chapitre 115 au chif- 
fre nouveau de 37.685.000 francs. 

(Le chapitre 115, mis aux voix, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 116. — Indemnités et alloca- 
tions diverses des personnels des services 
extérieurs, 14.988.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117, — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence, 5 mii- 
lions 961.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Travaux à la tâche et 
travaux à domicile, 500.000 francs. » — 


(Adopté.) 





« Chap. 119. — Traitements du person- 
nel en congé de longue durée pour tuber- 
culose ouverte, 500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 120. — Indemnités de résidence 
163.663.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 121. — Supplément familial de 
traitement ou de solde, 14.512.000 fra 
— (Adopté.) 

« Chap. 122. — Indemnités pour diff- 
cuités administratives dans les départ 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, 5.924.000 francs. » — (Adopte. 





M. le président, Nous arrivons au cha- | 


pitre 300: 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centraie. 
Loyer et indemnités de réquisition, 4 mil- 
lions 200.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de da 
guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Nous touchons 
ici à un problème souvent évoqué: 
celui qui a trait aux immeubles de l'ad 
ministration, cette administration envahis- 
sante et qui prive les citoyens des locaux 
auxquels ils auraient normalement droit. 

Les Assemblées, se fondant sur les argu- 
ments que je viens moi-même de résu- 
mer, sont toujours naturellement tentée 
de couper sévérement dans les crédits 

Je tiens à dire que tous nos efforts on! 
tendu depuis plus de deux ans — je park: 
pour mes pré écesseurs comIne pour rno!- 
même — à remellre de l'ordre dans la 
maison et à rendre, de ce fait, les immeu- 
bles privés à ceux qui devaient en avoi 
lä disposition. 

Depuis 19146 et les deux premiers tri 
mestres de 1917, le ministère des anciens 
combattants a abandonné 26 immeubles 
et, à l'heure actuelle, 6 immeubles vont 
faire l’objet de déréquisitions qui sont à la 


signature. Soit en tout 32 immeubies libé- 


res. 

Il m'en reste encore quelques-uns, mais 
assez peu nombreux. 

Pratiquement, je serai dans l'impossibi- 
lité de payer les réquisitions si lon me 
supprime un crédit d’un million; c'est une 
diminution trop considérable. 

Je me permels surtout d'insister auprès 
de l’Assemblée parce que l'effort qu 
m'est demandé, et qui me parait tout à 
fait justifié, a déjà été réalisé pour la plus 
grande partie, puisque 32 immeubles vont 
être libérés ou l'ont été déjà depuis une 
semaine. J'ai à faire face à une dépense 
que je ne peux absolument pas compri- 
mer. Si je n'ai pas les cæédits correspon- 
dant à mes charges, je ne sais pas, com- 
ment je pourrai \oger mes fonctionnaires, 

Je sais très bien que notre administra- 
tion est'mal distribuée, que nous avons 
un peu partout des immeubles qui sont 
pour la plupart des immeubles domaniaux, 
Cependant, nous avons entrepris la cons- 
truction de 5 étages, quai de Bercy. Il 
m'est promis, à l'heure actuelle, l’utilisa- 
tion des constructions administratives des 
Ternes, qui permettraient de disposer d’en- 
viron 1.500 bureaux. Cela m'est promis; 
j'espère que ce me sera garanti. 

A ce moment-là, däns environ trois 
mois, il devrait m'être possible d'aban- 
donner les immeubles privés qui me res- 
tent et qui ne sont plus nombreux, afin 
de rassembler mes services dans des 
immeubles domanigux. 

Mais ce n'est qu'un espoir, qui va jus- 
qu'à une quasi-Certitude, et je ne peux 

as renoncer ainsi aux crédits que j'ai 
emandés . 


1 
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_ M. le président, La parole est à M. Durs 

M. Burlot. Je voñidri iemander à M. là 

ministre S'il n'envisage pas d'obtenir biens 

tôt de son collègue de la guerre la dispo- 

sition de la bibliothèque voisine du siège 
de la rue de Bellechas 

l nie semble que 4 présidence du 

L pourrait grbitrer votre différend 

ivec le ministère de la guerre, car l'utili- 

sation de cet irmimeub vous permettrait 


de libérer aussitôt ceux de JaAavenue Il ch, 


qui reviendraient ainsi à la popu:ation cie 
vlie. 

Il est évidemmeut anormal d'installer deg 
salles de bains d 


i ins di imimeub'es de 
l'Ecoie milita re, pendant que les salles de 
bains de l'immeuble de l'avenue Foch sers 


' 


vent de garage de bicyclettes! 


M. le président, la piroe est à M. Île 


rapporteur, 


| NM. le rapporteur, J'in:iste tout particu- 
leérement auprés de l'Assemblés poue 
qu'eile suive sa commission des finances 

Le ministère des,anciens combattants 0€ 
cupe avenue Foch quatre immeubles qu'on 
pourrait utiliser ne serait-ce que pour lo 
ger ! s députés qui n'ont pas d'apparte 
mieut. (Sourires.) I d pose auss du pavile 
lon Dauphine, qu'il loue 870.000 francs par 
an pour y installer ‘antine, et il le 


torise le propr'étaire a y donner des bals 
le dimancha 

Je lésire Vivement voir regrouper vos 
SET s, ImO eu e iu:stre, il vite 
lispersion ne facilite pas votre adminis- 
ration. Vous avez à côti lé chez vous, 
vue de Beilechasse, et presque dans votre 


immeuble, une bib'iothèque 
£ Je ne sais pis si le génie va à irinenter 
CG S Rires CH : illant ouvert pour 


consu.ter ses bouquins; en tout cas, je 


préférerais que vous puissiez réquisitions 
ner celte h 1 thèque qui ne sèrt à rien 
CL Qui pourrail peut-être servir à Concens 
wer des services de votre administration, 

Vous avez d'ailleurs d immeubles un 


peu partout, qu'on à pris au hasard et 
qui sont des immioeubles d'habitation, Nous 


i\ maintes fois manifesté notre volonté 
de voir rendre les immeubles d'habitation 
à leur destination réelle, c'est-à-dire a 
logement des sinistrés et mêime à celui des 
parlementaires sans logement. 

Je maintiens donc les diminutions pros 
posées par la commission des finances, 
d'autant plus que vous ne nous diles pag 
que vous 1V9Z b 11! UP petites fac- 
luces en retard, que vo ivez oubiié de 
régler et que nous payot n ne sait 

ninent, 

M, le président. Ja paro'e t à M le 


Ministre des ancic 


Uimes de la gucrre 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre. \u risque de me 


nhattants er Vice 


r't pt ter, J'it d qi que ja COIMIUISSIA (io 
regroupement des locaux administratifs 
s’est prononcée en faveur de l'attribution 
au ministère des anciens combattants des 
constructions des Ternes. Mais jajoule que 
ce regroupement ne sera possible que le 
jour où nous pourrons nous y installer 

Par contre, la commission ne nous à pag 
accordé les locaux du génie, rue de Belles 
chasse, et je reconnai “que c'est absurde, 
puisque nous en sSomiInies VOIS E 

Je reconnais aussi qu'il est 15507 anor. 


| itilisation de 


Mal que nous n'ayons pas | 
l'immeuble des Invalides, qui semblerait 
devoir tout de mêm- revenir aux invalides 
de la guerre. Mais enfin, tout cela fait pars 
tie des anomalies auxquelles je guis im 
puissant à remédier. 

Je suit tout à fait d'accord avec vous 
monsieur Je rapporteur, pour es'imer qua 
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e'r5t un scandale que nous n’ayons pu ou 
qe nous n’ayons pas su encore débar- 
rasser une ville comme Paris et le dépar- 
tement de la Seine des administrations en- 
vahissantes. 

1] faut, el l'effort au Gouverrm nent se 


parte là, absolument revenir à la situation 
antérieure et bien loger, certes, les fonc- 
tionnaires, mais d'une facon simplement 
décente dans un temps où dé iriicuiers 
a'ont pas d'appartement, 

Je suis done d'acconm] avec vous, Inais Je 
vous demande de ne pas êlre trop sévere, 
afin de me pel tre d tisf à mes 
obligation 

Je vous répèle qui diminulon de erc- 
dit d'un m \ et trop lourde pour mt 
pit ément à ra \ des ar: res que ] al 
main it à réglel 

Vous p ez du n lon D hine ? C'est 
justement un des immeubles dont je viens 
de sigmer la déréquisition, de même que 
pour un certain nombre de ceux de }'ave- 
nue Foch 

Je mé su OIX à} (s dan cel voie, Ce 
sont les première instructions que j'ai 
données à mon wrivée au ministère. Mais 


ne précipitez pas trop mouvement et 
ue me mettez pas dans l'obligation d’ins- 
taller mes fonctionnaires absolument au 
hasard, ee à quoi l'Assemblée nationale 
m'obligera si elle me coupe les. crédits un 
peu trop tôt. 

M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur général. 


M. te rapnorteur général. M. le ministre 
vient de faire une déclaration qu'on peut 
qualifier d'éncergique, qui donne bien à 
l'Assemblée la convietion qu'il va con- 
centrer ses services et qu'il est disposé 
à abandonner les trop nombrenx locaux 
qu'il occupe jusqu'à présent, 

Dans ces eonditions, la commission e<on- 
gent à rétablir 500.000 francs sus le cha- 
pitre. 

Je voucais maintenant faire une ewurte 
dé “aratio") 

Nous de"ns abeoiumient en termiaer 
cette nuit avec l'examen du budget des 
anciens combattants. La couférence des 
présidents a décidé que lAssembiée se 
saisira demain matin des budgets de la 
jeunesse et des sparts et de l'éducation 
nationale, qui ne donneront lieu qu'à une 
ecule discussion générale, mais dont l’exa- 
men devra êlre conduit sans désemparer 
et mené à sa fin, même au prix l'une 
géance .qui durerait toute Ia muit pro- 
chaine. 

M. le présidont, 1! v a encore 32 orateurs 
inscrits eur des chapitres dn budget des 
anciens combattants, dont 24 fois M. le 
prinistre. 

M. le rapporteur général. Je ferai a'ors 
observer au nom de la commission des 
finances que les indications portées au 
rapport spécial doivent suffire à justifier 
LS propastuions. 

Aussi, désormais, afin de ne pas ralen- 
tir le débat, ect même de l'aceélérer, la 
commission des finances maintiendra sa 
osition et m'interviendra plus dans le 
débat, sinon très brièvement. 

M. le président. La commission accente 4 
de rétablir Db00000 francs sur :: eha- 
pitre JM, et propose le chiffre nouveau 
de 4.700.010 francs. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes do la guerre. Le Gouverne- 
ment accepte ce nouveau chiffre. 

M. lo président. l'ersonne ne demande 
plus la paro:e ? 

Je mets aux voix le chapitre %0, au 
chiffre de 4. XN.G00 franes 

(Le chapitre SOU, mus aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 








M. le président. « Chap. 301. — Maté- 
riel et dépenses diverses de ladministra- 
tion centrale, 23.2%.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J’estime que 
l'abattement epéré sur le chapitre 501 par 
la commission des finances est exagéré 
par rapport aux besoins de mon adminis- 
tralion et en raison des fournitures _ 
lui sont nécessaires, des factures qu’elle 
à à payer. 

Le problème se pose dans des termes 
très simples. 

Un abattement de 4.200.000 francs serait 
trop sensible. Un abattement de 2 millions 
serait déjà très sévère. 

J'ai assumé des obigations et il faut 
tout de même se rendre comple que nous 
ne pouvons pas, du jour au lendemain, 
modifier des engagements aussi impor- 
tants que ceux qui ont trait au chauffage, 
à l'éclairage, à l’'approvisionnement en eau 
et à l'entretien du mobilier. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, La commission 
a opéré sur les crédits de matériels les 
mêmes abatterients que pour les autres 
ministères. 

Dans ces conditions, elle s’en remet à la 
décision de l’Assemblée. 


M. Devemy. 11 semble que M. le minis- 
tre propose une transaction ? : 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
des finanees maintient son chiffre, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J'insiste sur 
l'état de l’immeuble du quai de Bercy. H 
suffit de le visiter, et vous l'avez visité 
vous-même, monsieur le président. 


M. te président. Je ne puis participer au 
fond du débat, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Alors, je n’invo- 
que pas votre témoignage. 

Bref, cet immeuble est très aneien, il y 
fait très froid l'hiver et très chaud Pété, 
et si je ne peux le chauffer pendant l’hi- 
ver, même mal, mon personnel qui y tra- 
vaille dans des conditions assez lamenta- 
bles en pâtira. 

J'accepte une réduetion de 2 millions; 
ceile que propose la commission des finan- 
ces me paraît trop sévère. Je demande à 
l'Assemblée de rétablir 2.200.000 franes À 
ce chapitre. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le rétablissement au chapitre 301 d’un 
crédit de 2.200.000 franes demandé par le 
Gouvernement. 

(L'Assemblée, consullée, se pronence 
pour celle proposition.) 


M. lo président. Personne ne demande 
plus la paro!e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 301, au 
chitfre nouveau de 25.492.000 franes. 

(Le chapitre 301, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adanté.) 

« Chap, 302, — Matériel des services ex- 
térieurs annexes de l’admministration cen- 
trale, — Frais d'hospitalisation des pen- 
sionnaires invalides, 9.862.000 frames. » — 


| idopté.) 
M. le président. « Chap. 309. — Matériel 
des services extérieurs, 32.600.000 frames. » 


La parole est à M. le ministre des aneiens 
combattants et victimes de la guerre. 








M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. A la suite de 
l'étude faite par mes services, je puis 
accepter, comme au chapitre 301, la moitié 
de la réduction proposée par la commis 
sion, et demande le rétablissement de 
1.060.000 francs au crédit de ce chapitre. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances? 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances maintient son chiffre. 


M. le président. Je consulte PAssemhlée 
sur le rétablissement au chapitre 303 d'un 
crédit de 1.060.000 francs demandé par le 
Gouvernement. - 

(L'Assemblée, consullée, se prononce 
pour cette proposilion.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 303, au 
chiffre nouveau de 33.660.000 francs. 

(Le chapitre 303, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 204. — Dépeuses 
diverses du service de l’état civil, des suc 
cessions et des sépultures militaires, 
19.790.000 francs. » 

La parole est à M. Albert Petit. 


M. Albert Petit. Mesdames, messieurs, 
le Bulletin municipal officiel de Ja ville 
de Paris d'aujourd'hui publie une cireu- 
laire à destination des maires des eom- 
munes suburbaines de la Seine, de laquelle 
j'extrais ce passage : 

« Suivant les instructions de M. le minis- 
tre des anciens combattants et victiincs 
de l4 guerre, la restitution aux familles des 
corps des victimes de la guerre, prévue 
par la loi du 16 octobre 1946 et par le 
décret du 10 juillet 1947, commencera le 
27 juillet prochain. » 

Et je lis, un peu plus loin: 

« Les opérations d’exhumation et de 
transfert des corps seront simultanément 
poursuivies en France et dans les diifé- 
rertes zones d'occupation d’Allemagne et 
d'Autriche. 

« La restitution des corps, comprend 
trois opérations essentielles : 

« 4° L’exhumation. Les corps seront, dès 
leur exhumation, placés dans un déposi- 
toire. Les familles seront immédiatement 
prévenues de cette exhumation par les 
soins du maire de la commune à qui sera 
adressé, à la diligence du ministère des 
anciens combattants, un avis par Jettre re- 
commandée qu, en cas d'urgence, par voie 
télégraphique. » 

Le but de mon intervention est de signa- 
ter à l’Assemblée les conditions déplorah'es 
dans lesquelles sont opérées lesdites exhu- 
mations, commencées depuis plusieurs 
jours. | 

ll n’est pas question ici. bien entendu 
d'engager la responsabilité dn personnel 
des cimetières parisiens dans lesquels on 
procède à ces exhumations. Les eonserva- 
teurs, les fossoyeurs, le personnel} en géné- 
ral, sont au-dessus de tout soupçon. Le 

rsonnel des cimetières ne peut en rien 
tre rendu responsable des conditions dans 
lesquelles sont faites ces exhumations. Mais 
comment procède-t-on ? À ces deux ques- 
lions: les familles sont-elles informées ? 
toutes les précantions sanitaires eu admi- 
nistratives sont-elles prises ? On peut, sins 
crainte de se tromper, répandre négaiive- 
ment. ? 

Pour ne prendre que le cimetière parl- 
sien de Bagneux, +60 corps sont à exhumer 
pour cette première partie du transfert des 
corps qui dépendent de ce cimetière. J'ai 
visité la quirantième division. J'ai constaté 
des faits profondément regrettables. lis 
sant identiques dans A’autres divisions, 
la quarante-septième, notamment. 
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Pourquoi n’a-t-on informé aucune fa- 
mille ? Est-ce pour ménager la sensibilité 
de ces familles, pour leur épargner une 
peine supplémentaire et inutile ? Il ne 
semble pas. Ë 

11 s'agit plutôt, à mon avis, de méthodes 
déplorables qui aboutissent à créer de 
l'émotion et qui vont à l'encontre des buts 
que l'on prétend viser. RTE 

Il y a quelques jours, au cimetière pari- 
sien de Bagneux, le frère d'une de ces vic- 
times de la guerre se présente avec des 
fleurs. Il se trouve alors en présence des 
fossoyeurs procédant à l’exhumation du 
corps de son parent. 

Au cimetière d’Ivry, il s’agit du corps 
d'un fusillé en 1942, M. Roger Grolat. La 
femme de ce martyr a trouvé avant-hier 
la tombe de son mari vide. Personne 
u'avait été avisé de l’exhumation. 

Je pense que ces exhumations se font 
en contradiction avec les règlements qui 
exigent que les corps inhumés depuis 
moins de cinq ans ne soient pas extraits 
de leur cercueil d’origine, puisque toutes 
ou presque toutes les inhumations de ces 
victimes datent de moins de cinq ans. 

Les corps sont encore « gras », pour 
employer le terme habituel. Les fossoyeurs 
sont astreints à des tâches extrêmement 
pénibles et peu conformes aux règlements 
sanitaires les plus élémentaires, Ils ac- 
complissent d’ailleurs ces tâches unique- 
ment par pur souci patriotique, car nul 
ne peut les contraindre à une telle viola- 
tion des règlements en visueur. 

J'ai constaté personnellement comment 
ils retiraient ces corps, qui, selon leu 
langage, n'étaient pas complètement « pé- 
rimés », Ils opéraient les mains nues et 
n'avaient pas de savon ni de désinfectant 
pour se netiover après les exhumations. 
Ce sont là des manières de faire à éviter. 

De plus, ces fossoyeurs n’ont pas droit 
aux primes d'’insalubrité. A qui les don- 
nera-t-on si on ne les accorde pas à ceux 
qui font un tel travail? 

Ft que penser de cette uniformité toute 
militaire de la longueur des cercueils 
nouveaux dans lesquels on place des eorps 
extraits de la terre? Je ne veux pas insis- 
ter sur le détail des opérations auxquelles 
seraient astreints les fossoyeurs pour faire 
entrer de grands corps dans des cercueils 
trop courts. 

Il est bien, à notre avis, d'organiser 
certaines cérémonies au retour des corps 
de nos héros, mais encore faudrait-il que 
l'envers du cérémonial officiel ne soit pas 
le mépris des dépouilles de ceux qui ont 
mérité la reconnaissance de toute la na- 
tion, 

Il reste encore de nombreuses victimes 
de la guerre à exhumer de tous nos ci- 
melières, en vue de leur rapatriement 
dans leur commune d'origine. J'espère, 
monsieur le ministre — c'est le vœu de 
toute la population parisienne qui com- 
mence déjà à parler du scandale des ci- 
metières parisiens — que vous voudrez 
bien faire prendre des mesures pour que 
les exhumations se fassent dans de meil- 
leures conditions de respect pour nos 
grands morts, d'humanité pour leur fa- 
mille et d'hygiène pour tout le personnel 
d'exécution. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants. 


Hi. le ministre des anciens comhatiants 
et des victimes de la guerre, Je vous 
avoue, monsieur Petit, que je ne com- 
prends pas très bien le but de votre inter- 
ven!ion. 

Le transfert des corps a commencé il 
Y à quelques jours, vous le rappeliez tout 








à l'heure. Le lendemain | 
mier jour, des protestations é1 
votre groupe me parvenaient d 
prématurément au scandale. 

Qu'il y ait des scènes douloureuses, 
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mation, je pense, quant à moi, que « 
pas souhailable. Après la guet 19 
1918, cela leur avait été interdit. Il n'étai 


pas possible d'admettre que ; ex] 


lions, que ces transferts, qui s’effectu 

aux soins de l'Etat, fi it troublés, fût 

légitimement, Le 1 t eût été très 
iéfaste. Au res 2, le p été mé 
L'Etat à pris à sa charg e transfert. Les 
familles qui consentent à ce qu'il soit 
eflectué par les soins de l'Etat en accep 
tent en même temps les obligations et les 


risques. 

Je conteste absolun 
selon lesquelles jes pri 
n'ont pas été prises. 
le prouve, 

M. Albert Petit, Je vous donne rendez- 
vous au cimetière de Bagneux demain ma- 
tin, monsieur le ministre; vous 
terez vous-mê 


! . T£nla et 7” 
es aéclarations 
tai 
liiaires 


J'attends qu'on me 


aultions sal 


le consta- 


me, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de 
exact. ceux qui 
rocéder à ces opérations infiniment dé- 
licates sont présents et dans des conditions 
normales. 


Seuis ont le droit de 


Evidemment, si | 
constances aussi difficiles, profiter de 
scènes naturellement moroses, macahres, 
on peut soulever l'émotion populaire en 


l’on veut, dans des cir- 


évoquant le spectacle des restes de ces 
+ 

malheureux. 
Je pourrais employer des mots 


e1icorè 


plus brutaux; ce n'est pas difficile, 61 


demment; mais je ne sais pas si c’est du 
bon travail; je pense que cette émotion 
est illégitime. 

Si vos affirmations étaient vérifiées, il 
faudrait admettre que notre administratiol 
prer 1 l'habitude di manquer de courtol- 
sie, d'élégance, du respect des sentiment 
à l’égard des familles. Mais, sur un seul 
cas — et encore voudrais-je pouvoir en 
discuter plus longuement — il ne faut 
pas établir une règle générale qui justifie 
une interpellation. 

Pratiquement, le transfert des corps 
s’appliquera à 150.000 victimes de guerre. 
Je demande à l’Assemblée de faire con- 


fiance au Gouvernement qui veut, en l’es- 
pace de dix-huit mois, réaliser l’ensemble 
de ces transferts. C'est une opération con- 
sidérable; nous ne pourrons la mener à 
bien que dans la mesure où l’Assemblée 
nous aidera de sa confiance et où l'opi- 
nion publique ne sera pas fâcheusement 
influencée. 

L'opération est plus douloureuse, plus 
difficile e lorsqu'il s'agit du retour des 
vivants. 


I est nécessaire que l’Assemblée | 


la guerre, Ce n'est pas | 


tout entière soutienne le Gouvernement. | 


C'est ce que je vous demande, monsieur 
Petit. 

Vous avez cité des exemples qui vous 
ont paru douloureux. Dites-vous bien que 
toutes ces opérations sont, par nécessité, 
douloureuses, désagréables et qu'il ne 


faut pas partir de quelques faits particu- | 


liers, qui sont d’ailleurs contestables, pour 
établir une règle générale qui ne pourrait 
que gêner cette remise aux familles d 
corps des victimes qui se soni sacriliées 
pour Ja nation. 

Je demande à l’As 
prudence dans la 
blème. 


semblée beaucoup de 
discussion de ce pro- 


M, le président, La parole est à M. Albert | 
| combattants morts en Ilalie dans quatra 


Petit. 
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M. Albert Petit. Monsieur le ministre 
vous m'accusez, en quelque sorte 





| le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je n'accuse 


pas, 

M. Albert Petit. à l'occasion du trans 
fert des corps d victimes de la guerre, 
de soulever, avez-vous dit, l'émotion po- 
] Pa 

Ma | ion 
n'est ] quand al 

vant ; | nt la 
thrmn 1 ! V » r P l'elle 

tenait s que la fam n'a pas 
te pri ] ? 

\ ] à l'A ] tionale 
le bien vouloir fair Gouver- 

Il Vous li Y lon } tout le 
nonde, d’ailleurs, y est prêt, p facilitet 
le rapatl td corps d times 
ue 14 iCTFr( 

IL s’effectu t US, {50,004 
dépouilles et nous n'en somn encore 
qu'aux premières centain( C'est pour: 
quoi n co rons de notre Gevoit 
de vou former, de vous avertir de ce 
qui se ] e dans les cimetières par ns 

Ji re ent ! cho se I ent 
en provil  Imais je sais bien, qu'au 
cimetière d’'Ivr mme au cimetière pari. 
sien de Bagneux, les conditions dans les- 
quelles sont opérées ces exhumations sont 
absolument intolérables, 

L'entrée du cimetière n’est interdite À 
personne et les scènes que j'ai relatées 
sont parfaitement exactes et peuvent très 
bien se reproduire demain si vous n'y 
mettez ordre, si vous ne prenez pas d'au- 
tres mesures, 

Vous dites que les familles sont préve- 
nues. 

Je suis preci ément maire de Ja localité 


de Bagneux sur le territoire de laquelle se 


trouve le cimetière parisien dont Je parle, 
Je n'ai eu connaissance de ces exhuma- 
tions que par une circulaire inst au- 
jourd'hui mên iu Bulletin municipal of- 


Autrement dit, nous ienorons absolu- 
ment les exhumations des corps et, à plus 
forte raison, les familles n'’ont-ellk pu 


être prévenues. 


J'ai parlé tout à l'heure du fusillé Grolat. 


IL était originaire de Melun. Or, à Melun, 
dimanche prochain 27 juillet, se déroulera 
la même cérémonie que partout ailleurs. 


ujourd’'hui lundi, on y sait très bien que 
jeudi seront amenés quatre corps, mais on 
ignore absolument leur identité 

C'est ce qui explique que la femme de 
M. Grolat se soit trouvée au cimetière d'Ivry 
devant une tombe vide du corps de son 
mari. Bien entendu, l'émotion dont vous 
parliez tout à l'heure s'est emparée de 
cette femme. 

C'est pour éviter le retour de pareilles 
scènes de douleur chez ceux qui trouvent 
ainsi une tombe vide du corps de leur pa- 
rent que nous vous en informons. Ce n'est 
pas dans le but de vous discréditer, ni 
pour nier le travail que vous accomplissez. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je meïs aux voix le chapitre 304 au chif 
fre de 19.790.000 francs. 

(Le chapitre mis 
adopté.) 


304, aux voir, est 


M. le président. « Chap. 205, — Construcs 
lion et aménagement de cimetières mili- 
aires frar », Al millions de 
francs, » 

La pal le est à Mme Sportisse. 


ICaAi5 Cli Ital 
» 


| Ï 

| Mme Sportisse. Ce chapitre prévoit un 
1: crédit de 41 millions qui s'applique à 
l'œuvre de regroupement des corps des 


L AL PSI T Es 
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ins 
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rrandes nécropoles Naples, Venafro, 
| Fin et Sienne. | 

En tant que représentante d’un des trois 
pays d'Afrique du Nord, dont les hommes 
sont tombés en grand nombre en Italie, 
je me permets de présenter quelques ob- 
servations à propos du regroupement de 
ces Corps. 

Il serait bon « 
regroupement et 
VOYIEC des all 
deu 1 


le mener rapidement ce 
surtout de faciliter Je 
illes atteintes par les 
| les familles 


s. Or, je vous signale qu 
qui veulent se rendre en Ila rencon- 
trent de multiples difficultés. 
Tout d'abord, le Gouvernement n’ac- 
corde la gratuité du voyage que jusqu'à 
la frontière it nne et, pour chacun des 


trois pays de l'Afrique du Nord, les famil- 
les doivent d’abord se rendre en France, 
et puis de Marseille en Italie par voie de 
terre. 


Il faut par conséquent se demander 
comment doivent s'organiser des familles 
qui viennent de Tunis et qui, pour se ren- 


dre à Naples, doivent passer par Marseille. 
Ce n’est pas, évideniment, Î chemin la 
plus court, ni celui le plus 
flecultés. 

Je pense qu'il est indispensable que 
l'administration prenne tous les frais à sa 
charge, y compris ceux qui sont relatifs 
au voyage en territoire italien, quitte à 
obtenir du gouvernement italien certains 
accords à ce sujet. Que l'administration 
organise des voyages collectifs, par voie 
de mer, pour les familles d'Afrique du 
Nord ! 

Je vous signale qu'actuellement les trois 
pu des corps regroupés sont des corps 
de combattants d'Afrique du Nord, soit 
4.500 sur 6.000 tombes. . 

Les familles de ces morts appartiennent 
généralement à des classes modestes de la 
société, IL faudrait qu'elles puissent se 
rendre facilement sur les tombes de leurs 
morts. Il est regrettable que des inégalités 
jouent dans ce domaine d’où, plus que 
partout ailleurs, elles devraient être ex- 
clues. 

Et il est inadmissible que l'adminsitra- 
tion se contente d'assister en spectateur 
aux difficultés de ces fygmilles. Si je me 
permets de faire cette obsrvation un peu 
sévère, c'est parce que j'ai eu connais- 
sance d'une circulaire qui a été adressée 
aux préfets par le ministre des anciens 
combattants, le 29 mars 1947, et de la- 
quelle j'extrais le passage suivant: 

« Les associations et familles doivent 
être avistes que les personnes qui vou- 
draient effectuer des voyages en Ilalie, où 
une organisation n'a pu être encore réa- 
liste par l'administration, risqueront de 
rencontrer de grandes difficultés de toutes 
sortes » 

Je pense v… 41 millions de crédits 
il est possible d'assurer une organisation 
et que les grandes difficultés que l'admi- 
nistration se contente de constater, sans 
chercher à les aplanir, n'existent que pour 
les uns et non pas pour ceux qui peuvent 
payer ces voyages. 

Je demande que cessent de telles inéga- 
lités, que l'administration se préoccupe 
au plus tôt de donner satisfaction à toutes 
ces familles en deuil; c’est le sacrifice 
d'un ou de plusieurs de leurs êtres chers 
qui à permis la libération de la France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Theet- 
ten. 


M, Theetien. Je voudrais poser à M. le 
ministre une question qui intéresse parti- 
culièrement ceux de nos collègues ici pré- 
sentis qui ont participé à la campagne d'Ita- 


dénué de dif- 











Je désirerais savoir si, pour l’aména- 
gement et l'entretien des cimetières fran- 
cais en Italie, on utilise un personnel ita- 
lien ou un personnel français. 

Il serait, je crois, intéressant et heu- 
reux, puisque tout à l'heure on a fait allu- 
sion aux emplois réservés, d’utiliser du 
personnel français, spécialement des an- 
ciens combattants et des mutilés pour 
l'entretien de ces cimetières. 

On a parlé de six mille morts durant 
la campagne d'Italie. 


M. le rapporteur. Six mille morts rassem- 


blés. 


M. Theetten. Six mille morts rassemblés. 
Je ne sais pas si l’Assemblée est au cou- 
rant, mais en fait il y a eu 15.000 tués 
dans cette campagne, qui fut excessive- 
ment dure. 

Je crois qu’il serait intéressant d’utiliser 
du personnel français, des anciens combat- 
tants du corps expéditionnaire d'Italie, 
pour l'entretien de ces tombes. C'est ce 
que font les Anglais dans le département 
du Nord, où ils emploient des anciens 
combattants pour l'entretien des tombes 
de leurs soldats. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Les observations 
de Mme Sportisse sont justifiées dans l’en- 
semble, tout au moins sur le fond. 

Il est regrettable, en effet, que les fa- 
milles, surtout celles d’Afrique du Nord, 
ne puissent aller sur la tombe de leurs 
disparus. 

y a déjà des difficultés très grandes, 
que vous imaginez, pour les familles de 
la métropole à passer la frontière ita- 
lienne. Les accords de réciprocité sur les 
réductions de tarifs de chemins de fer 
entre l'Italie et la France sont en discus- 
sion et tant qu'ils n'auront pas été réa- 
lisés, il sera difficile d'organiser des voya- 
ges collectifs en Italie. 

D'autre mart, fréter des bateaux est 
aussi difficile, la France disposant de très 
peu de bateaux. Dans quelques semaines, 
un bateau partira d'Afrique du Nord avec 
uatre cents personnes à bord, qui se ren- 

ent sur les cimetières de Naples et de 
Venafro. 

Mais nous n'avons pas encore les 
moyens d'envisager des voyages collec- 
tifs par voie de mer, et je le regrelte, car 
des familles particulièrement éprouvées 
sont privées de la consolation de se ren- 
dre sur les tombes de leurs disparus. 

M. Theetten m'a parlé de l'entretien des 
cimetières d'Italie, à Venafro, Naples, 
Sienne et Rome. 

Je peux affirmer — un très récent 
voyage d’un membre de mon cabinet m'en 
a donné la preuve — qu'ils sont magnifi- 
quement entretenus, 

Ce sont vraiment de très belles manifes- 
tations du souvenir français en pleine Ita- 
lie, en plein pays autrefois ennemi. 

Les gardiens chefs de ces cimetières 
sont francais, Le personnel est italien. 

Sera-t-il possible d’envoyer là-bas du 
personnel français, pris parmi les bénéf- 
ciaires d'emplois réservés ? Là-dessus, je 
réserve absolument ma réponse. Je ne 
pense pas que ce soit bien facile. 

Ce que je peux dire, en tout cas, c'est 
que, dans les circonstances présentes, les 
cimetières francais en Italie sont un beau 
témoignage de la reconnaissance française. 


* M. le président. La parole est à M. Theet- 
en. 


M. Theetten. Je remercie M. le ministre 
de sos 


— 


Du moment que les cadres chargés de 
garder ces cimetières sont français, roue 
avons ainsi satisfaction. 

Je suis d'accord avec M. le ministre pour 
reconnaître tout le travail qui a été fait 
par son ministère en ce qui concerne l'en. 
tretien des magnifiques cimetières où re- 
posent nos camarades tomibés à Casino 
ou ailleurs. 


M. le président. La parole est à M. Au 
garde. 

M. Augarde. Je voudrais faire une re- 
marque à M. le ministre, exactement dans 
le même sens que celle présentée par 
Mme Sportisse tout à l’heure. 

Il serait facile de donner aux ressortis 
sants de l'Afrique du Nord les moyens de 
se déplacer et d'effectuer des voy:ises 
moins coûteux et moins fatigants. 

A certain moment, il était impossible de 
quitter l'Afrique du Nord en dehors (eg 
trois ports de Casablanca, Tunis et Alser. 

Ne vous serait-il pas possible d’envis:ser 
des départs de tous les ports, par exenile 
de Philippeville, Bône ou Bougie ? 

Les déplacements seraient ainsi plus 
faciles et moins onéreux pour des familles 
déjà si éprouvées. 

J'insiste encore pour qu'il soit possible 
d'organiser des voyages collectifs, mêre, 
si c’est nécessaire, en faisant appel à Is 
marine nationale. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Nous ferons tout 
notre possible. 

M. le président. Personne ne demanie la 
parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 305. au 
chiffre de 41 millions de francs. 

(Le chapitre 305, mis aux voir, es 
adopté.) 

« Chap. 306. — Entretien et fonctiorne- 
ment du matériel automobile, 8 millions 
435.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 307. — Admuis- 
tration centrale. — Frais de déplacements 
et de missions du personnel. — Indem- 
nités aux médecins civils. — Revision deg 
pensions, 12.131.000 francs. 

La parole est à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. À l’article 1” du 
chapitre 307, la commission a opéré une 
réduction de crédit de 1 million de francs 
que j'estime acceptable. 

Il s'agit là, en effet, des frais de dépla- 
cements et de missions du personnel de 
l'administration centrale et des frais de 
déplacements des bénéficiaires de l'arti- 
cle 18 de la loi du 2% avril 1924 en <ur- 
nombre. 

Par contre, il m'est difficile d’accepter 
l'abattement opéré par la commission sw 
l’article 2 du chapitre 307. 

En effet, les services médicaux et le 
direction du contentieux sont surcharzég 
de travail. 

La rémunération des médecins vacatcurs 
est vraiment justifiée, Ils sont chargés de 
l'examen des dossiers, des propositions de 
rejet, des recours en conseil d’Etat, de la 
préparation des jugements des tribunaux 
départementaux, ,de la préparation des 
arrêts de cours, des décisions de la com- 
mission supérieure des pensions. 

Si Je la proposition de la commis 
sion sur l’article 1%, cela m'est difficile 
pour l’article 2. 

M. le rapporteur général, Si vous estimel 
ne pas pouvoir réduire le nombre des mé: 
decins experts, la commission accepte bieg 
volontiers de rétablir Je crédit 
1.238.000 francs qu'elle avait supprimé 4 
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La réduction à opérer sur le chapitre 307 
ne serait donc plus que de 1.000.000 francs. 


M. le président. La commission propose 
de fixer le crédit du chapitre 307 au nou- 
veau chiffre de 13.369.000 francs. 

” personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 307, au 
nouveau chiffre de 13.369.000 francs. (Le 
chapitre 307, mis aux voix avec ce chiffre, 
est adopté.) 

« Chap. 308. — Indemnités et vacations 
des médecins de la commission supé- 
rieure de contrôle des soins gratuits et de 
ja commission consullative médicale : 
15.952.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 309, — Indem- 
nités des médecins employés dans les 
services extérieurs. — Frais de déplace- 
ments et de transports des personnels 
extérieurs, 67.034.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de ia 
guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Ce chapitre con- 


cerne la rémunération des médecins em- | 


oyés comme vacateurs à la commission 
consultative médicale. 

J'accepte la réduction proposée par la 
commission. 


M. le président. Personne ne demande | 


plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 309, au 
chiffre de 67.034.000 francs. 


(Le chapitre 309, mis aux vair, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 310. — Fourni- 
tures de l’Imprimerie nationale, 7.310.009 
francs. » 

La parole est à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de Ja 
guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Au cours de son 
intervention, M. Devemy a fait observer 
ue l’ensemble des dispositions concernant 
l'Imprimerie nationale devait nous permet- 
tre de diminuer à la fois le nombre des 
imprimés et l’importance des crédits inté- 
ressant notre département. 

Il a, d'autre part, signalé — et là son 
argumentation n’était pas tout à fait 
exacte, — une différence quant au nom- 
bre des formulaires, sur le plan des pen- 
sions, entre 99 et 21. Mais il y a encore 
beaucoup d’autres circulaires sur les em- 
plois réservés, les victimes civies, etc. 

Je pourrais accepter ue réduction indi- 
calive, en demandant à M. le rapporteur 
spécial de bien vouloir considérer que la 
réduction proposée est tout de même sé- 
vère, intervenant brutalement, en cours 
d'année, 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission propose 
une réduction de 2 millions de francs. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Zn 1946, les dé- 
penses d'impression se sont élevées à 
1 millions. Cette année, je demande 16 mii- 
lions 310.000 francs. La commission des 
finances proposait une réduction de 3 mil- 
lions, qu'elle ramène maintenant à 2 mil- 
10ns. 

J'accepte cette réduction, en faisant re- 
Marquer à l’Assemblée que ma tâche va 
sen trouver singulièrement compliquée. 


M. le rapporteur. Nous avons proposé 


des réductions semblables à peu près pour | 


bus jes autres budgets 


M. le président. Personne ne demande 
| plus la parole ?.. 

| Je mets aux voix le chapitre 310 au 
nouvau chiffre de 8.310.000 francs. 

| (Le chapitre 310, mis aux voix avec ce 
cluffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 311. — Pave- 
ments à l’administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 8.500.000 jrancs. 

La parole est à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je ferai remar- 
| quer à l’Assemblée que les taxes de con 
munications té:éphoniques sont passées 


| 5 à 6 francs, que les taxes télégraphique 
ont été notablement augmentées, et qu'en 
regard de ces augmentations il est dif’ 


ciles d'envisager une réduction de mes 
crédits. 

M. le rapporteur. C’est surtout par suite 
d'un usage abusif et un peu particulier, 
qui n’a rien d’administratif, du téléphone, 
que nous avons tenu à diminuer vos cré- 
its. 

M. le rapporteur général. La commission 
| des finances maintient sa proposition de 
réduction de 2.630.000 francs. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je m'y opose. 

Nous nous trouvons en présence d’une 
estimation de notre rapporteur spéeial qui 
la certainement beaucoup de flair. Pour 
i moi, j'avoue être incapable de savoir ce 
qui se dit au téléphone et, ne le sachant 
pas, je fais confiance à ceux qui utilisent 
es appareils. (Sourires.) 


M. le rapporteur. C’est d’ailleurs un cir- 
cuit fermé, et cette modification des cré- 
dits n’enlève rien au Trésor. 


M. le rapporteur général, La commission 
| Jaisse à l’Assemblée le soin d’arbitrer Je 
différend. 


M. le président. Perconne ne demande 
plus la parole? 

Je consulte l’Assemblée sur le rétablis- 
sement du crédit demandé par le Gouver- 
nement. 

(Après une épreuve à main levée dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, par assis el levé, se prononce pour 
le rétablissement du crédit.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 311 au nou- 
veau chiffre de 11.130.000 francs. 

(Le chapitre 311, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 312. — Soins 
médicaux gratuits et frais d'application de 
la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 
quentes, 707.280.000 fr, » 

La parole est à M. Coulibaly Ouezzin. 


M. Coulibaly Ouezzin. Le chapitre 312 
concerne les soins médicaux, et s’appli- 
quant aux anciens combattants, ces soins 
ont un caractère général, car un mutilé 
est un éternel malade. 

Je n’ai pas à demander, comme le fai- 
sait tout à l’heure mon collègue, l’indul- 
gence de l’Assemblée, mais je voudrais 
vous dxe que, depuis 1918 tout ag moins, 
il y a des anciens combattants et des mu- 
tilés dans les territoires d'outre-mer; de- 
puis 1918 encore, ies soins médicaux sont 
constants; depuis 1918, enfin, on a beau- 
coup parlé des anciens combattants et l’on 
en parle encore, ainsi que des soins qui 
doivent leur être accordés. 

! Tout le monde, dans cette Assemblée, 
jen a parlé à la tribune, 
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J'espère qu'après avoir déclaré unanime- 
ment que les anciens combattants des ter- 
ritoires d’outre-m loivent bénéflc'er du 
méme traitement et des mêmes soins que 
ceux de la métropole, renoncant à toute 
démagogie, on s’attachera, cette fois, à la 
réalisation de ce désir. 


Je regretté ent dant que M. le 1 tre 
des 1! mbatt { À 
la tribune « inciens ( I d'outre 


mer et qu'il s’en soit tenu au domaine des 
hypothèses, 


L'oftice nat il d ombatta lont 
il a D é i1out 1 11 à i ÿ } 
exan ] D 
mo 

M. le ministre nous a dit qu'au « I le 
la discussion il indiquerait ce qu'il faut 
ap] rier aux a el com ba tlar ü | 


ritoires d'outre-mié r, 


Un fait existe, c'est qu'actui t 
dans les territoires d’outr( er, li 
tilés ne reçoivent pas les mêmt 
Il se trouve ei dans terrilo - 
Je peux vous citer des exemples — que, 
lans ja nmenie Vie, de deux 
battants qui ont la même invalidité, l'un 
touche 29.000 fra ._ j'autre 6.00 

Le fl | Ut des 1 1 { n} S 
aurait pu, dans la discusion générale, 
nous faire connaître ses vues et les propo- 
sitions qu'il entendait nous soumetlre en 
vous de nous donner tous apaisements. 

J'en viens à l'objet même du chapi- 
tre 312, qui concerne ! SOINS aux 4! 14 
combattants. Le décret du 15 avril 19® a 
retiré aux anciens combattants des t i- 
toires d'outre-mer le droit aux ? va 


tuits. 

Ainsi, un ancien combattant qui ne tou- 
che que 126 francs par trimestre, c’est-à- 
dire 42 francs par mois, n'ayant pas 
droit aux soins gratuits, et devant, par 
conséquent, payer le médecin, est obligé 
de se mêler aux autres malades qui vien- 
nent aux consultations de l'assistance mé- 
dicale indigène. 

Ceux d’entre vous qui sont allés dans 
les territoires d’outre mer peuvent imagi 
ner assez bien la présence d’un unijam- 
biste ou d’un boîteux dans la foule de ces 
malades dont quelques-uns, oubliant leur 
infirmité, se bousculent à l'arrivée de 
l’unique médecin du poste. 

L’unijämbiste, qui tient à peine debout, 
doit, malgré la bousculade, faire la queue 
comme les autres, puisqu'il n'a pas Jroit 
à la visite gratuite. 

Je sais bien que le décret de 1932 à èté 
pris au moment où la colonisation se fai- 
sait à sens unique. Ce décret dispose que 
les anciens combattants n'ont pas droit 
aux emplois réservés. Je pourrais vous ci- 
ter de nombreux exemples d'anciens mili- 
taires métropolitains qui, bien qu'illetirés, 
occupent des postes qui sont réfusés aux 
anciens combattants lettrés des territoires 
d'outre-mer. 

Je connais même un administrateur qui 
a profité de ces emplois réservés, et il 
n’est pas seul dans ce cas. 

Ces hommes à béquilles et à moignons 
de bois n’ont donc pas droit aux soins 
gratuits. A cet égard, M. le munistre des 
anciens combattants aurait dû, sinon rap- 
Jorter le décret de 1932, du moins ne pas 
Disser prendre cet autre décret récent de 
1947 qui, en dépit de tout ce que les sol- 
dats des territoires d'outre-mer ont fait 
pour la défense de l’Union française, dis- 

ose que, pour une consultation, l'inva- 
ide des territoires d'outre-mer doit payes 
60 francs et 80 francs pour une visita 
alors, je le rapvelle, qu’il ne touche qué 
42 francs par mois! 

N'étant pas très savant en matière finanm 
cière, je me refuse à faire le calcul poy 
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établir le rapport. Je m'arrêle lorsque j'ar- 
rive à Zero. 


J'espère que M. le ministre des finances 


voudra bien proposer au Gouvernement 
d'abroger le décret d'avril 1947 dont je 
viens de parler et qui oblige les anciens 
combatlants d territoires d'outre-mer, 
mu li et ma i payer OU irancs pou 
un litation « fra P ir 
visit 

Ï A b i CE { 1 { t ui it 
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M. le président. La ptrole est à M. Dije- 
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M. Djemad. Mesdames, 1 rs, je d 
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Je demande à M. le ministre de ville 
à ce que les anciens combattants, aussi 
bien les vieux de la guerre 1914-1918 que 
les jeunes de la guerre 1939-1945 qui ont 
donné le meilleur d'eux-mêmes pour la 
défense de la démocratie et la libération 
de la France, ne soient pas aéçus. 

Sous le gouvernement de Vichy, on obli- 
teait les anciens comhattants à défiler 
pour faire nombre, On me doit plus as- 
tister à ce spectacle navrant d'hommes 
portant des décorations sur leur poitrine, 
mais épinglées à des haïllons et allant sou- 
vent pieds ous. 

Or ces anciens combattants, dont certains 
sont des unijambistes ou de grands mala- 
les, sont ais obligés de faire des di- 
saines de käomètres pour venir assis 
ces défilés. 

Je demande à M. le ministre de faire en 
sorte que de tels faits, qui ont existé sous 
Vichy, ne pou: Pas se renouveler car 
U s'en produit encore de semblables dans 
es communes mixtes, (Applaudissements 
À l'extrême gauche.) 


à Aom min À A 


M. le président. La parole est à M le mi- 
histre des anciens combattants et victimes 
le là guerre. 


D, nn ct 5) SES Sc 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Les observations 
de M. Coulibaly sur les soins qui devraient 
être gratuits dans les territoires d’outre- 


th 


| mer ont ret nu mon attention. Je les si- 
€ ii à M. le ministre de la France 
| d'outre-mer qui & ‘upe spécialement de 
| ces questions, car elles dépendent de son 

| département ministériel F* 
| lout en regrellant avec n tre coliègue 
l'état souvent misérable dans lequel se 
{ ivent S »ymbattants d'outre-mer, je 
idrais pas mar quer l’occasion qui 

"est offerte de soulicaer l'effort magn'fi- 
| que qui a été réalisé, surtout sur le plan 
| de Ja médecine. 
| Vous savez que, dans de nombreux cas, 

la médecine fut et reste bien souvent gra- 
| tuite pour l’ensemble de la population, et 
| a fortiori pour les anciens combattants. 
| De son côté, M. Diemad a signalé ua cer- 
| tain nombre de cas, sans doute très regret. 
| tables. I] y a certes beaucoup de souffran- 
| ces, beaucoup de dénuements, trop de mé- 
| daillés n ures en haillons, et vous avez 
| raison de le f remarquer. 
| C'est cerlainement un des efforts essen- 
| tiels du Goux nent que de s'appliquer 
a S er s mIseres, 

Mais il 8 t peut-être injuste, en sens 
| EN >, d'établir une sorte de : gle géné- 
| rale qui ne tiendrait pas compte des efforts 
| accomplis par Ja France métropolitaine au 

urs des dizaines d'années qui viennent 

s'« ler et qui ont vu se réaliser des 
zrès constants que nous entendons bien 
1 À si ivViC 
| Je ne pense pas qu’anrès la libération, 
À re qui que ce soit à prendre part 
à S S'il en était ainsi, cela me 
} { | l. L il 
Tous ces es ne seront résolus 
ju I ssant nous-mêmes tout ce 
re, chacun veut bien consi- 
S is inportanies qui ont | 
| \ ii ua 
M, le président, Personne ne demande 
: _ À y | à 1 "1 
Je 3 X voix le chapitre 312. au 
Le 2, Mis auz voir, est 
| « Chap. 31 Iveau), — Aménage- 
| ment et eniretien des cimetières militai- 
| res français en Tunisie, % millions de 
| francs. » — (Adopté.) 
| M. je président, « Chan. 214. — Travaux 
l'entretien, 25.200.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des an- 

ciens combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et viciimes de la guerre. Ce chapitre con- 
cerne les travaux d'entretien des services 
extérieurs. 

La réduction proposée par la commis- 
sion est de 5 millions de francs. Or, 
l'étude des moyens du ministère ne per- 
met d'envisager qu'une réduction maxi- 
mum de 3 mHlions de francs 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M, le rapporteur général, Nous donnez- 
vous l'assurance que vous pourrez vrai- 
ment utiliser ces crédits et que les travaux 
d'aménagement au cours de l’année pour. 
ront absorber le crédit de 27 millions 
200.000 francs que vous demandez ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je le crois, mon- 
sieur le rapporteur général. Je vous com- 
Muniqueral, si vous le voulez bien, pour 
votre édilication, ja liste des travaux en 
question. 











M. le rapporteur général. La commission 
accep'e de ne faire qu’un abattemedt de 
| 3 mMmilions enr ce crédit, 














Dee mao se there 


ra - SDS ac 
M. le président. À la demande qu Gou- 
vernement, la commission propose de ra. 


mener à 3 millions la réduction opérée 


le crédit de ce chapitre et de p rler ce 
crédit à 27.200.000 francs, 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 31a a 


chiffre de 27.200.000 francs. 
(Le chapitre 314, mis aux voir m à 
clujfre, est adopté.) j 


“4 


M. le président, « Chap. 215 (nouveau 
— Apparelllage des mutilés, 252 : S 


de francs. » 
La parole est à M. 


M. Touchard, Monsieur le ministre 1e 


voudrais v us poser deux questions qui in. 
teressent parüculérement les mutilés,. 


La première concerne l'appareil] 


is. t 


La plupart des inutilés de la ré 


erite 
r p pro + " 4 + nya À à À PS CNT he » 
guerre, et particulièrement les armputés 
\re Siamhae at îne ps ont es 2. 
des jambes et des bras, n’ont reçu que des 


appareils de prothèse et orthopédiques en 
dommagés et incommodes. Il y a actuelle. 


ment 12.000 mulilés qui n’ont pas dou- 
ble appareil, d’autres qui ont de vieux an. 
pareils à remplacer, et 4.009 à 5.099 mut. 
liés qui sont à appareiller, Des an s 
modernes et répondant aux nécessités ar. 
tuelles ont déjà été fabriqués en France 
et ont donné des résultats gatisfaisan: 

Etant donné que des milliers de l 
tilés attendent d’être appareillés, il ser 
désirable de faire activer la fa 
d'appareils et accélérer l'attribu! ) 
appareiis de prothèse et orth 
moder tres d’ are g i 
mut à 

Ma conc le 
écoies tr 
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M. le président, La parole est à M 


mad. 


sirerais savoir ce 





| e 
féfnpatin - 

tre de rééducation i de- 

vait être institué prêt 


à fonctionner. 


M. le président. La parole est à M. 
madou Konate. 

M. Mamadou Konate, Monsieur le mi 
mistre, de nombreux mutilés des terri- 
toires d'outre-mer n'ont pu renouveler 
leurs appareils qu'ils ont réparés tant 
bien que mal. Chez certains, ce n'est plus 
qu'un paquet de chiflons qui entoure le 
moignon. 

Il serait donc souhaitable, monsieur le 
ministre, que l'office colonial du combat. 
tant fût doté des moyens nécessaires pour 
recenser tous les mutilés, afin de réparer 
ou de remplacer des appareils vétustes ou 
devenus inutilisables. 

Le Gouvernement ferait œuvre utile en 
agissant en ce sens. 

1 


M. le président. La parole est à M. Mal- 
brant. 


M. Malbrant. Je signale à M. le ministre 
des anciens combattants qu'il n'existe, en 
Afrique équatoriale française, aucun cer 
tre d'appareillage pour muiilés de guerre 
et je lui demande s’il entre dans ses 1n- 
tentions d'en faire installer un le plus 
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«sible dans ce territoire qui compte de } pareillage d'Alger est installé actue'lement | Leurs enfants doivent être adoptés par 


nombreux mutilés. 


M, le président. La parole est à M. le mi- 
ni tre des anciens combattants et victimes 
ot : 
de la guerre. . 

M, le ministre des anciens combattants 
à victimes de la guerre. Je répondrai 
; bord à la question de M. Touchard rela- 
dve ux maisons d'éducation profession- 
AC © 
ü 1 + en cette matière, des progrès sen- 
s, La première tranche de notre pro- 


sibl 


manne prévoyait la réparation des écoies 
E ista t déià, ainsi que la création d'une 


nouvelle école qui a été inaugurée, il y a 
quatre mois, à Muret. ; 
La deuxième tranche des travaux pré- 
l'ouverture et l'installation des écoles 
de Strasbourg et de Metz. Celle de Siras- 
E bourg est déjà ouverte. Nous n'avons pu 
encore faire fonctionner toutes les bran- 
ches de métiers, parce que nous nous SOm- 
mes trouvés devant un certain nombre 
d'impossibilités. Mais il semble qu’au cours 
du deuxième semestre de 1947, les éccles 
de Strasbourg et de Metz fonctionneront 
normalement. 

Donc, pratiquement, des s progrès - très 
sensibles ont été réalisés; l’œuvre est en 
continuelle évolution. 

Le problème posé par l’appareïllage est 
très compliqué. Le chiffre de 13.000 appa- 
reillés indiqué par M. Touchard est exact, 
mais à condition que l’on tienne compte 
_ cela va de soi — de ceux qui sont en 
cours de remplacement. Le nombre de 
ceux qui n'ont jamais été appareillés ou 
ui ont été appareillés pour la première 
Ris doit s'établir entre 2.000 et 3.000. 

Le rythme actuel est d’environ 1.500. Ce 
n’est pas suffisant. 

Mais vous connaissez les difficultés aux- 
quelles nous nous heurtons. L'heure tar- 
üve ne me permet pas de les exposer 
longuement. Elles sont dues à la rareté des 
matières premières, aux lenteurs de la 
fixation des prix, au fait que nous avons 
été, pendant un certain temps, privés de 
h priorité accordée par le ministère de 
l'économie nationale pour f’obtention des 
produits nécessaires à la fabrication des 
appareils de prothèse, au manque de per- 
sonnel compétent pour la fabrication des- 
dits appareils. 

C'est un travail en refonte permanente. 
Les progrès déjà réalisés devraient pou- 
voir s’accroître dans les prochains mois. 

Par contre, la situation reste infiniment 
grave dans les territoires d’outre-mer. J'in- 
dique à M. Malbrant qu'il n’est pas encore 
possible d'installer immédiatement un 
entre d'appareillage en Afrique équato- 
riale française. Je ne pense pas qu'il soit 
possible d'en installer un d'ici trois mois. 

La plupart des mutilés d’Afrique du 
Nord qui doivent être appareïllés sont 
amenés en France ; ceux de l'Afrique équa- 
Wriale française ne peuvent, malheureuse- 
ment, en raison de la distance, bénéficier 
+ cette mesure, et il est certain qu’ils 
souffrent beaucoup. 

Je peux vous indiquer que les difficu'tés 
lncontrées vont tout de même en s’ame- 
Ruisant et que nous pouvons espérer arri- 
Ver, dans l’espace d’une année à peu près, 
ipparciller tous ceux qui ue Y'ont pas 
té, ce qui ne veut pas dire que nous 
: aps encore en mesure de remplacer 
1 po èm- démodés dont notre col- 
sue d'outre-mer parlait tout à l’heure. 


| M. Djemad, Et pour le centre d’appareil- 
te d'Alger, monsieur le ouate t F 

LL le ministre dés aneicns eombattants 
“victimes de ia guerre. Le centre d’ap- 


E voit 






































et il fonctionne. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

de mets aux voix le chapitre 315 au chif 
fre de 252 millions de franes. 

(Le Chapitre 315, mis aux voir, est 
adopte.) 

« Chap. 316. 
Sociélé nationale des chemins de fer fran 
Çais, 154.915.000 francs. : idopt 


Ve} 
G° partie. — Cha ges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations fam 
75.446.009 francs. » — (Adopté 
« Chap. 4002. — Prestations en es] 
assurées par j'Elat au titre du régime de 
sécurité sociale, » — (Mémoire. 


« Chap. 401. — Attribution aux perso 
nels auxiliaires des allocations viagèr 
annuelles prévues par l'article {+ de la 
loi du 18 septembre 1940, 
— (Adoplé.) 


3.500.000 francs. 


.« Chap. 402. — OFuvres sociales, 19 n 
lions 143.000 francs. » — {Adopté.) 
7° parlie. — Subventions. 


M. le président, « Chap, 50, — Office na 
tional des combattants et victimes de la 
guerre, 3.042.029.000 francs. » 

Mme Darras à déposé un amendement 
qui tend à réduire les crédits de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Darras. 


Mme Darras. En déposant cet amende- 
meut, j'ai voulu, monsieur le ministre, 
atürer votre attention sur la situation 
faite aux enfants de déportés non rentrés 
ou disparus 
. Ces enfants se trouvent dans une situa- 
tion particulière, puisqu'ils ne peuvent, 
our la plupart, devenir des pupilles de 
a nation. Les exigences non justifiées de 
la part des tribunaux retardent considc- 
rablement l'adoption des orphelins de 
guerre, ce qui est fort préjudiciable à 
leurs intérêts. La plupart des parquets, ea 
effet, avant de prononcer l'adoption, exi- 
gent que la mention: « inort pour Ja 
France » figure sur l'acte de décès du 
père ou du soutien de famille, dont la 
mort, due à un fait de guerre, ouvre des 
droits à l'adoption de ces orpheiins par 
la nation et que la veuve soit déjà en 
possession de sa pension de guerre. 

Or, la situation des enfants des dépor- 
tés. non rentrés ou disparus, risque d’être 
ee critique encore puisque par suite de 
’incompréhension de certains tribunaux, 
ils n'ont pas été jusqu'à présent adoptés 
par la nation, faute d’avoir en mains l'acte 
de décès du père ou du soutien de famille. 

Ces tribunaux commettent là un excès de 
pouvoir très grave car la loi da 27 juillet 
1917 implique l'assimilation aux orphelins 
de guerre, de ceux dont le père ou le sou- 
tien de famile a disparu à l'ennemi, lors- 
que les circonstances de cette disparition 
et l’époque à laquelle elle remonte, per- 
mettent de eonelure que ce militaire est 
en réalité mort pour la France. 


Or, le terme de militaire, employé par 
la loi, ne doit pas arrêter ceux qui sont 
chargés de l'appliquer car nous savons 
que les circonstances de la derrière 
guerre ont été différentes de celles de la 
ne et qu'il y a eu, de 1999 À 1945, 

’autres combattants et d’autres prisou- 
niers que les militaires. 

Beaucoup ont disparu sans laisser de 
trace et 1l y a tout lieu de exaindre, ma!- 
Den, qu'Âs me raparaitront ja- 
Inaïs. 


temiboursement à Ja | 








la nation, au même titre que ceux des mi- 


litaires disparus et il est indispensahio 
’ n \ r 


que cette adoption prononcée sans Te- 
tard. 

Nous demandons donc à M. le minisire 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre d'intervenir auprès de n 
cr} } ram } . ° 


> 18 le des steaux, ain qu [= 


nit Inn . 1 . 
n | F «a l iCt 


procureurs gél IX pour qu 
bunaux n'opposent plus aux ; 
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| rs le | { | .! 
iv isté à t ( 3 
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Pour secour orphe! l'ofl L 
tional a prévu, sur son budget, € L 
de 30 milli { rédit ect très mettement 
insuffisant, ear le nombre d'enfants le 
déportés non rentrés JU disparu tue 
l'on évaluait tout d'abord 3.500. est de 
beaucoup plus élevé. Rien que pour la 
Seine et les B uches-du R! ûne, ( \ifT a 


est atteint. 

Considérant que les enfants de déportés 
non rentrés ont des droits tout partien- 
liers, j'estime que la sollicitude du pays 
doit se manifester clairement envers eux. 

Mon amendement a pour objet de porter 
de 30 à 50 millions le crédit inserit au 
budget de l'office national, en vue « 
troi de secours à ces enfants. Il est même 
malheureusement à prévoir qu’un ! 
dit sera encore insuffisant. 

M. le président. La paroïe est à M. Nu 


four. 


e L OC- 


M. Dufour, Je voudrais oblenir quelques 
éc'aircissements au sujet du crédit de un 
milliard 800 millions de francs inscrit à 
l'article 3 nouveau du chapitre 500, 

Je lis à da page 309 du projet de budget 
les indications suivantes : 

« Réduction jugée possible compte tenu 
de la réforme des disposilions réglemen- 
taires {ordonnance du 8 janvier 1945 et 
textes subsfquents relatifs aux allocations 
aux réfugiés et sinistrés) qui a fait l'objet 
d’un projet de loi spécial ». 

Or, à notre connaissance, aucun projet 
de loi spécial n’a été soumis à l'Assem- 
blée et encare moins discuté et approuvé 
par elle. 

Une seule proposition de loi tendant à 
Majorer l'allocation journalière d'attenta 
aux réfugiés et sinistrés nécessiteux., a été 
soumise à notre Assemblée. 

Elle porte le n° 869 et est présentte par 
notre collègue M. Lenormand. J'ai eu der. 
nièrement l'honneur de rapporte celle 
proposition de loi auprès de la commission 
des pensions qui a accepté je rapport à 
l'unanimité. J'espère qu'elle sera très pro- 
chainement mise en discussion devant 
l’Assemblée naticnale qui, j'en suis per 


suadé, l'an imliera, elle aussi, à NAN Le 
mité. 
Je voudrais Conc vous demander, mon- 


sieur le ministre, sur queiles bases ce 
crédit de 1.800 millions à été ouvert ct je 
veux éroire qu'en aueun as il ne pourra 
ètre prévu une diminution quelconque de 
l'allocation présentement alloute aux ré- 
fugiés et simstrés nécessiteux puisque, au 
contraire, la proposition dont je viens de 
parler a pour bnt de transformer et d’sng- 
menter l'allocation, augmentation, qui se 
justifie et que personne ne peut contester, 

Et je n’étonne qu'il sgit fait état dons 
le budget des anciens combattants pour 
justifier une diminution de crédits d'un 
projet de loi dont personne n'a eonnais- 
sance. Si ce projet tend À réduire les allo- 
cations actuelles il ne sera certainement 
pas retenu par l'Assemblée, car personne, 
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je pense, ne peut songer à abandonner 
Ceux que la guerre a cruellement atteints. 

M. le président. La parole est à M. Darou. 

M. Darou. La lettre rectificative n° 7042 
du 11 juin 1947 prévoit une réduction de 
998.070.000 francs sur les crédits de l'office 
national des combattants et victimes de 
la guerre qui s'élèvent au total de 
8.271 millions. 

La commission estime cette réduc- 
tion de crédits ne peut pas être suppor- 
tée par les victimes de la guerre et je suis 
absolument de cet avis. 

Cette réduction laisserait supposer que 
les 228.970.000 francs seraient supportés 
entièrement par les crédits d’administra- 
tion. Si cela était vrai, ce serait véritable- 
ment catastrophique. 

En effet les crédits d'administration 
pour l'année 1947 devait s'élever à 
624.885.000 francs, Une première réduction 
de 4, 70 p. 100 a été opérée depuis le 
fer janvier. Les crédits s'élevaient par 
conséquent à 595.494.000 francs et déjà 
depuis le début de l'année sept douzièmes 
de ces crédits ont été engagés, c’est-à-dire 
347.371.000 francs. Il ne reste plus pour 
terminer l'exercice qu’un crédit de 
28.122.000 francs. 

Si, sur l’ensemble de ces crédits, il faut 
déduire les 228 millions prévus par la com- 
mission, il ne restera plus que 48 millions 
543.000 francs pour faire vivre l’adminis- 
tration de l'office national jusqu'à la fin 
de l’année, 


M. Devemy. C'est-à-dire à peine ce qui 
est nécessaire pour tenir un mois et derni. 


M. Darou. En effet, il ne restera plus que 
pour un mois où un mois et demi de crédit 
au maximum et au bout de ce laps de 
temps l'office national devra fermer ses 
ps A quoi servirait-il de laisser intacis 
es crédits qui permettraient à l'office de 
venir en aide aux victimes de la guerre, 
si, faute de crédits d'administration, il est 
mis dans l'obligation de fermer ses por- 
tes ? 

Ou bien les 7 p. 100 de réduction seront 
supportés par l'ensemble des crédits et ce 
serait catastrophique pour les victimes de 
la guerre, ou bien les crédits seront ré- 
tablis qui permettront à l'office de conti- 
nuer à vivre et à gérer d'une facon nor- 
male jusqu'à la fin de l’année les fonds 
qui sont indispensables pour venir en aide 
aux victimes de la guerre. 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pieven. Je crois que l'inquiétude 
de M. Darou provient d'une confusion. 

La commission n'est pas l’auteur de la 
réduction de 228 millions de francs. C'est 
le Gouvernement qui, par sa lettre rectifi- 
cative, a annoncé cette réduction. 

La position de la commission a été im- 
médiatement de protester contre cette ré- 
duction, C'est pour cela que nous avous 
ajouté à la réduction de la lettre rectifi- 
cailve une réduction indicative, celle-là 
de 1.000 francs, pour amener le Gouverne- 
me { à rétablir le crédit dans son intégra- 
lité. 

Par conséquent, la commission est entit- 
rement d'accord avec vous et j'espère que 
le Gouvernement tiendra compte du 
souhait de la commission. 

A cet égard, la commission aurait été 
heureuse qu'une nouvelle lettre rectifica- 
tive lui soit adressée, qui aurait pu, d'une 
part, annuler celle qui annoncait la rédue- 
tion de 228 millions de francs et, d'autre 
part, demander à l'Assemblée — qui les 
aurait certainement accordés — certains 
crédits permettant la création d'offices du 











combattants dans les territoires d’outre- 
mer qui en sont actuellement dépourvus. 
Au nom de la commission, j'exprime à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre le souhait qu’à l'oc- 
casion de la discussion devant le Conseil 
de la République, ou, en tout cas, à l'occa- 
sion d'un très prochain collectif, ce qui 
nous paraît une omission soit réparé. 


M. le président. La parole est à M. De: 
vemy. 

M. Devemy, Mes collègues MM. Darou 
et Pieven viennent de dire l'essentiel de 
ce que je vou:ais déclarer. 

Il est certain que nous n'avons pas la 
possibilité de rétablir les crédits qui ont 
été supprimés, pour l'office des anciens 
combattants, à {r suite de la réduction 
massive de 7 p. 100 appliquée à tous les 
aurtes départements ministériels. 

Le ministre des anciens comhattants a 
élevé une protestation, mais l'office lui- 
même et sa commission permanente n'ont 
pu faire de même. 

Il serait souhaitable, en effet, que ce 
crédit de 228 millions fût rétabi, d'au- 
tant plus que l'office se voit actuellement 
chargé de missions successives, à ;a suite 
de la disparition des services sociaux des 
différentes organisations. 

Ainsi que je l'ai déclaré au cours de la 
discussion générale, les prisonniers et les 
déportés politiques disposaient de éervi- 
ces sociaux qui ont disparu. Les charges 
de ces services sont maintenant suppor- 
tées par l'office, 

En aucune manière, l’Assemblée ne peut 
donc accepter cette réduction de 228 mil- 
lions de francs. 


M. le président. La parole est à M. Mal- 
brant. 


M. Malbrant. J'ai posé cet après-midi à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre deux questions 
extrèémement précises concernant, d'une 
part, les mesures à prendre pour assurer 
l'égalité de traitement des anciens combat- 
tants coloniaux et métropolitains, et, d’au- 
tre part, la création d'offices du combat- 
tant pour les territoires d'outre-mer, créa- 
tion à laquelle vient de faire allusion 
M. Pleven. 

M. le ministre n'a pas répondu d'une 
facon précise. Avant que ce débat ne se 
termine, je me permets de Jui demander 
de bien vouloir faire devant l’Assemblée 
le point concernant ces deux questions. 


M. le président, La parole est à M, Yvon. 


M. Yvon. Dans le même ordre &'idées 
que l'intervention de M. Dufour, je vou- 
drais demander à M. le ministre des an- 
ciens combattants quelles sont ses inten- 
tions en ce qui concerne les allocations 
aux réfugiés, 

En effet, alors que pour l'exercice 1946 
le crédit accordé avait été de 2.499 mil- 
lions pour Jes seules allocations aux réfu- 
giés et aux sinistrés, 136 millions peur les 
secours d'urgence, 112 millions pour les 
indemnités d'emménagement et de réins- 
taliation, 100 millions au titre des secours 
exceptionnels, au total 2.268.749.000 francs, 
le crédit demandé cette année est ramené 
à 1.800.000 francs pour toutes les dépen- 
ses des réfugiés et sinistrés. 

Bien que le nombre des réfuglés dimi- 
nue an fur et à mesure des rentrées dans 
les villes sinistrées, il reste encore un 
nombre considérable de réfugiés dans les 
communes d'accueil et qui sont sans es- 
poir de retour prochain, 

Or, les allocations sont toujours de 
18 francs par jour, pour une seule per- 
sonne, de 23 francs, pour un ménage; le 
taux de nécessité de 1.800 francs pour une 
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personne et de 2.700 francs pour un mé 
nage. vr 

Je demandè à M. le ministre 


Sd - s: Le de bien 
vouloir se pencher sur Ja quest 


iUN des 


réfugiés et des sinistrés qui vivent dans 
des conditions me effrovables, et don 
il faudrait améliorer le sort par à ” 


. ; : A6 aug. 
mentation des allocations journalière ° 

M. Dufour. Je tiens à préciser qu'un 
proposition de loi modifiant l'allocation « 
été adoptée par la commission des pen 
sions. "4 

M. le président. La parole est à M pr 


Dabo Sissoko. ; 


M. Fily-Dabo Sissoko, Il serait soit 
ble de maintenir ces crédits, afin qué 
l'office des combattants puisse fonction 
ner dans les territoires d'outre-mer, 
Les anciens combattants et victimes da 
la guerre des territoires d'outre-mer souf. 
frent beaucoup, tout le monde Je sait, € 
l'Assemblée est unanime à le reconnaitre 
Tout le monde déclare également qua 
les anciens combattants des territire. 
d'outre-mer doivent jouir des mêmes m 
vilèges que ceux de & métropole, ; 
Tout à l'heure, les deux ministres de 
anciens combattants, l’ancien et le nou 
veau, ont déclaré publiquement que depuis 
un an les anciens combattants ont satis 
faction et que la liquidation de leur pen. 
sion est effectuée à une allure accéléréo. 
Cependant, dans les territoires d’outre 
mer, des anciens combattants attendent 
depuis quatre ans, og aus, et même dix 
ans, la liquidation de leur pension, 
Leur espoir, ces temps derniers, était 
placé dans l'office des amciens combat. 
tants. Et leur déception sera très grande 
si les crédits subissent un abattement de 
7 p. 100. Dans ce cas, ce sont les combat. 
tants métropolitains qui bénéficieront des 
crédits résiduels et eux seront les victimes, 
C'est pourquoi nous estimons que ce 
crédit doit être rétabli affa que les com 
battants et victimes de la guerre des ter. 
ritoires d'outre-mer puissent bénéfc'er da 
l'allocation prévue, 
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M. le président, La parole est à M 
Tourné. 
M. Tourné., Mesdames, messieurs, j 4 


lais moi aussi intervenir en ce qui Con 
cerne le chapitre 500, contre la réduction 
dont i] s'agit, 
Cependant, tenant compte de la position 
de la commission, qui est opposée à cette 
réduction et de tous les représentants des 
divers groupes de l’Assemblée qui se son 
prononcés dans le même sens, il me rest 
à dire à M. le ministre: Vous avez N 
role sur ce chapitre, (Sourires.) 


M. le président. Je vous remercie de 18 
suppléer, (Sourires.) 1 
La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J'obéira av® 
plaisir au vœu qui est formulé. Sourires] 

Le premier problème posé est celui des 
réductions de crédits de 7 p. 100 Su 
l'œuvre sociale de l'office des combattants. 

La comunission avait jugé utile de tr 
férer la réduction du chapitre social 4ll 
chapitre administratif, en estimant 1 
pas que le crédit du chapitre administrall 
était trop élevé, mais æ- c'est la précis 
donnée par M. Pleven en ce qui concem 
celte réduction indicative — quon 1 
voulait pas diminuer les ressource # 
ciales de l'office des combattants F 

La lettre de M. le président du cou 
précisant la facon dont chaque départ 
ment ministériet devait opérer la y 
ment de#7 p. 100 faisait état des dimin! 
tions possibles sur les subventions à 
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pe" 
ractère social. Les propositions contenues 
dans mon budget sont donc conformes 
aux propositions du président du conseil. 

Pourquoi ne puis-je répondre favorable- 
ment à votre demande et renoncer à cette 
réduction de crédits ? Parce que les dis- 
positions prises par le Gouvernement sont 
applicables à tous et qu il me faut bien 
m'y conformer, sinon chacun pourrait 
yrouver prétexte à ne pas se soumettre 
à cette diminution de 7 p. 100 nécessaire 
à l'équilibre de notre budget. 

p'un autre côté, ja crois nécessaire de 
laisser cet abattement sur le problème 
social, parce que si l'office entend rem- 

jir sa charge chaque jour alourdie, sur- 
{out depuis que nous avons décidé, Je 
4 juin, que les associations repasseraient 
tous les organismes sociaux à l'office na- 
tional des combattants, il ne faut pas dimi- 
nuer son appareil administratif, 

De cela, chacun de vous est convaincu 
et tous les groupes sont intervenus dans 
1» même sens. M. Daron expliquait tout à 
l'heure qu'il n’était pas possible de laisser 
l'administration de l'office aussi décapitée, 
sans quoi cet organisme serait obligé de 
fermer ses portes, ce qui est exact. 

Je suis obligé, pour ma part, de main- 
tenir l'abattement de 7 p. 100 pour l’en- 
semble, selon mes propres conceptions, 
et non pas suivant les propositions de la 
commission des finances, et de m'en tenir 
strictement au chiffre proposé par le Gou- 
vernement. 

C'est un point sur lequel j'insiste : je 
ne me rallie pas aux propositions de Îa 
commission des finances, qu’elle est d’ail- 
Jeurs, je crois, la première à abandonner 


M. le rapporteur. Cela n'a jamais été 
les propositions de la commission des 
finances. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Nous en repar- 
lerons tout à l’heure. 

Pour le moment, je voudrais terminer 
de répondre à l’ensemble des points traités 
tout à l'heure. 

Sur la deuxième suggestion, extréme- 
ment importante, faite par M. Malbrant, 
j'indique que M. le ministre des finances 
et moi-même sommes d'accord pour de- 
mander à l’Assemblée et à la commission 


des finances de bien vouloir accepter un. 


crédit supplémentaire de 15 millions de 
franes consacré à la création des offices 
d'outre-mer. 

Un crédit de 10 millions de francs nous 

à été alloué sur les fonds propres à l’of- 
fice; 15 millions de francs seront consacrés 
à la création des offices d’outre-mer. 
. D'accord avec le ministre des finances, 
je démande à la cofnmission des finances, 
comme à l’Assemblée, de bien vouloir 
donner son accord à ce crédit supplémen- 
taire de 15 millions de francs. 


M. le rapporteur. Nous y consentons bien 
volontiers. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Nous aboutirions 
donc, pour la fin de l’année, à un crédit 
£lobal de 45 millions de francs, qui serait 
destiné à la création des offices d’outre- 
ad lames directement de l'office na- 

onal, 

Voici donc les éléments qui répondent à 
question qui a été posée tout à l'heure 
dans la discussion générale. Je me réserve 
d'ailleurs d’y revenir, lors de l'examen 
des chapitres, pour donner une réponse 
plus précise. 


M. Malbrant. Je vous remercie. 





M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre. On a parlé des 


enfants des déportés. 


J'indique que le crédit de 30 millions de | 
francs concernant les enfants des déportés | 
se trouve complété par les fonds de l'office, ” 


qui, pratiquement, ne se contente pas de 
verser celle somme fixe au secours des 
enfants de déportés et de disparus. 

Je sais qu'il est difficile de considérer 
comme pupilles de la nation les enfants 
des absents tant que la preuve de la mor! 
n'a pas été établie. 

Mais, pratiquement, l'office national se 
montre extrêmement libéral et vient au 
secours du maximum d'enfants qui lu 
sont signalés. 

Notre collègue peut done avoir tous 
apaisements sur ce point, L'office national 
a des préoccupations toutes particulières 
pour les pupilles de la natio 
enfants de déportés surtout. 


M. le président. La commission et le 
ministre sont-ils d'accord? 


M. le rapporteur général, La commission | 


n'est pas du tout d'accord avec M. le mi- 
nistre, qui, en réalité, prend même à son 


compte la réduction de 228 millions de | 


francs prévue par la lettre rectificative. 
La commission a proposé une réduction 
supplémentaire de 1.000 franes précist- 
ment pour faire rétablir par le Gouvet 
nement le crédit de 228 millions, car, pas 
plus que l’Assemblée, elle n'a 
en matière de dépenses, 
Pour bien car ag son désir, qui est 
sans doute celui de l’Assem! corn- 
mission demande un 
la réduction indicative de 1.009 fra 
avec le sens qui est donné dans & 
port, et qui a été souligné 
orateurs qui ont demandé Île 
ment du crédit de 228 millions: 


M. le président. La parole est M. Tourné. 


M. Tourné. Je vais très brièvement ré 
pondre à M. le ministre, I à déciaré qu'il 
y avait une confusion, et que la réduction 
ne porterait pas sur l’appareil admini 
tif. 

Nous sommes d'accord: nous 
tous contre cette réductio: 
sorganisé l’apparei 
des offices départementaux des anciens 
combattants. Mais il semblerait, d'après ce 
que nous venons d'entendre, que 
réduction toucherait seulement le domaine 
social, qui est le propre de l’activité de 
l'office national. 

Monsieur le ministre, nous ne pouvons 
pas vous suivre. Quand nous regardons 
ce dont dispose, à l'heure actuelle, l'ofiive 
national pour tous les besoins de la 
France, et quand nous regardons aussi ee 

ui est mis à la disposition des offices 
départementaux, nous sommes obligés de 
vous dire: l'office national et les offices 
départementaux ne peuvent pas, en 1947, 
jouer ke même rôle social qu'avant la 
guerre. 

A un moment où les besoins sont plus 
pressanis que jamais; à un moment où la 


ce la 


rétablisse- 


stra- 
qui aurait dé- 
Li 


1 


1ntt 
CELL 


misère rôde dans un grand nombre de 
foyers de victimes de guerre, je voudrais 
citer, si vous me le permeltez, l'exemple 


de mon département. Je m'excuse si, de 
temps en temps, j'avance ici le nom des 
Pyrénées-Orientales qui est un départe- 
ment que j'aime beaucoup, mais que je 
connais surtout beaucoup. 


En 1939, l'office départemental des Pyré- | 


nées-Orientales hénéficiait, en gros, d'une 
subvention de 590.000 franes, En 
ce même office recevra environ 3.300.000 
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l'initiative | 


serutin public sur | 


étions | 


il de l'office national et | 


1947, | 
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En 1939, 1 » d temental bénéfl 
ciait, en ns du nseil 
r } ] ] t 1 r 
5 | Lu UCS er es de cer- 
tal s M tés. En 1947, il n'en est 
pius qe 1 

(® ja { t | entre 
la #* nhra 1 rh , ts r { 20 
46, I M A s 1 Î î er 143% et 
ceiu 1e 194 V a ‘ nant, n effet, 

{| Un grand nombre d nts qui ont perdu 
leur père et leur mère, déportés, et un 
masse de réfu | pi it p 

1 } ‘> 
scuiement du iéparten t des Pyrénées- 
| Oriental 

| Hya m l'an prisan- 
niers parmi lesquels figurent wn grand 
non | teux | lades. Les 
déport et les internés nt, eux aussi, 


| Bref, par rapport à 1939, il faut multi. 

plier le nombre des ressortissants À 6e- 
courir au Moins par LE 

En considérant la somme de misères 


qu ont 
! gucrre, 


provoquées Iles cinq années de 
nous sommes obligés de dire que 


l'ofti naälional en général, et les offices 
; départementaux en ] ilier, ne doivent 

| pas ètre s œuvres de charité, mais 
jJoucr pli inement leur rôle social et d'’'en- 
ir’aide fratert 

{| C'est pourquoi M. le rapporteur général 
a eu fr: \ de den ler à l’Assemblée 
de se pronon par un le clair qui sera 
| la maique d’une volonté bien déterminés 
de voir le crédit de 228 millions maintenu 
dans l’ensembl 

| I y a des chapitres du budget qui dei- 
vent rester tacts 

j Celui de l'office national des anciens 
\ combattants et vict | guerre fak 
| partie à ix-là 

| Din t il est doté serait 
| portier a | iu et à l'ame des vie- 
| times de gueri 

| Par notre vote, les victimes de la guerre 
auront la preuve que l'Assemblée ne les 
| oublie pas totalement. 

| M. le président, La parole est à M. le 
{| ministre des anciens combattants et vie- 


| times de la guerre. 


M. le minisire des anciens cornbattantes 


| et victimes ce la guerre. J remets 
a 14 Sa Css 1 li À IHHCC 

Le pi hlème s po unsi. D disposi 
tions géncrales ont ] t un abattement 
de nl L 150) su { bu | 1eS dépar- 

| tements ministériels, J'ai appliqué cette 
r'4 

Si l'A: blée estime, pour ce problème 
particulier qui x ul ilégorie qui inté- 
resse certains de ses membres, devoir don- 
ner une \ ur ind \ au refus de la 
diminution de ce crédit, je m'en remets à 

cAmpGS je ne p Iuitre trement. 

Mais mon devoir est aussi d'appliquer les 
dispositions générales du Gouvernement, 
ce qui explique Ja présence de cet abatte- 
ment 1 p. 100 appliqué à l’ensemble des 
crédits de l'office national, celte institution 
ce chargeant de la réparlition intérieure 
d s réductions, sauf avis contraire de 
l’Assemblée constituée sur ce point. 


M. le président. I 


nrtarnr 
pol teur. 


par le pe: t à M. le rap- 


M. le rapporteur. Je ne 
je raisonnement de M. Je 


anciens combattants et 


C )mpends pas 
ministre des 
victimes de la 


S'il s'était agi d’un abattement ée 
7 p. 109 sur l’ensemble de son budget, à 
| devait le faire sur les dépenses compres- 
; Sibles, c'est-à-dire sur la dette viagère. 
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guerre. 
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Or, les neuf dixièmes des dépen es sont 
Ancompressibies et vous avez applique 
l'abattement de 7 p. 100 à tout ce qui était 
incompressible, comme les secours aux 

k ‘ :  wintir € 

mutilés et les secours à toutes les victimes 
de la guerre. 

Vous étiez arrivé, dans voire propre 
budget, monsieur le ministre, à une réduc- 
tion sur vos services administratifs, non 
poil de 7 p. 100, mais de 2,40 p. 100. Je 

rétends que si vous appliquiez celle r« duc- 
mn de 2,40 p. 100 uniquement au per- 
gonnel administratif de l'office national, 
vous n'arriveriez pas à grand’ ch se. | 

Mais comme le budget de l'office est 
autonome et que nous avons maintenant 
ke droit de re: 


idérer la question, lors- 
que nous CXAMINETONS plus tard ce budget 
nous coutrôlerons l'office et nous verrons, 
à ce moment, s'il y a encore, parmi ce 
personnel réduit, des compressions à 


En tout Cas, nous ne permettrons pas 
qu'on touche aux secours et à l'aide que 
l'on doit légitimement apporter aux victi- 
mes de ja guerre. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Les dispositions 
modifiant le régime de l'allocation aux 
réfugiés figurant dans 1à 101 le finances, 
äl me parailrait sage de trailer l'ensem- 
bie du problème lorsque cette üerniere 
viendra en d'ecussion devant l’Assemblée. 
A ce moment, tous les groupes seront à 
méme de définir leur position, 

La question m'a été posée; Je l'enre- 
gistre et la communiquerai à mon collè- 
gue M. le minislire des finances, mais je 
pense que le débat devrait être reporté. 


M. le président. La parole est à M. Du- 
four. 


M. Dufour, J'acquiesce à la demande de 
M. le ministre. 

Je voudrais, toutefois, lui demander de 
nous donner l'assurance qu'en aucun cas 
l'allocation servie aux réfugiés et sinis- 
trés ne sera diminuée, mais qu'au cCon- 
traire on tiendra compte qu'une proposi- 
tion de résolulion tendant à la voir rele- 
vée, a été adoptée à l'unanimité par la 
commission des pensions. 


M. le président, Je crois comprendre 
que la commission maintient la réduction 
Endicative de 1.000 francs avec la signi- 
fication qui lui a été donnnee. 


M. le rapporteur général, Oui, monsieur 
ke président. ar 

Je répète, en outre, que la commission 
accepte la proposition de M. le ministre 
en ce qui concerne les 15 millions desti- 
nés aux oflices coloniaux. 


M. le président, L'amendement de Mme 
Barras n'est pas maintenu ?.… 

L'amendement est retiré. 

La commission propose de porter le cré- 
dit du chapitre 500 au chiffre de 3 mil- 
liards 57.029.000 francs. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 500 au 
ehiffre de 3.057.029.000 francs. 

(Le chapitre 500, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 501. — Subventions et secours 
à des associations et œuvres diverses inté- 
ressant les anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, 100.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 502. — Médaille des mères, veu- 
ves et veufs des morts pour la France 
{application de la loi du 26 avril 1946) 
2 millions de francs. » — (Adopté.) 
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8 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Secours et allocations à 
d'anciens militaires et à leurs ayants 
cause et secours aux personnels de l’ad- 
ministration des anciens combattants, 
33.960.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601, — Réparations de, domma- 
ges, — Accidents du travail. — Frais de 


justice, 44 millions de francs. » — 
Adopté.) 
« Chap. 609, — Emploi de fonds grove- 


} 


nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 603, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
M In0 re.) 

« Chap. 604, — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 


TrrRe JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


M. le président. « Chap. 700. — Corps 
des assimilés spéciaux. — Soldes et acces- 
soires de soldes, 21.914.000 francs. » 

M. Dufour a présenté un amendement 


tendant à réduire le crédit de ce chapitre 


de 1.500.000 francs. 
La parole est à M. Dufour. 


M. Dufour, Mesdames, messieurs, l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de déposer 
au nom du groupe communiste, tendant à 
une réduction de 1.500.000 francs sur le 
chapitre 700, rejoint la volonté déjà mar- 
quée par la commission qui, en imposant 
une réduction de 1 million sur les cré- 
dits demandés par le Gouvernement sur 
ce chapitre, a tenu à manifester son désir 
de voir hâter la liquidation de certains 
services. 

Le corps des assimilés spéciaux a été 
créé en vue de constituer les missions 
françaises de rapatriement, En 1945, à 
l'époque du ministère Frenay, plus de 
13.000 de ces assimilés spéciaux étaient 
répandus en France, dans les centres de 
rapatriement en Allemagne et à l’étranger. 
Leur célébrité fut moins marquée par les 
services rendus que par les multiples 
scandales de toute nature qu'ils provo- 
quérent un peu partout. 

Après le mois d'août 1945, c’est-à-dire 
après le retour massif des rapatriés, ils dis- 
parurent peu à peu, et notre collègue 
M. Laurent Casanova, alors ministre des 
anciens combhattants, prononça la dissolu- 
lion de ce corps. I ne reste plus actuelle- 
ment qu'un reliquat de ce corps des assi- 
milés spéciaux, dont l'effectif se monte à 
80 personnes, parmi lesquels 56 officiers. 

Nous estimons que ce chiffre est encore 
trop élevé, compte tenu des nécessités 
auxquelles il correspond, et qu'une éco- 
nomie substantielle doit être rapidement 
réalisée sur le chapitre 700. 

En effet, l'effectif de 80 assimilés spé- 
ciaux cemprend 33 officiers et sous-offi- 
ciers pour les missions à l'étranger, 
comme il est indiqué sur le projet, d’au- 
tre part, si mes informations sont exactes, 
17 officiers et sous-officiers pour les cen- 
tres de pp en France de Stras- 
bourg-Kehl et Beauregard, enfin 30 off- 
0 y et sous-officiers pour l'échelon cen- 
tral. 


Nous admettons que les nécessités de re- 
cherche de nos camarades alsaciens et lor- 
rains qui peuvent encore se trouver dans 
certains camps de prisonniers allemands 
aan justifier le maintien de la mission 
rançaise en U. R.S.S. 

Il n'est pas dans notre intention, à l’oc- 
casion de la discussion de ce budget, d’ou- 











de M. le ministre des anciens 
tants. 

Mais nous tenons néanmoins à « 
avec force que, contrairement aux 41 
mations mensongères d’une presse 1 
soucieuse d’une propagande calomnie 
que de l'intérêt réel de nos compatriot 


combat. 
1 œnpy 
15 


use 


alsaciens et lorrains, ce sont les recn 4 
sabies allemands à l’intérieur des canne 
hommes de confiance où médecins. qu 
mettent nos camarades alsaciens et lorrans 
authentiques dans l'impossibilité de faire 


valoir leur qualité de Français. 

Le gouvernement soviétique, on l’a sou. 
ligné à cette tribune, n’a pas hésite à 
accepter le renforcement de cette mission 
par trois officiers alsaciens, qui auront 
pour tâche de détecler les vrais Alsaciens 
parmi les nombreux Allemands qui es 
saient de se faire passer pour Francais. 

Pour des raisons analogues, nous re: 
connaissons que les missions françaises 
en Yougoslavie, en Pologne et en Hongrie 
peuvent correspondre à une nécessité, en- 
core que, dans ces derniers pays, l'espoir 
de retrouver des Français vivants s'ame. 
nuise malheureusement de plus en plus 
et que les recherches portent surtout sur 
des sépultures et des identifications de 
morts. 

Restent les deux centres francais ds 
Strasbourg-Kehl et de Beauregard. 

Pour Strasbourg-Kehl, il résulte des 
constatations faites au cours de ces der. 
niers mois que la proportion des rapatriés 
par rapport au nombre total des personnes 
qui passent par ce camp est de 10 p. 10 
environ. 

Pour le reste, il s’agit de main-d'œuvre 
étrangère recrutée pour le compte du mi- 
nistère du travail ou de compagnes de 
rapatriés qui intéressent les services de 
l'intérieur. 

Dans tous les cas, il semble anorm 
que ce centre soit géré par du personne 
Militaire, tandis qu’il fonctionne pour des 
administrations purement civiles. 

Nous proposons done que ce centre soit 
transféré à l’un ou à l’autre des ministères 
intéressés, sous la réserve, naturellement, 
que des accords interviendront pour ac- 
cueillir les rapatriés pendant le temps, 
aussi court que possible, nécessaire aux 
formalités de rapatriement. 

Par contre, nous estimons nécessaire le 
maintien du centre de Beauregard, où doi- 
vent encore transiter plusieurs milliers de 
citoyens soviétiques, en instance de rapa- 
triement dans leur pays. 


Il nous reste à examiner la nécessité 
du maintien d’un échelon central de trente 
personnes. 

Que font ces trente personnes, officiers 
pour la plupart? Gestion des personnels 
du corps des assimilés spéciaux ? Liqui- 
dation des centres de rapalriement de Fre- 
nay ? On ne nous fera pas admettre que 
trente personnes soient nécessaires pour 
en gérer quarante-sept. 

Quant à la liquidation des centres de 
rapatriement, elle est de la compétence 
des fonctionnaires civils et, dans un autre 
ordre d'idées, de la commission d’en- 
quête. . 

Nous demandons donc formellement là 
suppression de cet échelon central, dont 
le maintien ne se justifie pas. 

Les missions à l'étranger sont const 
tuées. Il n'y a plus d’assimilation de 
grade à faire. Si, par hasard, il en su) 
siste quelques-unes, elles sont trop pe 


nombreuses pour justifier un tel personnel 
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Les services du ministère de la guerre 
sont qualifiés pour les réaliser sans au- 
tres intermédiaires. 

Quant à la gestion proprement dite, elle 

ut être assurée par les services du per- 
gonnel qui s'occupent du cadre civil. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
gaisons pour lesquelles nous demandons, 
au chapitre 100, une réduction supplé- 
mentaire de 500.000 francs à celle déjà 
proposée par Ja commission, soit au total 
une réduction de 1.500.000 francs, cela 
afin de marquer notre volonté de voir 
gupprimer le 31 décembre 1947 l'échelon 
central du corps des assimilés spéciaux. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? < 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion a déjà fait une réduction de 1 mil- 
Jion. Cette réduction lui paraît suffisante. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je suis d'accord 
avec la commission sur la réduction de 
{ million, mais pas davantage. Je connais 
déjà les indications qui viennent d’être 
données et je suis d’accord avec M. Dufour 
pour qu’on en finisse à bref délai avec 
ce corps des assimilés spéciaux, mais 
qu'on le fasse graduellement. 

C'est pourquoi je me rallie à la propo- 
gition de Ja commission. 


M. Dufour. J'enregistre votre: déclara- 
tion, monsieur le ministre. Néanmoïne, je 
maintiens mon amendement, car j'estime 
u'il est possible de réaliser ce que je 
emande. 


M. le président. Je mets aux voix l’a- 
mendement de M. Dufour, repoussé par 
la commission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 70, au 
chiffre de 21.914.000 francs. 

(Le chapitre 00, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 701. — Centres de rapatriement 
et d'étrangers. — Personnel auxiliaire, 
5.187.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 702. — Service 
des transports. — Transferts de corps. — 
Rémunération des chauffeurs et des agents 
chargés du transfert des corps, 81 millions 
291.000 francs. » ! 


Monsieur le ministre, vous êtes inscrit 
sur tous les chapitres qui visent les liqui- 
dations de dépenses résultant des hostili- 
tés. Peut-être pourriez-vous, à l’oecasion 
du chapitre 702, donner à l’Assemblée les 
indications générales portant sur l’ensem- 

le de ces chapitres ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Volontiers, mon- 
sieur le président. 


Pour la clarté de nos débats, j'indiquerai 
tout de suite qu’au chapitre 704 « Centres 
de rapatriement et d'étrangers. Rembour- 
sement de frais », j'accepte la réduc- 
tion de 500.000 francs que propose la com- 
mission des finances. 


Au chapitre 705 « Dépenses immobilières 
d'hébergement », la commission des finan- 
ces me demande un abattement d’un mil- 
Lion sur lequel je suis également d'accord. 

Au chapitre 706 « Centres de rapatrie- 
ment et d'étrangers. Réparations de dom- 
Mages et accidents de travail », la com- 
mission propose un abattement de 20 mil- 
lions sur un crédit demandé de 100 mil- 
lions. Comme il s’agit d'évaluations très 
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difficiles à préciser et étant donné les 
chiffres qui ressortent du premier semes- 
tre, j'accepte les réductions proposées. Je 
veux que l’Assemblée puisse conslater que, 
si je me bats sur un certain nombre de 
chapitres, chaque fois qu’il me paraît pos- 
sible de donner satisfaction à Ja commis- 
sion qui à la charge comme nous-mêmes 
des intérêts de l'Etat, j'accepte ses propo- 
sitions. 

Au chapitre 707, en revanche, « Dépen- 
ses mobilières d'hébergement », la réduc- 
tion proposée est de 70.009 francs sur un 
crédit de 400.000 francs. Je ne pense pas 
+, me soit possible d'accepter cette ré- 

uction, étant donné la modicité du crédit 
de 400.000 francs. 


M. le rapporteur général. Nous acceptons 
la proposition de M. le ministre et suppri- 
mons notre réduction. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Sur le chapi- 
tre 7072, concernant l'habillement, je vou- 
drais présenter quelques observations à 
l’Assemblée, 

C'est moi-même qui ai demandé un cré- 
dit de 65 millions de francs, pour l’habil- 
lement de certaines catégories. A toutes 
les associations qui sont venues me ré- 
clamer des vêtements — et je réponds par 
là même à une question qui a été posée 
au cours de la discussion générale, mais 
je n'ai pas eu le temps d'étudier tous les 
probièmes à ce moment et me suis réser- 
vé d'en parler au moment de l'examen 
des chapitres — à toutes les associations 
qui sont venues me réclamer des vète- 
ments dès mon arrivé au ministère, j'ai 
déclaré que l'habillement était terminé et 
qu'il n’y aurait plus de distribution. En 
eflet, deux ans après la fin de la guerre, 
nous ne pouvons plus vivre sous un ré- 
gime où l'Etat doit supporter la lourde 
charge de vêtir des catégories de Français, 
pour si intéressantes qu'elles soient. 


Sur ce plan, des dispositions ont été 
prises, dès le 28 février 1947, par circu- 
laire indiquant que tous les offices dépar- 
lementaux devaient immédiatement liqui- 
der leurs stocks. Ces dispositions ont été 
rappelées constamment, si bien qu’actuel- 
lement nous considérons non pas tant que 
l'habillement a été partout réalisé, mais 
qu’en tout cas il aurait dû l'être, compte 
tenu des quantités distribuées. Si, parfois, 
les collections ont été distribuées de facon 
inégale et même injuste par telle ou telle 
association, nous n'en sommes pas res- 
ponsables. L'habillement doit ête consi- 
déré par nous comme terminé, 


Cependant, je vous demande aujour- 
d'hui un crédit de 65 millions de francs. 
Pourquoi? Si je suis intervenu personnel- 
lement auprès de mon collègue des fi- 
nances pour obtenir ce crédit, c'est afin 
de subvenir aux besoins des rapatriés 
d’Indochine, des anciens prisonniers de 
guerre et anciens déportés qui sont dans 
les sanatoriums. 

D'autre part, si je déclare l'habiliement 
terminé, il n’en reste pas moins au 
ministère 26.000 collections que j'avais fait 
stocker afin de venir en aide, dans toute 
la mesure de nos moyens qui, même avec 
10.000 collections supplémentaires, sont 
bien minces, aux populations d'outre-mer. 
Je sais que la commission des finances n’a 
pas été mise au courant de mes inten- 
tions, puisque la feuille imprimée dans le 
livre de notre budget n'indiquait que deux 
destinations pour ces 10.000 collections. 
Je complète donc son information, car je 
tiens beaucoup à ce crédit de 65 millions 
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de francs dont je pense que vous aves 
saisi le sens et la destination. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Permetlez-1no 
de vous poser une question, monsieur le 
ministre. Il est bien entendu que ce eré- 
dit de 65 millions de francs, is les ex- 
plications que vous venez de nous donner 
vous permeltra de supprimer ce cha] tre À 


M. le ministre des anciens combai::nts 
et victimes de la guerre. Je répèle, mon- 
sieur le rapporteur général, que je consi- 
dère l'habillement comme terminé, que ja- 
mais plus je ne demanderai de crédits à 
cet effet et qu'à aucun mament les 
ciens combattants de Jla métropole ne 
Jourront plus venir me demander de :es 
iabiiler, même sur ces collections. Files 
sont pour moi une réserve spéciale que 


aux rapatriés d’'Indochine et aux malades 
des sanatoriums. Avec les 26.000 collec- 
tions que j'ai stockées, je compte venir en 
aide également, dans toute la mesure de 
mes moyens, aux populations d'Afrique du 
Nord qui n’ont pas de vêtements. Voil 
la destination immédiate, précise, détermi- 
née et je dirai unique, que je vois à ce 
crédit de 65 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général 


o 


M. le rapporteur général. Sous le l{né- 
fice des engagements foœmels pris par M 
le ministre, Ja commission des finances 
consent volontiers à rétablir le crédit de 
65 millions de francs. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Vous déclarez, mom- 
sieur le ministre, à propos de ce chapitre 
qu'il n’est pas possible de fixer, mème 
approximativement, le nombre d'Alsiciens 
et de Lorrains dont le rapatriement tait 
prévu pour 1947. Toutefois, vous ajoutez 
qu'il existe à l'heure actuelle 18.000 dispa- 
rus. À moins que vous ne me donniez l'as 
surance que le remplacement sera fait par 
des Nord-Africains.. 

M. Malbrant, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mal- 
brant, 


M. Malbrant. En ce qui concerne les an- 
ciens tirailleurs d'Afrique, je voudrais 
vous demander, monsieur le ministre, s’il 
est dans vos intentions fermes de contri- 
buer à leur habillement ? Nombreux sont 
ceux, en effet à qui les vêtements ont été 
retirés lors de leur démobilisation et qui 
se trouvent dans la plus complète indi- 
gence. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J'ai l'intention 
de faire des envois de vêtements, notam- 
ment en Afrique équatoriale française. Ce- 
pendant, vous voudrez bien constater que 
36.000 collections sont insuffisantes par 
rapport aux besoins. 

Donc, nous ferons ces envois dans les 
territoires d'Afrique auxquels vous vous 
intéressez; mais, même avec queiques 
milliers de collections, ils n'auront qu’un 
caractère symbolique. 

J'en viens au chapitre 708 concernam 
l'alimentation, La demande de réduction 
de la commission des finances porle sur 
5 millions. 

Il me parait difficile d'accepter intégra- 
lement cette réduction. Je propose, d’après 
les éléments qui sont en ma possession, 
de ramener les crédits du chapitre de 14 
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à 10 millions, et non pas à 7. La cormmis- 
sion propose un abattement de 5 million: 

d i mr ne. , - Anmamfila 
que j estime impo ible ; je vous demande 


e le limiter à 2 millions. 


M. le rapporteur. Cela concerne Je ra- 

triement des Français du centre de Stras- 
mes Kehl, et les étrangers groupés à 
Beauregard ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de !a guerre. Exactement. 


M, le 
Sion 1] 


rapporieur général, La cormmis- 


insist pas. 

M. le ministre des anciens combhalianis 
et victimes de la guerre. Au chaniire 70, 
les crédits initislement demandés étaient 
de 200.000 francs; la réduction opérée par 
la commission finances est de 
400.000 francs. Le crédit proposé par elle 
resle donc, au total, de 200.000 francs. HI 
est destiné aux centres de Strasbourg-Kehl 
et de Peauresard et concerne également 
des créances sur exervice clos, inférieures 
à 20.000 francs. Je pense qu'il serait impru- 
dent ce le réduire, mais j'avoue manquer 
d'éléments d'appréciation et ne pouvoir 
donner beaucoup d'arguments à ce propos. 


des 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Vous payez le reliqual 


de la stion de certains hommes qui 
voudraient main!'enant donner à l’Assem- 
blée nationale quelques conseils, même si 
l'un d'eux s'appelle M. Frenay, pour ne 


pas le nommer. 
M. le président, La parole est à M. le rap 
porteur générul 
> rapaorteur général. Nous n'insis 
pas pour la r lion de 100.000 francs. 
M. le ministra des anciens comhattants 
et victimes de la cuerre. Arrivant aux cha- 


tres 710°et 711, ie trailerai d’abord paul 
« lier avec eux, du chapitre 502, que 
’avais volontairement laissé de côté tout 
À l'heure, puisqu'aussi bien ii s'agit, à 


ces lrais postes, de transports et de trans- 


ferts de cort 

Pour le chapitre 702, je demanderai à 
l'Assemblée nationale de prendre en consi- 
déra \ Ja lettre rectificative de M. le mi- 
nistre des finances, numéro 8713, en date 
du ! illet, d indant un virement de 
25 millions de francs de l’article, 1° à l’ar- 
ticle 2, et un crédit supplémentaire dé 
49 millions de francs pour ce même arli- 
ele 2 


Telles sont les deux opérations prévues 
dans cette lettre rectiflcative dont ia com- 
mission des finances a déjà, je pense, été 


» ! . 1 no" 1! u } à Ÿ » 
saisie, 12e Vire! t de 29 RHLIONS Ge H'ancs 
ln ! la 1 rlinla 9 A tn moltra 
ae ! Î l L'artucie à QUIL PCTHICRUHE 
de faire servir iquement au transfert 
des corps un in nombre de moyens 
matériels qui sont déjà à notre dispositi n. 
Quant au crédit supplémentaire de 49 mil- 
lions de fra il répond au besoin en 
matériel et ] nnel nécessaires pour Je 
tran t des cor! le service des chanf- 
feurs n'étant pas compris. 
Je pense que, sur ce point, la commis- 


sion des finances 
position. 


M, le rapnortour général. Je répondrai en 
même temps sur les trois chapitres. 


pourrail déjà prendre 


M. le ministro des anciens corthbattants 
et victimes de la guerre. Au chapitre 710, 
la commission des finances a envisagé une 
réduction massive de 100 millions. Le eré- 
dit demandé par le Gouvernement était de 
B79.900.000 franes, le chiffre proposé par 
la commission s'élève à 279.900.000 francs. 
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Là nous atteignons à une discussion qui 
a été déjà bien souvent reprise. Je n'es- 
saierai pas de justifier l’ensemble des dis- 
positions qui ont été adoptées sur le plan 
de notre service des transports, dont vous 
savez l'utilisation. Je voudrais tout au 
moins rectifier un certain nombre d’er- 
reurs qui ont pu être commises dans l'in- 
terprétation des dispositions prises au sein 
du ministère des anciens combattants. 

Les décrets qui ont été pris à la fin du 
mois de janvier 1947, portant suppression 
d'un certain RE — je crois qu'il 
s'agissait de 233 chauffeurs du service des 
transports du ministère des anciens com- 
battants — ont été intégralement exécutés 
lors du changement de gouvernement. Les 
licenciements ont été opérés. Il ne s’agit 
donc, en aucune manière, de revenir sur 
ce qui a été déjà décidé. 

Par contre, il s'agissait à la mème pé- 
riode, au moment même où lon avait li- 
cencié ces 233 chauffeurs, de remettre à la 
disposition du ruinistère de la guerre un 
nombre de camions correspondant. 

Des letlres avaient été échangées entre 
les ministres intéressés du moment. Elles 
n'ont pu trouver application au sein du 
Gouvernement dont je fais partie et qui a 
succédé à celui-là, le ministre de la guerre 
estimant qu'il n'avait pas à prendre en 
charge des camions qui devaient normaie- 
ment assurer plus tard le transfert des 
COrps. 

C'était une affaire d'appréciation, mais 
de ce fait, les camions dont il s’agit n’ont 
plus été ntilisés et j'ai demandé qu'ils 
soient gardés, entretenus, afin de pouvoir 
être utilisés pour le transfert des corps. 

Donc, pratiquement, si nous demandons 
des crédits chiffrés au,moyen d’un certain 
nombre de calculs faits à propos de 
300 camions, le nombre réel des camions 
du minislère des anciens combattants et 
victimes de la gucrre est de 418; mais nos 
estimations éont faites sur un roulement 
de 300 camions et non pas sur ‘un roule- 
ment de 418 camions, car nous tenons 
compte des mois où les camions n’ont pas 
roulé. 

Pratiquement, vous pouvez donc cal- 
culer le crédit qui m'est nécessaire en 
considérant que nous avons tablé sur un 
nombre moyen de camions. 

Cette discussion aurait pu se trouver jus- 
tifiée il y a quelques mois; elle l’est 
moins aujourd'hui, du fait que, précisé- 
ment, l’activité de ce service de transport 
va se trouver pleinement justifiée, non 
seulement par ses tâches antérieures, mais 
encore par une tâche. qui l'absorbera tota- 
lement — et c'est pourquoi nous deman- 
dons un crédit supplémentaire — puisque 
nous voulons réaliser en dix-huit mois le 
rapatriement des corps des morts de cette 
guerre, lequel, d'après les prévisions ini- 
tiales, devrait normalement durer cinq ans. 

M. le ministre des finances fut convaincu 
et c'est pourquoi il est d'accord avec moi 
pour proposer à l'Assemblée des crédits 

iSSeZ considérables, 

Pratiquement, ce serait une économie 
pour J'Etat que de faire ce rapatriement 
en 18 mois avec un maximum de célérité, 
en accordant davantage de crédits au dé- 
part, plutôt que de faire traîner l’opération 
pendant cinq ans, avec tous les phéno- 
mènes psychologiques et sociaux qu’elle 
représente. Sur le plan général, ce serait 


| de la bonne gestion de nos affaires publi- 


ques. 
Je m'engage, pour ma part, devant l’As- 
semb'ée à justifier l'emploi de ces camions 
qui, d'ailleurs, doivent servir aux trans- 
ports de réfugiés, dont nous avons la 
charge directe en vertu de textes. 
Je vous assure qu'en juillet 1947 tous 


grand’chose. IL s'agit d'assurer rapide. 
ment le transfert de 150.000 corps, Li y à 
lieu de savoir si les moyens mis à notre 
disposition et prévus dans les textes dé. 
passent la réalité des travaux à effectuer. 
C'est en toute confiance que je pose Ja 
question à la commission en 


est rendu 
compte devant les observations que nous 
lui avons présentées. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapnorteur général. Mesdames, mes. 
je vais très brièvement définir la 
position de la commission sur les chapi- 
tres 702, 710 et 711. 

Au sujet du chapitre 711 tout d’abord, 
je fais connaître que la commission des 
finañces accepte l'augmentation de 24 
millions proposée. 

ll s'agit, en effet, M. le ministre l’a sou. 
ligné tout à l'heure, d'accélérer le trans- 
fert des corps des soldats tués à la guerre 
et il est bien évident que la commission 
des finances ne peut refuser que cette 
satisfaction soit donnée aux familles qui 
attendent depuis longtemps que les restes 
des êtres chers soient ramenés près 
d'elles. 

C'est pourquoi au chapitre 711, c’est-à- 
dire sur les moyens matériels et les dépen- 
ses diverses que nécessite cette accéléra- 
tion du transfert, la commission des finan- 
ces ne fait pas d'objection à l’augmenta- 
tion demandée. 

Par contre, au chapitre 702, comme d'ail- 
leurs au chanitre 710, la commission des 
finances est dans l’obligation de maintenir 
les observations qu'elle a faites et de les 
concrétiser par une diminution assez & 
sible des crédits demandés par le Gouver- 
nement. 

Au chapitre 702, vous nous demandez, 
monsieur le ministre, une augmentation de 
19 millions sur le crédit initial, qui était 
déjà de 101.291.000 francs. 

Sur ce montänt, la commission des finan- 
ces avait déjà effectué un abattement de 
20 millions paree qu’elle estimait que pour 
le transport des comps des soldats, corame 
pour l’utilisation de camions et de chauf- 
feurs, vous aviez le devoir de vous adresser 
à l'administration de la guerre, qui dispose 
d'un très grand nombre de camions et 
aussi de chauffeurs, afin que la dépense 
u’incombe pas à votre département. 

C'est pour vous armer auprès de votre 
collègue de la guerre que la commission 
des finances consent à vous accorder au 
chapitre 702 un supplément de crédit. Par 
contre, elle ne consent qu’un crédit de 
125.291.000 francs, c’est-à-dire 25 millions 
de moins que vous ne demandez en dél- 
nitive. 

J'insiste bien, monsieur le ministre, sur 
la nécessité où vous êtes de vous tourner 
vers le ministre de la guerre pour qu'il 
tienne les engagements qui ont été pris au 
début de l’année. Une convention a été 
négociée — ‘j'ignore si elle a été signée — 
qui comportait l'engagement par le dépar- 
tement de la guerre de se mettre à la dis- 
positions de votre administration pour le 
transport de ces corps. 

J'en viens au chapitre 710. 


Lorsque la commission des finances à 
fait, à ce chapitre, l’importante réduction 
de 100 millions, elle ne pouvait pas pen- 
ser, bien entendu, que vous utiliseriez les 
moyens de transport prévus à ce chapitre 


sieurs, 





les arguments invoqués ne signifient plus 


pour l'accélération du transfert des corps 
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Dans ces conditions, nous ne verrions M. le ministre des anciens combaîttents Je demand: auparavant à la commis- 


as d'inconvénient, monsieur le ministre, 
à supprimer une partie de notre diminu- 
WWais, comme elle avait pour caraclère 
et pour raison d'associer davantage da 
« N. C. F. et les entreprises privées aux 
favaux qui résutaient de l'inserption 
des erédits à ce chapitre, nous proposons 
quand même un abattement mais qui ne 
serait que de 25 millions de francs, 
"Je me résume, monsieur le min'stre : 

Au chapitre 711, la commission accepte 
votre proposition, lettre rectificative com- 
prise. és 7 ; de 
* Au chapire 702, elle demande à l'Assem- 
plée de vouloir bien la suivre en déci- 
dant une réduction de 25 milijons. 

Au «hapitre 710, ele propose éga'ement 
ane réduction de 25 millions. 


M. le président. La parole est à M le 
rapporleur. 

M. le rapporteur. Il m'est tout de même 
permis de faire remarquer que les con- 
versations engagées avec le département 
de la guerre ont dù être menées un peu 
à la légère; l’on s'est contenté d'un re- 
fus sans trop insister. 

L'Assemb'ée nationale reste tout de 
même souveraine pour décider si une ad- 
ministration ne pourrait pas faire, vis-à- 
vis d'une autre administration, quelques 
sacrifices. 

Il nous est dit, par M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre, que Ja direetion du budget avait 
souscrit aux propositions faites, sous ré- 
serve que le département de la guerre 
mette un effectif de 500 hommes à la dis- 
position du ministère des anciens combat- 
tanis. 

Cela aurait peut-être réduit de 500 le 
nombre des ordonnances ; ces hommes au- 
raient grandement aidé à donner satisfac- 
tion aux familles de nos camarades tués 
à la guerre, 

Les négociations avec le ministère de 
h guerre se sont prolongées 15 jours 
pour aboutie à un ééthec, Pourquoi, com- 
ment? nous n'en savons rien. 

Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, en désespoir de 
cause, se retourne vers la direction du 
budget et lui dit: Après tout, le départe- 
ment de la guerre ayant toujours le der- 
nier mot, je n’insiste pas, et je me re- 
tourne vers J’Assemblée nationale pour lui 
demander quelques millions supplémen- 
taires. 

La chose est vraiment un peu cavalière, 

J'aurais pensé que vraiment l’on aurait 
u insister davantage et mettre l’Assem- 
lée nationale en demeure d’insister près 
du ministère de la guerre pour que celui- 
«1 fasse un effort et mette à la disposition 
du ministre des anciens eombaîtants les 
Moyens de transport et les hommes néces- 
saires 

Nous savons tout de même que nos 
hommes et nos camions du département 
de la guerre pourraient être utilisés avec 
fruit pour votre ministère où ils ren- 
draient plus de service qu'ils n’en four- 
Dissent à l'heure actuelle. 

M. le ministre nous dit encore qu'il lui 
faut 341 conducteurs de camions et, en 
Paus, 60 conducteurs de voitures légères, 
200 convoyeurs, mécaniciens, manœuvres, 
Manutentionnaires, 11 faut en outee 78 ca- 
Mons et 12 voitures légères qui sont pré- 
Vus pour l'Allemagne. 

Je crains fort que l’on ne promène beau- 
toup de personnes dans les voitures lé- 
gères; à l’occasion des transports de corps 
qu seront cflectués dans les camions, 





et viciimes de la guerre. Ce sont des pievi- 
sions que je ne peux absolument pas ac- 
cepter ! 


M. le rapporteur, Üe sont Vos prévisions 
en fait de voitures légères qui me parais- 
sent, à moi, un peu trop larges, compara- 
üivement au nombre de camions prévus! 

Je me déclare d'accord avec M. le rap 
porteur général de la commission des fi- 
nances, J’estime, dans le ca ( 
l'on met un peu trop aisément J’Assem- 
blée en face d’un refus non motivé du 
département de la guerre, car ce refus 
n’a nullement été metivé. 

En face de ce refus non motivé, j'engage 
l’Assemblée à demander à M. le président 
du conseil et au Gouvernement de biet 
vouloir prier le ministre de la guerre di 
mettre à la disposition du ministre des 
anciens combattants un pe | 
qu'il a en trop et qui servirait enfin à 
quelque chose d’utile. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministwe des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je suis d'accord 
sur un certain nombre de points avec la 
COMMISSION. 

A propos du chapitre 702, j'accepte les 
propositions faites par M. le rapporteur 
général. 

En ce qui concerne l’article 710,-un cer- 
tain nombre d'éléments me semblent 
avoir échappé à la commission. 

En particulier, des critiques ont été for- 
mulées sur le plan de déménagement des 
réfugiés par camions; on à dit que la 
S. N.C.F. devait prendre ces transports 
en charge. Or, l'Etat a la charge du trans- 
port des réfugiés allocataires, évacués obli- 
gatoires, aussi bien d’une gare à l'autre 
que d’une gare à leur domicile. Ce trans- 
port ne peut être fait que par nos ca- 
mions. 

C’est un des éléments qui me gènent 
dans la critique que vous faites du plan 
d'utilisation de ces camions, utilisation qui 
est parfaitement justifiée par les obliga- 
tions qui incombent à mon ministère. 

Le nombre des réfugiés transportés en 
moyenne par mois atteint environ 8.000. 


M. le rapporteur. Nous avons eu dans 
le passé des preuves de la justesse de nos 
critiques, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je m'occupe, 
pour l'instant, du présent. 

Je ne crois d’ailleurs pas avoir mérité 
dans le passé des critiques acesbes à ce 
propos. 

Je puis vous dire, sans élever le ton le 
moins du monde, que les camions qui 
n'avaient pas à rouler n’ont pas roulé du- 
rant le temps que j'avais la charge — que 
j'ai toujours — du ministère des anciens 
combattants. Et quand ils doivent rouler 
pour accomæiir une besogne nationale, je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir 
me donner les moyens de les faire rouler. 

Le transport des réfugiés n’est pas ter- 
miné. 

M. le rapporteur général a bien voulu, 
d’autre part, me dire avec beaucoup d’obli- 
geance que la commission me donnerait le 
maximum de moyens pour augmenter la 
rapidité des transports de corps. 

Au cas où nous ne serions pas d'accord, 
la commission des finances et moi, eur le 
chapitre 710, je souhaiterais que l’Assem- 
blée, par un vote, nous départageàt. 








sion de bien x )UiOoir ramener di D ni 
lions à 10 millions la ré 
qu'elle progose pour 


lu an de crédit 
hapitre. 
M. le président, La paroie est à M. le 


+ t . 
rapport ur gencra 
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M. le rapporteur général. \o mainte- 


nons notre rédu ) 

Je fais observer a M ll ire ju i 
une partie dé s obser\ ) peux t 
ètre prises es idéral 
mission L est un ] \l r" icqi t [l 
n'avons pas d ap suffisant 

Vous Hs diies | v lie m 
que les transports dont vo \\ parle 
doivent être faits pat 5 été national: 
des chemins de fer francais ma ue 
camions de votre administrat vent 
toujours, 

Mais vous devez au voir recout | 
transporteurs privés. O1 ne mé toi! 
pas qu'il en sol trés nivent à 

I! serait peut-être préfégab'e et moins 
coûteux de faire appel à ces transporteurs 
privés, et c'est p I juor Ja )mmission 
maintient la réduction de :25 millions et 
demande à l'Assemblé: in term le ce 
débat, de hien vouloir Jui d r | 
tisfaction de l’approuver 


M. le président. Je vais maintenant appe- 


ler l’Assemblée à statuer sur les différents 
chapitres qui viennent d’être discuté: 
La commission propose, pour le chapi- 


tre 702, le chiffre de 125,291.000 fran 
Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 702, au 
chiffre nouveau de 125.291.000 fra 
(Le chapitre 702, mis au voir, ave e 
chiffre, est adopté } 


« Chap. 703. Corps des assimilés spé 


ciaux. — Centres de rapatriement et 
d'étrangers. Matériel, 1.050.000 francs 
— (Adopté.) 


« Chap. 704. — Centres de rapatriement 
et d'étrangers. — Remboursement de frais, 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 705. — Dépenses immobilières 
d'hébergement, 29.550.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 706. — Centres de rapatriement 
et d'étrangers, — Réparations de domma- 
ges et accidents du travail, 87 millions 
700.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je vais donner lecture 
des chapitres 707 à 710, avec les nouveaux 
chiffres proposés par la commission : 

« Chap. 707. — Dépenses mobilières 
d'hébergement, 370.000 francs. » 

Personne ne demande plus la parole eur 
ce chapitre ?.… 

Je le mets aux voix, au chiffre de 
370.000 francs. 

(Le chapitre 707, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 7072. — Habillement, 65 millions 
de francs. » — (Adopté 

« Chap. 708. — Alimentation, 10 millions 
de francs. » — Adopté 

« Chap. 709. — Fournituri liverses, 
300.000 ., 3. » 

Chap. 710. — Tra ] {s, 28 00.000 
francs. » — (Adopté 


M. le président. Je donne lecture du 
chapitre 711, avec le nouveau chiffre pro- 
posé par la commission à la suite de la 
discussion qui vient d'avoir lieu. 

« Chap. 711. — Transfert des corps. — 
Matériel et dépenses diverses, 496 millions 
de francs. 

La parole est à Mme Sc 
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Mme Schell, Nous enregistrons avec 
satisfaction, monsieur le ministre, votre 

romeésse de faire tout votre possible pour 
fater le transfert des corps. Les popula- 
tions de nos départements comptent beau- 
coup sur cette promesse, et je voudrais 
présenter encore quelques observations à 
ce sujet 

Nous iusistons particulièrement pour 
que ces opérations soient rigoureusement 
contrôlées afin que ne se renouvellent pas 
les scandales qui ont suivi la guerre de 
1911-1918. 

Nous vous demandons que les corps de 
nos compatriotes qui reposent en Allema- 
une ou dans d'autres pays cClrangers 
soient ramenés, tout comme ceux qui re- 
posent en terre française. 

Nous vous demandons également que 
les terriloires d'outre-mer ne soient pas 
oubliés, et que les corps de leurs ressor- 
tissants soient également transférés, dans 
le respect le plus absolu des croyances et 
des usages particuliers à chaque contrée. 

Enfin, nous insistons pour que soient 
exclus formellement du transfert les corps 
des travailleurs volontaires, des collabora- 
teurs, des épurés, des individus frappés 
d'indignité nationale, des engagés volon- 
taires dans la Wehrmacht, car jil serait 
inadmissible que les sentiments Jes plus 
respectab'es des familles de ceux qui sont 
snorts pour que vive la France, so:ent pro- 
fanés par je spectacie du retour en Francs 
des corps de ceux qui ont trahi la patrie. 


M. je président. La parole est à M. le 
ninisire des anciens combattants et victi- 
nes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. À l'issue de ce 
tiébat sur les crédits du miaistère des an- 
«“iens Combattants et victimes de la guerre, 
je voudrais doner à Mme Schell et à l’As- 
semblée l’assurance, non pas que tout sera 
parfait, mais que notre volonté sera en- 
fière pour éviler les scandales auxquels 
Mme Schel] vient de faire aliusion. 

Je n'ai aucune autre observation à ajou- 
4er et liens à remercier F Assemblée de la 
compréhension qu'elle a montrée dans Ja 
plupart des discussions sur les chapitres. 

Je tiens (également à dire que mon et- 
fort ne pourra réussir qu'autant que j'au- 
rai l'accord des associations d'ucies 
combattants et aussi de tous nos collègues. 

Je tiens à leur répéter que le domaine 
dont j'ai Ja charge appartient véritable- 
anent à lous ceux qui représentent les as- 
éociations de combattants et plus encore 
aux representants de la nation qui siègent 
sur les bancs de l'Assemblée nationale. 

Telles sont les dernières déclarations que 
Je désirais faire avant de continner une 
tâche qui, dès dermain malin, je l'espère, 
s'avèrera plus  eflicace,  (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?… 

Je mets aux voix le chapitre 714, au chif- 
fre nouveau de 436 millions de francs, 

(Le chapitre TI, mis aur voie avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 712, — Indemnités aux rapa- 
triés, » — (Mémoire.) 

« Chap. 713. — Dépenses de rmatériel 
pour les recherches d'état civil, 2 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 714, — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 715, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire. 





« Chap. 716. — Entretien des prisonniers 
de guerre de l'Axe. » — (Mémoire.) 


M. le président. Nous en avons terminé 
avec le budget des anciens combattants et 
virtimes de la guerre. 


ms D es 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS PRESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 15 juillet 
1947, il y «a lieu d'inscrire, sous réserve 

u’il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 

u jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, le projet de 
loi approuvant une convention passée avec 
la banque de Syrie et du Liban. 


7e 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du ravi- 
taiilement demande à être apnelée à don- 
ner son avis sur la proposition de résolu- 
tion (n° 1900) de M. Bruyneel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernerment à rendre la liberté totale au 
marché des vins et des alcools, dont l'exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission de l’agriculture. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission du ravitaillement de- 
mande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 4925) 
de M. Yves Fagon et plusieurs de ses col- 
lèges tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux mères de trois enfants mi- 
neurs et plus une carte de rationinement 
de catégorie T, avec l'indice le plus élevé 
qu2 permettront les possibilités de l'appro- 
visionnement national, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé À la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. 


Conformément À l'article 27 du règle- 
met, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission du ravitaïllement de- 
mande à être appelée à donner son avis 
sur la sig me de Joi (n° 1922} de 
M. Patrice Bougrain tendant à modifier la 
réglementation du marché des céréales 
secondaires, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture. 


Conformément À l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


ME 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. te président. L'Assemblée doit tenir 
ce matin une séance au cours de laquelle 
elle abordera l'examen des budgets de la 
jeunesse et des sports et de l'éducation 
nationale ; elle se réunira ensuite À seize 
heures, puis à vingt et une heures, 

En raison de l'heure avancée, il serait 


peut-être sage de fixer à onze heures la 
prochaine séance. 


M. Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. Je demande la 
parole, 





es, 

M. 2 mer vr À 4 parole est à M Je 
rapporteur général de la commission 46 
finances. "on des 
M. le rapporteur général. Je remerci, 
M. le président d’avoir bien voulu prop 
ser le maintien de la séance du malin.” 


L'Assemblée voudra-t-elle aller plus join 
encore et accepter de commenrer |}; 
séance à dix heures trente ? ; 
tions). 

M. le président, Si j'ai proposé one 
heures, c’est parce que la séance de 
l'après-midi ne commencera qu'à seize 
heures. % 

Si elle avait dû commencer à quinys 
heures, j'aurais proposé la suppression de 
la séance du matin. 


M. le rapporteur général, En tout cas 
our éviter toute surprise, je rappelle À 
"Assemblée que la conférence des prési. 
dents a décidé que la discussion du bnd. 
et du ministère de l'éducation nationale 
evait 6e menée à son terme dars Je 
courant de la nuit prochaine. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 1 


Je propose donc à l’Assemb'ée de tenir 
sa prochaine séance à onze heures. 


Il n'y à pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 


En conséghence, aujourd’hui, mardi 
22 juillet, à onze heures, première séance 
publique. 


Suite de la discussion du projet de loi 
gortant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 (dépenses diviles) (n° 1180, 1556, 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A seize heures, deuxième séance pu 
blique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles) (n°® 1180, 1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Discussion des conclusions du rapport 
du 8° bureau sur les opérations électorales 
du territoire de Saint-Pierre et Miquelon 
(M. Noguères, rapporteur). 

Discussion de la ition de résolu- 
tion de M. Lecourt et piusieurs de ses col- 

es tendans à la nomination d'une com- 
mission exceptionnelle de Ja réforme 
administrative (n° 4156, 1690, 1706. — 
M. Yves Fagon, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Gros et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer le temps de travail 
et le repos hebdomadaire dans les profes- 
sions oles (n° 15, 481, 1516, 1708. — 
M. Mon ler, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième <éance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits gift aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 (dépenses civiles) (n° 1180, 1556. 
ee Charles Darangé, rapporteur géné 
ral). 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


(Protesta- 


—(— 
DEPOT DE PROSETS DE LO! 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis 
tre de l’économie nationale un projet de 
loi relatif à l'organisation d'une tournée 
atrienne commerciale en Amérique latine, 
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re crhmRnÉ . . 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 204, istribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé. à la commission des 1i- 
nances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l’urbanisme un 
projet de loi relatif aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction et aux assotiations 
syndicales de reconstruction. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 204, distribué et, S il n'y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre. 
Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la produce- 
tion industrielle un groiet de loi permet- 
tant la modification de certains tarifs et de 
certaines conditions de vente de l'énergie 
éc-trique et du gaz. , 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2085, distribué et, s’il n’y a pas d’eppo- 
sition, renvoyé à la commission de la pro- 
duetion industrielle. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil 
un projet de loi relatif à la clôture et À la 
liquidation da compte spécial « ravitaïlle- 
ment général de la nation en temps de 
euerre » créé par Île décret du 1* sep'em- 
re 1939, modifié par l'acte dit loi du 
{x septembre 1943, provisoirement appli- 
cable. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 2086, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi relatif aux li- 
mites d'âge et à la réduction d'effectifs du 
personnel colonial. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 


n° 2087, distribué et, s’il n°y 2 pas d'oppo- | 


sition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentimenk) 


ue pe 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Guille et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi réglementant la profession de cour- 
tiers en vins dits « courtiers de campa- 
gne ». 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2082, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

Personne ne demande Ja parole?.. 

La séance est levée. 

_ (la séance est levée le mardi vingt-deux 
juillet, à deux Ieures trente-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
Pauz Laissy. 





Désignation, par suite de vacance, de 
Candidature pour une commission 
(Application de l’article 46 du règlement.) 





_Le groupe communiste à désigné M. Gau- 
üer pour remplacer, dans la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
Suerre, M. Dassonville. 


(Cette candidature sera ratifiée par l'As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 


suscité l’ ition de cinquante mem- 
res au moins) jé 











Errata 


au compile rendu in extenso de la 3° séance 
du 1€ juillet 1947. 


Page 3218, 





— 43 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


I. — 2 colonne, 3° alinéa : 
Au lieu de: « 1190 

Lire: « 1190 ». 

IH. — 3° colonne, 4° alinéa : 

Au lieu de: « 1946 {2° partie, 
Lire: « 1996 (2° partie) >. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 11 juillet 1947. 


MATIFICATION D'UN ARRANGEMENT ET D'UN AC- 
CORB RELATIFS À LA CONSERVATION ET A 
LA RESTAURATION LE DROITS DE PROPRIÉTÉ 
INDUSTRiELLE (L. 250), 


Page 3006, 2° colonne, 14° alinéa, 

Remplacer cet alinéa par les alinéas sui- 
vants : 

« M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaitre 
à l’Assemblée que Ja commission propose 
de rédiger comunc suit le titre du projet 
de loi: 

« Projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à  ratifler : 
ie l’arrangement de Neuchâtel du 8 fé- 
vrier 4947; 2° l'accord franco-américain 
du 4 avril 1947, relatifs à la conservation 
et à la restauration des droits de propriété 
industrielle atteints par la deuxième 
guerre mondiale, » 


« Ï n’y à pas.d'opposition ?.. 
« Le titre demeure ainsi rédigé. 


«a Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. » 





Erratum 


au compile rendu in extenso de la séance 
du 17 juillet 1947. 





AVIS CONFORMES 
pu COXSEIL p£B La RÉPUBLIQUE 


Page 3147, 3° colonne, dernier alinéa, 
6 et 7 lignes, 

Lire: « projet de joi tendant à auto- 
ous le Président de la République à rati- 
er... » 





Errata 


au compte rendu in extenso de la {7° séance 
du 18 juillet 1947. 


a 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(SERV:CES CIVILS) 
{Santé publique.) 
Page 3103, 3° colonne, 1" et 2° ligne : 
Au lieu de: « 1 million 800.000 franes », 
Lire: « 1 milliari 800 millions, » 








Erratum 


au compte rendu in extenso de la 1° séance 
du 18 juillet 1947. 





ORGANISATION ET PROCÉDURE DE LA COUR 
DE CASSATION (LL. 256 


Page 31956, 3° colonne, article 53 2e ab 
néa, 3° ligne : 
Lire: « opérée en vertu ». 
Erratum 


au compte rendu in exteuso de la 3° sance 
du 18 juulet 1947. 
ALLOCATION SPÉCIALE PORFATTAIRE 
AUX FONCTIONNAIRES (L. 252) 
Page 3219, 2° colonne: 
Au lieu de: « ...applicahies... », 
Lire: « applicable... » 


PP PSP POS LP PSS PSS PP PROS 


QUESTIOXS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
LE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 21 JUILLET 197 


Application des aï 94 
ment, ainsi COnÇus: 

« Art, 94, — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent tre posées que par un seul dé- 
pulé. 


« Tout dépulé qui désire poser au (Gouver- 
nement des questions, wrales ou écrites, doît 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les Communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent Cire très sommaire- 
ment redigées et ne contenir aucune imyuta- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 91 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, cutomatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 95, — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales 
En outre, dix queslions orales sont inscrités, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendre‘. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant celle séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peut se faire suppléer pas 
l'un de ses collègues. 

« Les: orateurs doivent limiler strirtement 
leurs explications au cadre #firé par le texte 
de leurs questions; ces explications ne peu- 
vent excéder cinq minutes 

« Si l'auteur d'une question onu son surn- 
pléant est absent lorsqu'elle est aprelée en 
séance publique, la question est renortée d'of- 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suile de deux absences suc- 
cessives d'un ministre, une question est ay- 
tee pour la troisième fois en séance pu- 
dique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance tenante en tinterpellation et soumettre, 
sur-lechamp, un ordre du jour cu vote de 
l'Ass-mblée, » 


« Art. 97. -— Les questions écrites sont pu- 
liées à la suite du compte rendu in extenso; 
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"4 - Fa : "vais tre à Rabat un commenceme 
3 , lice anelo-américains — qui devaient |ouire à Ra at un commencement d'e 
dans le mois qui suit cette publication. les [DRE Et pre = ou, si la connais. | ment supérieur: l'école de droit, rails 
réponses des ministres doivent également y | aboul à | l'institut des hautes etudes marocaines , 


ctre publiti : 

Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


J pas 
qu'ils récläment un délai supplémentaire pour 


rassembler les éléments de leur réponse; Ce 
délai supplémentaire ne peut cercéder un 
22015. » 





QUESTIONS ORALES 


a — 


FINANCES 


2970. — 21 juillet 1917. — M. Frédéric-Du- 
pont rappelle à M. le ministre des finances 
que, sous le no 213, il a déposé une proposi- 
tion de 1oi ayant pour objet le rajustement 
des rentes des rentiers viagers de l'Etat; et 
lui demande quelles sont ses intentions à 
l'égard de ce texte. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2971. — 21 juillet 1917. — M. Frédéric-Du- 
pont demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les raisons pour les- 
quelles les gendarmes et les gardes républi- 
cains, qui avaient toujours, avant la guerre, 
bénéficié, pour les membres de leur famille, 
de permis à demi-tarif une fois par an, se 
voient aujourd'hui privés de cette disposition; 
et souligne cette anomalie au moment même 
où les gendarmes et les gardes républicains 
ont été si défavorisés au point de vue de 
leurs traitements et de leurs indemnités. 

et e— 





QUESTIONS ÉCRITES 





AGRICULTURE 


2972. — 21 juillet 1947. — M. Edouard Ra- 
monet expose à M. le ministre de l’agriculture 
ture les doléances des agents des services 
centroux des pailles et fourrages, lesquels se- 
raient tenus dans une situation inférieure, — 
rotamment en ce qui concerne certaines in- 
demnisations pour résiliation qui leur seraient 
refusées, — par rapport à d’autres agents 
contractueis ayant des titres sembhlables ou 
ayant été recrutés dans des conditions ana- 
logues: et demande s'il ne serait pas pos- 
sible, à l'occasion des licenciements prévus, 
d'adopter une méthode uniforme mettant sur 
un pied d'égalité tous les agents de services 
ou d'offices similaires. 





2973. — 21 juillet 1947. — M. Edouard Ra- 
monet expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'à la date du 17 juillet aucun contin- 
gent de monnaie matière « tôle mince » n’au- 
rait encore été mis à la disposition des 
organismes du département de l'Indre pour 
la satisfaction des besoins des agriculteurs 
et que, de ce fait, la construction de modestes 
hangars 
coltes s'avère impossible; signale les consé- 
quences fâcheuses de cet état de choses et, 
notamment, la recrudescence des incendies 
dans le département; et demande si l’ab- 
sence d'attributions de « tôle mince » s'étend 
à toute da France et, dans ce cas, quelles me- 
sures seront éventuellement prises pour y re- 
médier, 

ne 


FINANCES 


2974. — 21 juillet 1947. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances: 1° si 
la cession à la trésortrie britannique, le 2 dé- 
cembre 1946, des actions anglo-iranien Oil Cg, 
a été provoquée par une demande expresse 
de l'Angleterre ou si elle a été incluse dans 
la masse des valeurs cédées pour règlement 
de notre passif; 2° comment, dans la seconde 
hypothèse, le Trésor français pouvait ignorer 
l'imminence de la signature des accords pé- 





nécessaires pour préserver les ré- 





sait, n'en pas prévoir les conséquences dont 
la première fut de valoriser les actions de 
l'anglo-iranien Oil Cg qui, du 2 décembre 1916 
au 19 juillet 1947, ont progressé de 4 £ 15/16 
à 11 £ 3/8; %° quel est le nombre d'actions 
cédées par la France et donc quelle est la 
perte totale résultant pour les Français de 
l'écart entre les cours du 2 décembre 1916 
et ceux du 19 juillet 1947. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2975. — 1 juillet 1917. — M. Edouard Ra- 
monet expose à M. le ministre de la_produc- 
tion industrielle qu'à la date du 17 juillet 
aucun contingent de monnaie-matière « tôle 
mince » n'aurait encore ét mis à la dispo- 
sition des organismes du département de l'In- 
dre pour la satisfaction des besoins des agri- 
culteurs et que, de ce fait, la conséruction 
de modestes hangars nécessaires pour preser- 
ver les récolles s'avère impossible; signale 
les conséquences fâcheuses de cet état de 
choses et, notamment, la recrudescence des 
incendies dans le département; et demande 
si l'absence d'attributions de « tôle mince » 
s'élend à toute la France et, dans ce cas, 
quelles mesures seront éventuellement prises 
pour y remédier, 





0e > 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


2394. — M. Jacques Augarde demande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° les 
raisons pour lesquelles les questions d’ensei- 
Parade au Maroc, pays de protectorat, dé- 
pendant de plusieurs départements et, en par- 
ticulier, du service de coordination du minis- 
tre de la France d'outre-mer, alors qu'elles 
devraient releve” de la seule compétence de 
la direction générale des affaires cullurelles 
au ministère des affaires étrangères; 2° dans 
quelles conditions il paraît possible de créer 
un enseignement supérieur dans une grande 
ville de la zone française, Rabat par exemple, 
et des classes préparatoires aux grandes éco- 
les; 3° queiles mesures il entend prendre 
pour développer l'enseignement secondaire el 
primaire dans le cadre de la direction de l’en- 


se:gnement du Maroc d'une part, le dévelop- ; 


pement de l’enseignement technique supé- 
rieur et professionnel au Maroc, d'autre part; 
4e sous quelles formes il compte pouvoir or- 
ganiser, au Maroc, l’enseignement des enfants 
arriérés et le redressement de l'enfance délin- 
quante. (Question du 10 juin 1947.) 


Réponse. — 19 Les questions d’enseigne- 
ment au Maroc, pays de protectorat, dépen- 
dent uniquement du minisière des aflaires 
étrangères, mais relèvent de la direction 
d’Afrique-Levant et non de celle de ia direc- 
tion générale des affaires culturelles qui, jus- 
qu'à présent, ne s’est occupée que de l'ensei- 


gnement dans ies pr étrangers, non dans 
les pays de protectorat. Si la direction de 


l'instruction publique au Maroc est parfois 
obligée de prendre des contacts avec le ser- 
vice de coordination de la France d'outre-mer 
qui a été créé au ministère de l'éducation 
nationale et non au ministère de la France 
d'outre-mer, c'est uniquement pour des ques- 
tions techniques concernant la préparation 
du recrutement des professeurs ou des insti- 
tuteurs et l’avancement du personnel déta- 
ché. Mais aucune décision n’est prise sans 
l'accord du ministère des affaires étrangères, 
direction d'Afrique-Levant:; 20 il existe déjà 


J au lycée de Rabat une classe de première 


supérieure qui pepe aux premiers certifi- 
cais de licence ettres, c’est-à-dire au | 4 
tificat d’études littéraires classiques, à des 
certificats d'histoire, d'anglais et de philoso- 
phle. Parallèlement, a été créée à Casablanca 
une classe de mathématiques spéciales et une 
classe de mathématiques supérieures qui pré- 
arent au concours des ndes écoles scien- 
ifiques (école À gr ue, école centrale, 
inslüitut national agronomique). Il existe en 


| le premier pavillon, celui de la chim 





pare des candidats à la licence du 
centre d'études supérieures scien ifiqu 


mis en construction il y a deux 
prêt à Ja rentrée d'octobre 1947, ; 





| premiers certificats de licence ès 


(P.N.C., S.P.C.N., P.C.B., mathématiaqu 
nérales). Enfin, l'institut des hautes ut 
Juarocaines prépare au diplôme d'études 
qui est équivalent à la licence arabe. ] 
très aisément préparer les candida!s 

désireraient à Ja licence d’arabe. Telles «0 
les conditions actuelles dans lesquelles fon 
tionne au Maroc un début d’ense'gner 
supérieur. 11 est apparu au gouvernement cl 
rifien qu'avant d'étendre Ce qui existe y 
convenait d'éludier soigneusement les réper. 
cussions financières et politiques de tous or 
dres qui s’ensuivraient. La question est ge; 
maintenant à l'étude; elle ne sera pas perdue 
de vue; 3° l’enseignement secondaïre et l'en 





seignement primairé relevant de la directios 
de l’enseignement au Maroc sont en plein 


essor. Il y a déjà plus de 12.000 élèves dans 
les divers établissements d'enseignement se. 
condaire du Maroc et si on totalise le nom 


; bre des élèves admis dans les écoles primy. 


res européennes, dans es écoles primaires 
musulmanes et dans les écoles primaires is 
räëlites, on arfive à un total de 117.592 hi. 
ves. 11 convient de signaler à ce sujet Ja pro. 
gression considérable des effectifs des écotes 
primaires musulmanes qui ont doublé en 
deux ans: elles ont passé de 22.900 éèves à 
42.014 au 10 mars 1945 et à 63.075 au 10 mars 
1947, sans compter les élèves qui recoivent 
un enseignement élémentaire dans les école: 
foraines. La direction de l'instruction publi. 
que du Maroc a fait de gros eflorts pour déve. 
lopper l’enseignement technique supérieur et 
professionnel. Le service de l'enseignement 
technique a été créé le 4er octobra 4945 
L'école industrielle et commerciale de (Cas. 
blanca, qui reçoit plus de 1.000 élèves, a vu 
ses programmes revisés, mis au point et en 
harmonie avec ceux des écoles nationaes 


professionnelles de France. Une section de là * 


meunerie a été ouverte avec l’aide des indus. 
triels le 1er octobre 1946. Une section du froid 
sera ouverte avec l’aide des indus'riels du 
froid le 1#æ octobre 1947. Enfin, des atel'ers. 
écoles ont été créés, principalement à Casa. 
blanca et à Meknès, pour recevoir et fami 
liariser avec l'apprentissage d'un métier les 
enfants issus des écoles primaires qui ne peu- 
vent entreprendre des docs secondaires où 
techniques supérieures. Les travaux exécuté: 
dans ces diverses écoies ont ét& expos; lori 
des foires expositions de Rabat et de- Cast 
blanca et ont retenu l'attention du grand pu 
blic. Enfin, il sied de signaler qu'un lycée de 
garçons comportant une section classique, 
une section moderne et une section techni- 
que va être incessamment construit à Meknès 
et permettra ainsi de dédoubler le lycée ac 
tuel qui reçoit plus de 1.100 élèves, garcons 
et filles; 4° rien n'est encore fait au Maroc 
en ce qui concerne les enfants arriérés et i! 
est peu probable qu'en raison des crédits 
énormes que nécessite-le développement de 
l’enseignement des Marocains, il soit possible 
de tenter ns ge chose de sérieux à ce <- 
avant quelques années. Jusqu'à présent, les 
enfants arriérés signalés à l'attention de i 
direction de l’instruetion publique du Maroe 
ont été dirigés vers les établissements spécia. 
lisés de la métropole. En ce qui concerne l'en- 
fance délinquante, les pourparlers entrepris 
entre le service de la jeunesse et la magistra- 
ture n'ont pas abouti. Mais {1 apparaît à à 
direction de l'instruction publique du Mar®, 
qui depuis le 4er janvier 14946 a fait rentre: 
ans ses attributions l'orientation générale à 
donner à l'eflort du service de la jeunesse, 
que les centres d'accueil créés à Rabat et À 
Casablanca pour recevoir des petits orphelins, 
centres d'accueil qui entrent en concurrence 
avec des organismes semblables créés par des 
sociétés de bienfaisance musulmanes, pour 
raient être utilement orientés vers la réédu- 
cation de l'enfance délinquante. Si, comme 
il est permis de l'espérer, ces vues peuvent 
entrer dans les faits, il y aura, dans un délit 
rapproché, deux centres de redressement Ô* 
l'enfance. délinquante : l’un à Rabat, l’autre à 
Casablanca; un troisième centre sera ouve’i 
ensuite à Boulhaut 
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— M. Abderrahamane Chérif Djemad 
wvose à M. le ministre des affaires étran- 
pères que l’aricle 82 de la Constitution de la 
Rdtique française déclare: « Les citoyens 
qui n'ont pas de statut civil français conser- 
sent leur statut personnel tant qu'ils ny on: 
pas renoncé »; €t demande si des Algériens 
d'origine musulmane, résidant en Tunisie 
ont soumis d'office à la juridiction des tri- 
punaux français pour le règlement des litiges 
concernant l'exercice et la jouissance du 6ta- 
tut personnel musulman. (Question du 2% juin 
1917.) 

Réponse. — Les juridictions françaises en 

Tunisie sont en effet compétentes pour con- 
nsître des différends portant sur le statut per- 
eonnel et les successions des Algériens mu- 
qumans résidant dans la régence, Cet état 
de choses découle du décret du 15 février 
167, Au cours de l'année judiciaire 1945- 
4956, soixante-six affaires de l'espèce ont été 
jugées en première instance. Le fuil que cinq 
seulement de celles-ci soient venues en appel 
marque bien que les justiciables se sont mon- 
trés satisfaits des décisions rendues, Au sur- 
plus, celte procédure n'est en aucune ma- 
nière en contradiction avec l’article 82 de la 
Constitution. Les Algériens d'origine musul- 
mane résidant en Tunisie conservent leur 
statut personnel tant qu’ils n’y ont pas re- 
noncé et sont jugés conformément au droit 
musulman par des juridictions françaises de 
Tunisie qui statuent dans les mêmés condi- 
tions que les tribunaux de première instance 
en Algérie, seuls juges d'appel en matière 
musulmane. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


9573. — M. Guy Petit attire l’altention de 
M. le ministre des anciens comhattants et 
victimes de la guerre sur les promesses failes 
par le Gouvernement, en conformité de la 
loi du 46 octobre 1946, de procéder au trans- 
fert, aux frais de l’Elat, sur la demande des 
familles, des corps des militaires ou civils 
morts pour la France; et demande si des dis- 
positions ont été prises pour que ces pro- 
messes soient tenues Car les familles mani- 
festent une très Kégitime irritation, (Question 
du 19 juin 1947.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 8 du décret no 47-1309, détermi- 
nant les modalités d'application de Ja loi 
no 46-243 du 46 octobre 196 relative au 
transfert à titre gratuit et à la restitution aux 
familles des corps des anciens combattants 
et victimes -de la guerre, les opérations de 
transfert ont commencé le 15 juillet 1917 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2629, — M, Juies Ramarony demande à 
M, le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l'urbanisme, en ce qui con- 
cerne le département de la Gironde et plus 
spécialement l’agglomération bordelaise con- 
WWke par le service intercommunal de Bor- 
deaux: 40 quel est le produit de la taxe de 
Compensation annuelle sur les logements in- 
fuffisamment occupés, affecté par application 
de l'article 18 de la Moi, pour trois quarts au 
fonds national d'amélioration de l'habitat, et, 
à concurrence d’un quart, au budget général, 
à Gtre de contribution aux frais de fonction- 
nement des services municipaux du doge- 
ment; 2e quelle est, pour celui-ci, la part 
demeurée à da charge de l'Etat pour l'exer- 


cicé 1946. (Question du 25 juin 197.) 


Réponse, — 10 I a été émis en 196, 
911 un montant total de 
2308.28 francs, pour l’ensemble des €<om- 
munes contrôlées par le service intercom- 
AUN3 du logement de Bordeaux; ?° les dé- 
benses de. personnel de ce service incombant 
à l'Etat s'élèvent à 4604000 francs pour Ja 
bériode s'étendant du 4e mars 1946, date 
l'entrée ‘en fonctionnement du service, Jjus- 
qu'au 81 décembre 196. gi: 


À. Le. 











ANNEXE AU P 


ROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du lundi 21 juitlet 1947. 


SCRUTIN 
Sur le rétablissement 


ment au chapitre 104 du budget du 


combattants (Trailer 
poraire). 
Nombre des votan 
Majorité atbsolue.. 


(N° 185) 


du crédit du Gouverne- 
les anciens 






iOnIS au pers 


ts 
UD 


Pour l’adoption........... 268 


Contre .....0. 


L'Assemblée nationa 


le a adopté, 


Ont voté pour : 


Aku, 

Angeletti. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigeric (d'). 

Auguei. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

allanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baylet. 

Bayrou. 

Béchard. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Berger. 

Besset. 

Bidault (Georges). 
3illat. 

Billères. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol, 

Blanchet, 

JOCCAgnY. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 


ger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne. 

Cogniot. 

Coste-Florel (Faul), 
Hérault, 


Costes (Alfr2d), Seine. 
Perre Cot. 

| Coulibaly Ouessin 
Cristofol. 

Croizat, 

Cudenet. 

Daladier , Ed: uard). 

| Mme Darras, 


| Dassonville. 


| 
il 
| 


David (Jean-Paul), 
S ] t-Oise, 

| Devoulte 

belbos , Yvon) 

| Del:0s. 

| Démusvis 

| Denis (A'phcnse), 


| iautèe-Vicrue, 
| Depreux (Ed:vard), 


| Devinat. 


Mme vouteau. 
Doy ?n. 
Drevfus-Schmis!t, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean: 
cl-Oise, 
Dufour 
| Dumet (jcan-L(uis). 
| Duprat (Wérara). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy (Marceau 


{ 


Seine- 


Dutas1i. 

Mme Duverncis, 

| Fay Etienne). 

| Faure (Edgar). 

! Fayet 
Félix-Tchicaya. 

| Fievez. 

Forcinal. 

| Mme François. 
Gaborit, 

| Mme Galeier 

| Galy-Gasparrou 

| Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Mme Ginoilin 

Giovoni 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucile), 
Seine- niérieure. 

Mme Guérn (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori 











Hamon (Marcel), 
Mme Hertzog-Cachin,. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Hugues. 

Jacquinot. 

Jjeanmot, 

Joinville (Général), 





[Aïtred Malleret}. | 
Ju s-Ju len R \ône. 
Julian (Gas ), lau 

tes- Alpes 

auffmann | 
Kriegel-Valrimont., | 
Kriezer (Alfred). | 
kuehn (Rent 
Lacoste 
Lambert (Lucien), | 

Bouches-du-Rhône, | 
Lamps | 
£Lareppt | 
Lavergne | 


La 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 


enormand. 
y 1 
{ 


(Waldeck). 


Mamadou Konate. 


Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), Haute-| 
Marne. | 
Maton. | 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- | 


] France. 

André Mercier (Oîse). | 

Mme Mety. | 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche! 

Midol 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mokhtari. 





Morice | 
Moro-Giafferri (de). | 
Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mme KNedelec. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d'’). 
Archidice. 
Arnal]. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
AuGegufl, 
Augaärde. 
AujJoulat, 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (pur, 

Maine-el-Loire., 
Barrot. 
Bas, 
Baurens. 





Noël (Marcel), Aube. 


ntinar 
’atinaud 


Paul (Gabriel), Finis- 


tère 


Paul (Marcel), Hautes 


ienne. 
Paumier. 

n (Hilaire). 
Mme Péri 


| Péron (Yves). 


Petit (Albert), Selne, 
Petit (Eugène), dt 
{ Idius 


Prigent (Tanguy), Fh 


oc. 
| Pronteau. 
rvanche (de). | Prot 


| Mme Rabaté. 


ilhauler, 

amette. 

amonet, 
n-Laboureur (de)}s 
e d. 

u el 

Tony Révillon. 

Mme Reyrau 1. 

R il Albert), Loiret 
\ 


Mm Roca 


Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

| Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Fr 


Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 


Schuman (Robert), 
M lle. 
servi! 


Mme Sportisse 

Teitscen (Pierre), INe6» 
et-Vilaine. 

Th rmnier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice), 


Te ir! ld. 

Mme Vaillant - Coutw 
Vedr *S. 

Ver 


| Mme Vermeersth, 


Pierre Villon 
Viollette (Maurice}s 
Wolfr. 


9. 


contre : 


Beauquier. 
Bèche. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianch!ni. 
Bichet. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Boisdon. 
Bonnet, 

7e ee 
Mile Bosquier. 
Boulet (Paul), 


Bour. 
Bouret (Henri}; 
Bouxom, 
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Drome, 
Catoire. 
Catri V0. 
Caycux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 


Charpin, 
Chautard. 
ch Ze. 


Chevallier (Louis), 
Indre. 


Colin. 

Cordonnier. 
Cosle-Floret (Alfred), 
flaule-Garonne. 

Coudray. 

Cous!on, 

Dagain. 
Darou. 

Davii 
des. 

Deferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond 

Peixonne. 

Belahoutre. 

Denis ‘Andre), Dor- 


(Marcel) Lan- 


he: 

Diallo (Yacine\, 

Mlle Dicnesch. 

Doninjon. 

Douala. 

boutr?,lot. 

Draveny. 

Dufores®, 

Dumas (Joseph) 

Dup:1z (Jcanres; 

Mile bupuls (José), 
£cine. 

Du 14349. 

Durro:Li. 

Du: :1ulx. 

Duvoau. 

Errccart 

Evra à. 

Facon 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 


(Yves). 


Finct. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet, 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gallet. 

Garct. 


Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazicer. 

Gernez 

Gorse. 

Gosset. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon., 

Guilbert, 

Quillant (André). 

Guille. 

Guiilou (Louis), Finis- 
tère, 

Guitton. 

@Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Hathout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
Hu!in. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Muel 

Jad!ard. 


Jaquet. 
Jouve (Géraud), 








Lamine-Guêvye. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurel}. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt, 

Mine Lefebvre 
cine), Seine. 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 

Lespès 

Le Troquer 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Livry-Level. 
loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis). 
Martineau. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez. 

Mecx. 

Mchaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Mme Peyroles. 

Pfimlin. 

Pierre-Grouès. 
Pinçon. 

Pineau. 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Rabier. 

Reéeb. 

Regauaie. 
Reille-Soult. 


(Fran- 


(André). 


(Louis), 


Roques. 

Sauder, 

Schafr. 

Scherer. 

Schmidt  (Mobert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 


Schneiter. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 


(Maurice), 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 








Solinhac. 

Taillade. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Thibault. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 


Se sont abstenus 


MM. 
André (Pierre), 
Antier. 
Aumeran (Général). 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 
Rétolaud. 
Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Prusset 'Max). 
Pruyneel. 
Chamant. 
Chastellain. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Co!y (Ren“). 
Courant, 
Delacheu:l. 
Denais Joseph). 
Deshors 
Desjardiaàs. 
Dixnuer. 
Dubois (Rent-Fmile). 
Félix ‘Cofonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


! Gavini. 
! Geoffre (de). 


N'ont pas pris 


MM. 
Paul Dastid. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 


| Cadi (Abdelkader). 








Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Crouzier. 

Derdour. 

Khider 








Viatie. 

Mme Viénot, 
Villard. 
Vuillaume. 
Wagner, 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 


volontairement : 


Jean-Moreau. 

Jeubert, 

July. 

Kir. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille) 
Cantal. 

Lecacheux. 

Legendre. 

Mallez. 

Monin. 

Monte; (Pierre). 

Montillot. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nisse. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay. 

Recy (de) 

Reynaud (Paui), 

Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Rou!on. 

Rousseau. 

Schauffier. 

Sesmais$ons (de). 

Temple. 

Theetten. 

Triboulet, 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lefèvre-Pontalis. 
Marcellin. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna. 

Muiter (André). 
Quilici. 
Ramarony. 
Saravane Lambert 
Smaïl. 

Sourbet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjera. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Capitant (René). 
Clostermann 
Gaillard, 
Liquard. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
biée nationale, et M. Max Lejeune, qui prési- 


dait la séance. 





Macouin. 
Marin (Louis). 
Raymond Laurent, 


Saïd Mohamed Cheick, 
Teltgen (Henri), Gi- 


ronde. 
Vendroux, 


part au vote: 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants.....s.s.seese 922 
<> 


Majorité absolue..........00 0 + 0 » 


22 


Pour l'adoption... ....ssese 272 


Contre 
Mais, 


lin ci-dessus. 


nn 


après vérification 





; ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 





(dépenses civiles). (Nos 4180-1556. — M 
ies Barangé, rapporieur général.) 
A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de ia discussion du prob de Jot 
portant fixation des çrédits applicables aux 


dépenses du budget ominaire de l'exercice 
1917 (dépenses civiles). (Nos 1180-1555, 


M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

2. — Discussion des conclusions du rapport 
du 8° bureau sur les opérations électorales du 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon, — 
(M. Louis Noguères, rapporteur.) 

3. — Discussion de la Dre de résolu 
tion de M. Lecourt et plusieurs de ses collé 
gues tendant à la nomination d’une commis. 
sion exceptionnelle de Ja réforme administra. 


live. (Nos 1156-1690-1706. — M. Yves Fagon, 
rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Gros et plusieurs de Ses collègues lendant 


à réglementer le temps de travail et 'e repos 
hebdomadaire dans les professions agricoles. 
(Nos 15-481-1516-1708. — M. Monlagnicr, rap- 
porteur.) 
A vingt et une heures. —- 2° SÉANCE P°BLIQUR 
Suite de la discussion du projet de loi por. 
tant fixation des crédits applicables aux dé. 
penses du budget ordinaire de l'exercice 1941 
(dépenses civiles). (Nos 4180-1556. — M. Char. 
les Barangé, rapporteur général.) 


Séances du mardi 22 Juillet 1947, 


Pes billets portant la date dudit jour et vs. 
Jables pour la journée comprennert: 

Galeries. — Depuis M. Furaud, jusques et 
y compris M. Gautier. \ 

Tribunes. — Depuis M. Gavini, jusques et 
y compris M. Godin. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 22 juiilet 1947. 


No 1536. — Rapport, par M. Charles Barancé, 


au nom de la commi&on des finances, 
sur le projet de loi portant fixation des 


crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1917 
(dépenses civiles), tome IL (crédits 
civils). 


No 1929, — Proposit on de loi de M. Maurice. 
Petsche relative à J'aitribution de prèts 
à long terme aux inslilutions de mutua- 
lité agricole (renvoyée à la commission 
des finances), 

No 1995. — Rapport, par M. Pflimlin, au nom 
de Ja commiss' on (les affaires économi- 
ques, sur la proposition de loi relalive 
à la police des animaux dans Je rayon 
des frontières de terre. 

No 2043, — Proposilion de résolulän de 
M. Frédéric-Dupont tendant à conférer 
le titre de chef de famille à toutes les 
veuves de guerre (renvoyée à la cn- 
m'ssion des pensions), 

2019. — Rapport, par M. Lamine fuve, 
au nom de la commission des territoires 
d'outrezmer, sur ies projeis et proposi 
tions de loi relatifs aux assemblées de 
groupes en y occidentale française 
et en Afrique équator ale française, 

No 207%. — Rapport supplémentaire, par 
M. Grimaud, au nom de la commission 
de la justice, sur le projet de loi et les 
propositions de loi et de résolution rela- 
tifs aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux d’hab'tation ou à usage 
professionnel (Troisième partie, — Allo 
cations de logement). 


Nc 


2 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du lundi 2 juillet 41947, 
l'Assemblée nationale a nommé M. Louvel 
membre de la commiss on du suffrage uni- 
verse], du règlement et des pétitions, en rem- 
placement de M. Blocquaux. 


Paris, — Jnp, des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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